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PRÉFACE 


Diverses circonstances imprévues ont ajourné l’apparition de ce deuxième 
volume. Nous regrettons d’autant plus ce retard, indépendant de notre vo¬ 
lonté, que l'accueil bienveillant fait à la première partie de cet ouvrage 
nous faisait un devoir d’en presser la continuation. 

Le tome premier s’arrêtait à 1789. Celui-ci va jusqu’à l’ouverture des 
négociations de paix après la Guerre de Crimée, soit au commencement de 
1836. La période postérieure fera l’objet des volumes subséquents. 

A ces coupures marquées par des faits historiques d une portée considé¬ 
rable correspondent trois phases distinctes dans la forme des relations 
diplomatiques de la Turquie avec les États Européens. 

Ainsi, dans la première, qui est l’ère des Capitulations, il s'agit moins 
de traités proprement dits que de trêves ou d’actes unilatéraux, ou de 
firmans, séneds, etc. pour la protection du commerce et de la naviga¬ 
tion. 

La seconde période, traitée dans le présent volume, est celle où la Turquie, 
entrant en rapports plus suivis avec les Puissances Européennes, est obligée 
de se conformer parfois aux formes protocolaires en usage entre ces der¬ 
nières, et à donner à ses actes internationaux un caractère plus rigoureuse¬ 
ment contractuel et hilatérial, tout en continuant, à instrumenter en 
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langue turque pour ce qui la concerne. Il en résulte que dans cette 
période intermédiaire les pièces et notes officielles échangées entre la 
Sublime Porte et les Etals Etrangers n'étant pas toutes formulées dans 
une seule et même langue, il se produit dans la fixation des textes une 
certaine hésitation inévitable lorsqu’on a atfaire à plusieurs traductions ou 
à des rédactions en langues différentes. 

Cet inconvénient ne se retrouve pas dans l’époque contemporaine, qui 
commence au Traité de Paris de 1856. A partir de celte date, la Turquie 
étant entrée dans le concert des Puissances Européennes, ses relations avec 
celles-ci sont plus multiples et plus régulières, et la langue française uni¬ 
formément adoptée ne laisse plus de place aux ambiguités ou aux diver¬ 
gences du texte. Aussi notre tâche se trouvera-t-elle singulièrement 
simplifiée, lorsque nous aurons à publier les pièces essentielles de 
cette troisième période. 

La grande difficulté, tant pour la période intermédiaire que pour l’époque 
contemporaine, a été et sera de savoir choisir parmi les textes à repro¬ 
duire ou à mentionner, de façon à ne pas altérer le caractère pratique de 
cet ouvrage et à ne pas surcharger d’un bagage superflu la partie réser¬ 
vée aux actes et documents diplomatiques d’une réelle importance. 

C’est pour celte raison qu’il a été prévu un volume spécial, dans lequel 
seront insérés, suivant un groupement rationnel, les lois et règlements de 
l'Empire Ottoman ayant un caractère international ou qui ont été commu¬ 
niqués aux Missions Étrangères par des Notes circulaires. 

Ou reste, l’économie générale de notre Recueil a été exposée dans la 
Préface du tome premier suivie de la liste des sources consultées et il suf¬ 
fit d'y renvoyer les lecteurs. Ceux d'entre eux, toutefois, qui ne l’auraient 
pas sous la main, trouveront ci-après la nomenclature des ouvrages cités 
dans le Répertoire Chronologique du présent volume, laquelle leur per¬ 
mettra non seulement de recourir à ces sources, toutes les fois que le texte 
n’a pas été reproduit, mais aussi de confronter, s’il y a lieu, les différents 
textes existants. Ceux-ci peuvent, en effet, présenter des variantes, résultant 
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soit «le divergences dans l'interprétation du texte turc, soit d'une vérifica¬ 
tion insuffisante de tel texte sur l’original. 

Lorsqu’aucune source n’est mentionnée dans le Répertoire, cela signifie 
qu'il n'y en a pas d’autre connue, ou que l'auteur n'en a pas eu d’autre à sa 
disposition que les Archives de la Porte Ottomane, qui d’ailleurs, à peu 
d’exception près, possèdent les originaux des pièces indiquées dans ce 
volume. 

Le recueil souvent cité, intitulé Medjmouai, ne donnant que les textes 
turcs, une traduction de ces derniers a été faite par nous, chaque fois 
qu’il n’a pas été possible de trouver le texte français correspondant, 
soit dans les Archives de la Sublime Porte, soit dans les collections étran¬ 
gères. 

Enfin, il ne sera pas inutile de rappeler que, lorsque, dans un acte bila¬ 
téral, le nom de la partie contractante étrangère est cité le premier, cela 
prouve que le texte provient d’une source européenne, tandis que dans les 
originaux turcs et, par conséquent, dans les traductions de provenance 
ottomane, c'est le nom du Souverain Ottoman qui figure en première 
ligne. 

Ce tome deuxième aurait pu aisément contenir beaucoup plus de matières, 
si, comme il est dit plus haut, nous n’avions pas tenu à ne point nous 
départir du but que nous nous sommes proposé. Il n’y a été introduit que 
les actes et documents diplomatiques présentant une certaine impor¬ 
tance et susceptibles d’une application aux circonstances de notre temps, 
et il a été intentionnellement laissé de côté, ou simplement mentionné quel¬ 
quefois dans le Répertoire Chronologique, ceux dont l'intérêt est purement 
historique. Exceptionnellement, les Actes relatifs à la formation du 
Royaume de Grèce ont été insérés dans une plus large proportion, en 
raison des nombreuses occasions de les consulter qui sc sont présentées au 
cours des délibérations des Puissances, lors des événements Turco-Hellé- 
niques des trois dernières années. 
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Ce Recueil, nous tenons à le répéter ici, n’a point la prétention d’être 
complet, mais de rester plutôt une sorte de manuel pratique. Parmi les 
quelques milliers de pièces qui ont passé sous nos yeux, il en est certaine¬ 
ment qui auraient pu être également insérées ou indiquées, si elles avaient 
eu la portée d’une utilité spéciale. De même, on aurait pu tenir compte 
des indications contenues dans certains ouvrages, si le texte cité ne faisait 
pas défaut aussi bien dans ces ouvrages que dans les Archives de la Porte 
Ottomane. 

Notre intention n’étant pas non plus de faire une œuvre de critique, 
en comparant différents textes pour les corriger, il peut arriver que cer¬ 
taines autres traductions soient préférées à celles que nous donnons, sans 
qu’en réalité elles soient plus conformes au texte turc. 

Quoi qu’il en soit, les lacunes ou imperfections que l’on pourrait relever 
dans le présent volume, ne se retrouveront nécessairement pas dans le 
reste de l’ouvrage, qui aura trait à l’époque contemporaine, et sera, par 
conséquent, d’un usage plus fréquent et plus immédiat. 

L’Auteur. 


Constantinople, le H mai 1900. 
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1789-1807 - SULTAN SÉL1M III. - (1203-1222) 

N» 390. 

1789 Juillet 11. — Traité de subsides avec la Suède; signé à Beykoz sur 
le Bosphore (18 Cbewal 1203). 

Medjmouaï, vol. I, p. 160. 

(Voir Textes n° I.) 

N° 391. 

1790 Janvier 31. — Traité d'alliance avec la Prusse: signé à Constanti¬ 
nople (16 Djémazi-ul-Ewel 1204 et ratifié le 14 Mouharrem 1205). 

Medjmouaï, vol. I, p. 90. 

Martens, l re éd., vol. IV, p. . r >60, 2 e éd. vol., IV, p. 466. 

Martens et Gussy, vol. II, p. 30 (Extrait). 

(Voir Textes n° 2.) 

AC T K SJ |»h LE M PI KF- OTTOMAN U 
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n« 392 . 

1790 Septembre 19. — Convention d’armistice avec l'Autriche sous la 
médiation de la Prusse : signée à Giurgewo. 

Martens, l r ® éd., vol. IV, p. 571, 2 e éd., vol. IV, p. 531. 

Neumann, vol. I, p. 431. 

Maitens et Gussy, vol. II, p. 32 (Extrait). 

N» 393. 

1791 Mai 20 à Juillet 27. — Actes entre la Cour de Russie et celles d’An¬ 
gleterre et de Prusse, qui ont servi de base au Traité des prélimi¬ 
naires de paix signé à (îalalz le 11 août 1791 entre la Russie et la 
Porte Ottomane. 

Martens, vol. V, p. 277 à 291. 

N° 394. 

1791 Janvier 2 à Août 4. — Précis des Conférences du Congrès de Sistow 
avec l’Autriche. 

Schœll, Histoire des Traités de paix, vol. IV, p. 423. 


N° 395. 


1791 Août 4. — Traité de paix avec l’Autriche ; signé à Sistow (3 Zilhidjé 
1205 et ratifié le 12 du même mois.) 

Medjmoual, vol. III, p. 156. 

Martens, l re éd., vol. V, p. 18, 2« éd., vol. V, p. 245. 

Martens et Cussy, vol. II, p. 56. 

Neumann, vol. I, p. 454. 

(Voir Textes n° 3.) 


N° 396. 

1791 Août 4. — Convention séparée avec l’Autriche ; signée à Sistow 
(3 Zilhidjé 1205 et ratifiée le 12 du même mois.) 

Medjmouaï, vol. III, p. 163. 

Martens, 2 e éd., vol. V, p. 245. 

Neumann, vol. I, p. 463. 

(Voir Textes n° 4.) 
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N° 397. 

1791 Août 11. — Préliminaires de paix avec la Russie, signés à Galatz 
(1203). 


N° 398. 

1791 Novembre. — Firman à l’adresse du Voïvode de Valacliie, en faveur 
des Pâtres de la Transylvanie sur la demande de l’Autriche (Rébi-ul- 
Evvel 1206). 

Medjmouaï, vol. III, p. 166. 

N° 399. 

1792 Janvier 9. — Traité de paix avec la Russie, signé à Yassi (13 
Djémazi-ul-Ewel 1206 et ratifié le 23 du même mois). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 4. 

Martens 1™ éd., vol. V, p. 53, 2» éd., vol. V. p. 291 (Tr. allemande). 

State papers, vol. XIII, p. 902. 

Martens et Gussy, vol. II, p. 65. 

(Voir Textes n° 5.) 

N° 400. 

1793 Mars. —Firman adressé au Capitan Pacha (ministrede la marine) au 
sujet de la neutralité de la Turquie pendant la guerre de la Prusse, 
de l’Angleterre, delà Hollande et de l’Autriche contre la France 

(Chaban 1207). 

Martens, l^éd., vol. v, p. 230, 2e éd., vol. V, p. 552 (Tr. allemande). 

N® 401. 

1793 Mars. — Note identique de la Porte Ottomane aux Représentants de 
Hollande, d’Autriche, de Prusse, d’Angleterre ainsi qu’à la France, 
accompagnant copie du précédent firman de neutralité (13 Chaban 
1207). 

N° 402. 

1794 Juillet 22. — Firman adressé au Capitan Pacha (ministre de la ma¬ 
rine) concernant la neutralité de la Porte Ottomane, pendant la guerre 
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de la France avec le Royaume des Deux-Siciles et autres Puis¬ 
sances (Zilliidjé 1208). 


N° 403. 


Firman adressé au Prince de Moldavie concernant les marchands 
arméniens de Galicie, sujets de l’Autriche (Cliewal 1210). 


Neumann, vol. I, p. 515 
Martens N. R. G., vol. XV, p. 468 


(Texte allemand). 


N» 404. 

1793 Novembre 28. — Convention de limites avec l’Autriche en exécution 
du Traité de Sistow. 


N° 403. 

1797 Avril 14. — Armistice de 6 mois avec le Danemark au sujet des 
hostilités existantes entre celui-ci et la Régence de Tripoli fait 
sous la médiation de la Porte Ottomane (Chaban 1212). 


N» 406. 


1797 Avril 14. — Firman adressé à la Régence de Tripoli, en consé¬ 
quence de l’armistice précédent avec le Danemark (Chaban 1212). 

N° 407 

1798 Août 10. — Note circulaire aux Missions Étrangères (France, An¬ 
gleterre, Hollande, Autriche, Prusse, Suède) au sujet des conditions 
de passage des navires marchands par le détroit des Dardanelles 
(17 Séfer 1213). 

(Voir Textes n° 6.) 

N» 408. 

1798 Septembre 9. — Manifeste de la Porte Ottomane contre la France et 
l’expédition française en Egypte (1 Rébi-ul-Akhir 1213). 
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N" 409. 

1798 Décembre 23. — Traité d'alliance défensive pour Bans avec la Rus¬ 
sie; signé à Constantinople (26 Redjeb 1213). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 14. 

Marleàs, l™ éd., vol. VU, p. 314, 2« éd., vol. VI, p. 332. 

Martens el Cussy, vol. II, p. 160 (Notice). 

(Voir Textes n° 7.) 

N° 410. 

1799 Janviers. — Traité d’alliance défensive avec l’Angleterre, signé à 
Constantinople (28 Redjeb 1213). 

Medjmouaï, vol. I, p. 262. 

Marteus, l re éd.. vol. VII, p. 330, 2« éd.. vol. VI, p. 568. 

(Voir Textes n° 8.) 

N» 411. 

1799 Janvier 21. — Traité d’alliance défensive avec le Royaume des 
Deux-Siciles ; signé à Constantinople (14 Chaban 1213, ratifié le 3 
Zilhidjé 1213). 

Medjmouaï, vol. II, p. 65. 

Martens, l r « éd., vol. VII, p. 337, 2 e éd, vol. VI, p. 575, 

Martens et Cussy, vol. II, p. 174 (Extrait). 

(Voir Textes n° 9.) 

N° 412. 

1799 Octobre 30. — Note concernant la libre navigation des Anglais dans 
la mer Noire (Djémazi-ul-Akhir 1214). 

Martens, l r « éd., suppl. vol. III, p. 189, 2 e éd., vol. VI, p. 740. 
Hertslet, vol. V, p. 499. 

(Voir Textes n° 10,) 

N° 413. 

1800 Janvier 24. — Convention entre le Grand Vizir et l’année française 
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pour l'évacuation de l’Egypte, signée à El-Arich (28 Cliaban 
1214). 

Martens, 1 ™ éd-, vol. VII, p. 380, 2 e éd., vol. VII, p. 1. 

Deülercq, vol. I, p. 390. 

Testa, vol. II, p. 7. 


N° 414. 

1800 .Mars 21. - Convention avec la Russie concernant les iles Ioniennes, 
signée à Constantinople (8 Zilkadé 1214, ratifiée le 20 l)jémazi-ul- 
Ewel 1213). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 28. 

Marteus, 1™ éd., vol. VII, p. 511, 0° éd. Suppl., vol. II, p. 276, 2 e 
éd. vol. VII, p. 41. 

State Papers, vol. III, p. 255. 

Martens et Cussy, vol. II, p. 203 (Extrait). 

(Voir Textes n° H.) 

N° 415. 

1800 Avril 21. — Convention avec l’armée française en Egypte pour 
l’évacuation du Caire par les troupes ottomanes et les Mame¬ 
louks, et l’occupation de celte ville par les Français (20 Zilkadé 
1214). 

Testa, vol. II, p. 18. 


N° 416. 

1801 Juin 27. — Convention entre l’armée française du Caire et 
l’armée turco-anglaise pour l’évacuation du Caire par les Fran¬ 
çais et sa restitution à la Turquie, avec note additionnelle et expli¬ 
cative en date du même jour (16 Séfer 1216). 

Martens, lre éd. Suppl, vol II, p. 502, 2 e éd., vol. VII, p. 22. 

Testa, vol. II, p. 31. 

(Voir Textes n° 12.) 

N° 417. 


1801 Août 30. — Convention avec l’armée française d’Alexandrie pour 
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l'évacuation de celle ville et sa remise aux troupes turco-anglaises 
(20 Rébi-ul-Akhir 1216). 

Martens, l r » éd. Suppl., vol. II, p. 609, 2° éd-, vol. Vil, p. 29. 

Testa, vol. Il, p. 37. 


N® 418. 

1801 Octobre 9. — Préliminaires de paix avec la République Française; 
signés à Paris (Djémazi-ul-Akhir 1216). 

Marteus, 1™ éd. Suppl., vol. II, p. 556, 2«éd., vol. VII. p. 391. 

De Clercq, vol. I, p. 473. 

Testa, vol. I, p. 495. 

Législ. Ottom., vol. IV, p. 193. 

1 (Voir Textes n° 13. ) 

N® 419. 

1802 Janvier 20. — Note circulaire de la Porte Ottomane aux Missions 
Étrangères (Angleterre, Autriche, Espagne, France, Pays-Ras. 
Prusse, Russie, Suède), les informant <!e la défense d'introduction 
d’esclaves en Egypte ( ; lo Ramazan 1216). 


N® 420. 

1802 Mars 27. — Traité définitif de paix conclu à Amiens entre la France 
et l’Angleterre : articles concernant la Turquie (1216). 

i 

Du Clercq, vol. I, p. 484. 

Tesia, vol. II, p. 125. 

Martens, t re éd. Suppl, vol. II, p. 563, 2- éd., vol. VII,p. 404. 

(Voir Textes n° 14.) 

N° 421. 

1802 Mai EJ. — Acte d'accession de la Turquie au Traité d’Amiens con¬ 
clu entre la France et l’Angleterre (11 Mouliarrem 1217). 

Martens, i ,c éd. Suppl., vol. III, p. 208, 2 e éd., vol. VII, p. 414. 

Testa, vol. II, p. 139. 

(Voir Textes n° 15.) 


N'° 422. 

1802 Juin 25. — Traité définitif de paix avec la République Française 
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avec article additionnel et secret; signé à Paris (24 Séfer 1217, 
ratifié le 25 Rébi-ul-Ewel 1217). 

Medjmouaï, vol. I, p. 35. 

Martens, 1» éd. Suppl-, vol. III, p. 210, éd., vol. VII, p. 416. 

De Clerq, vol. I, p. 588. 

Martens et Cussy, vol. II, p. 279. 

Testa, vol. II, p. 146. 

D’Hauterive et de Cussy, 1™ partie, tome II, p. 530. 

(Voir Textes n° 16.) 

N° 423. 

1802 Septembre 1. — Note de la Légation de Suède relative aux agisse¬ 
ments des Régences Barbaresques (1217). 

(Voir Textes n° 17 ) 

N° 424. 

1802 Septembre 24. — Halti-Chérif relatif à la Valachie (1 er Djémazi-ul- 
Akhir 1217). 

Treaties Turkey, p. 762. 

Archives dipl. 1866, vol. II, p. 302 (Extrait). 

D’Huuterive et de Cussy, l re partie, tome II, p. 530. 

(Voir Textes n° 18.) 

■ N» 425. 

1803 Septembre 4. — Firman adressé à chacune des Régences d’Alger, de 
Tunis et de Tripoli réitérant l'injonction de respecter la liberté ac¬ 
cordée au commerce et à la navigation des sujets Prussiens (Djémazi- 
ul-Ewel 1218). 

Martens, l re éd. Suppl., vol. IV, p. 297, 2® éd., vol. VIII, p. 465. 
Marteus et Cussy, vol. II, p. 311. 

(Voir Textes n° 19.) 

N» 426. 

1803 Septembre 20. — Déclaration de neutralité remise par la Sublime 
Porte aux Ambassadeurs d’Angleterre et de la République Française à 
l’occasion de la guerre entre les deux Etats (4 Djémazi-ul-Ewel 1218). 

(Voir Textes n° 20.) 



SULTAN SELIM III 


XIX 


N° 427. 

1804 Février 12. — Firman adressé à Mehmed Ali Pacha, Gouverneur 
de l'Egypte, en faveur des Européens établis dans cette province 
(Chewal 1218). 


N° 428. 


1804 Octobre 19. — Note officielle à l’Ambassadeur de France, justifiant 
le retard de la Sublime Porte à reconnaître à Napoléon le litre d’Em- 
pereur des Français. 


N" 429. 


1803 Octobre 4. — Notes adressées par la Sublime Porte à la Légation de 
Suède, dont l'une accorde au pavillon marchand suédois la libre na¬ 
vigation dans la mer Noire et l’autre restreint éventuellement ce pri¬ 
vilège (10 Rédjeb 1220). 


N° 430. 

1803 Octobre 30. — Note officielle de la Sublime Porte à l’Ambassadeur 
de France, pour reconnaître le titre d’Empereur à Napoléon (1220). 


N» 431. 

1803. Septembre 24. — Traité d'alliance défensive avec la Russie (29 Djé- 
mazi-ul-Akhir 1229, ratifié le 7 (’hewal 1220). 

Medjinouai, vol. IV, p, 35. 

(Voir Textes n° 21.) 


N° 432. 

1803. Septembre 24. — Articles secrets annexés au dit Traité d'Alliance 
de ce jour avec la Russie. 

Medjmouaï, vol. IV, p. 41. 

(Voir Textes n° 22.) 

N° 433. 

1803. Septembre 24. — Séned remis par le Grand Vizir llafiz Ismail 
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Pacha au Plénipotentiaire russe pour la reconnaissance de divers 
Traités (29 Djémazi-uI-Akhir 1220), 

Medjmouai, vol. IV, p 48. 

(Voir Textes n° 23.) 

N» 434. 

1806 Juillet 17. — Note adressée par la Sublime Porte à In Légation de 
Prusse accordant au pavillon marchand Prussien la libre navigation 
dans la iner Noire i.2 Djémazi-ul-Esvel 1221). 

Martens, Deéd. Suppl., vol. IV, p. 299, 2 e éd., vol. VIII, p. 167. 
Martens et Cussy, vol. II, p. 321. 

DTIauterive et de Cussy, 2 nie partie, vol. V, p. 134. 

(Voir Textes n° 24.) 

N° 435. 

1807 Janvier 3. — Note circulaire de la Sublime Porte aux Missions Etran¬ 
gères (Angleterre, Autriche, Danemark, France, Pays-Bas, Prusse, 
Suède! pour leur annoncer la guerre avec la Russie et déterminer la 
condition des sujets et protégés Russes (23 Chewal 1221). 

(Voir Textes n° 25.) 

N° 436. 


1807 Janvier 17. — Circulaire de la Sublime Porte aux Missions Etrangè¬ 
res (Angleterre, Autriche, Danemark, France, Pays Bas, Prusse, 
Suède), pour leur annoncer l’interdiction de la navigation à travers 
les Détroits. 


1807-1808. - SULTAN MOUSTAFA IV - (1222-1223). 


N° 437. 

1807 Juillet 9, — Convention particulière entre la Russie et la France re¬ 
lative à l'évacuation par les troupes russes des Iles Ioniennes et la 
remise de celles-ci à la France; signée à Tilsitt. 

De Clercq, vol. II, p. 215. 
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M° 438. 

1807 Août 24. — Armistice avec la Russie, signé à Slobozia près Giurgewo 
(Djémazi-ul-Akhir 1222). 

Martens, l™ éd. Suppl., vul. IV,p . 456, 2 e éd., vol. VIII, p. 689. 


1808-1839. - SULTAN MAHMOUD II. — (1223-1233). 


N° 439. 


1808 Août 17. — Armislice concernant la Serbie; signé à Brachui 

( 1222 ). 

Martens, N. R., vol. I, p. 88. 


N° 440. 

1808 Octobre 12. — Art. 8-10 de la Convention franco-russe d’Erfurt, con¬ 
cernant la Turquie. 

De Clercq, vol. II, p. 284. 

(Voir Textes n° 26.) 

N° 441. 

1809 Janvier 3. — Traité de paix avec l'Angleterre, signé aux Dar¬ 
danelles (19 Zilkadé 1223 et ratifié le 13 Djémazi-uI-Ewel 
1224). 

Medjmouaï, vol. I, p. 266. 

Martens N. R., vol. I, p. 160. 

Hertslet, vol. II, p. 370. 

Martens et Gussy, vol. II, p. 333. 

(Voir Textes n° 27.) 
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N° 442. 


181)!) Janvier 3. — Autre Traité avec l'Angleterre en date du même jour, 
stipulant une allianee défensive (1!) Zilkadé 1223, ratifié le 13 l)jé- 
mazi-ul-Ewel 1224). 

Medjmouaï, vol. I, p. 269. 

(Voir Textes n° 28.) 

N° 443. 

1809 Avril. — Note officielIt 1 circulaire de la Sublime Porte aux Missions 
Étrangères (Angleterre, Autriche. Espagne, France, Pays-Bas. 
Prusse, Russie, Suède), annonçant la fermeture de la mer Noire pour 
tous pavillons pendant la guerre avec la Russie (23 Séfer 1224). 


N° 444. 


1811 Octobre 28. — Armistice conclu avec la Russie. 


N° 443. 


1812 Mars 14. — Article VI du Traité d’alliance entre l’Autriche et la 
France, garantissant l’intégrité de l’Empire Ottoman et art. IX de 
son annexe, signé à Paris. 

De Clercq, vol. II, p. 369. 

(Voir Textes n° 29.) 

N° 446. 

1812 Mai 28. — Traité de paix avec la Russie, signé à Bucarest (17 Djé- 
mazi-ul-Ewel 1227, ratifié Djémazi-ul-Akhir 1227). 

Medjinouai, vol. IV, p. 49. 

.Marlens, N. R., vol. III, p. 397 (En allemand). 

State Papers 1825-1826, p. 908. 

Martens et Cussy, vol. II, p. 393 (Extrait). 


(Voir Textes n° 30.) 
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N» 447. 

1814 Février. — Firinan adressé aux Régences d’Alger, de Tunis et de 
Tripoli pour leur enjoindre de respecter la navigation autrichienne. 

State papers, 1812-1814, p. 1180. 


N° 448. 

1815 Mai 30. - Firman pour assurer à l’Autriche la navigation sur le Da¬ 
nube. 

Neumann, N. S„ vol. VI, p. 476. 


N° 449. 

1815 Novembre 5. —Traité entre l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, proposé à l’adhésion de la Sublime Porte, établissant le pro¬ 
tectorat anglais sur les lies Ioniennes, signé à Paris. 

De Glercq, vol. II, p. 635. 

Martens et Cussy, vol. III, p. 206. 

N° 450. 

1819 Avril 24. — Acte d’acceptation par la Sublime Porte du protectorat 
anglais sur les Iles Ioniennes et la remise de Parga à la Turquie 
(Djémazi-ul-Akhir 1234). 

Medjmouaï, vol. I, p. 270. 

Martens, N. R., vol. V, p. 387. 

Hertslel, vol. IX, p. 546. 

State Papers, vol. VII, p. 822. 

De Clercq, vol. IX, p. 230. 

D’Hauterive et de Cussy, 2 me partie, vol. IV, p. 10. 

(Voir Textes n° 31.) 

N° 451. 


1820 Avril 14 à 1830, Juin 8. — Correspondance diplomatique relative à la 
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négociation d’un Traité de commerce avec les Etats-Unis d'Amé¬ 
rique. 

Martens, N. R., vol. XI, p. 81-191. 


N» 452. 

1823 Juillet 28. — Traité de paix avec la Perse, signé à Erzéroum (1!) 
Zilkadé 1238). 

Medjmouaï, vol. III, p. 1. 

Martens, N. R., vol VI, p.282. 

State Papers, vol. XI, p. 836. 

Martens et Cussy, vol. III. p. 566. 

Législ. Ottoin., vol. IV, p. 321. 

(Voip Textes n° 32.) 


N° 453. 

1823 Octobre 25. — Traité d’amitié et de commerce avec la Sardaigne, si¬ 
gné à Constantinople (Chaban 1239). 

Medjmouaï, vol. I, p. 108. 

Martens, N. R., vol. VI, p. 365 (En allemand). 

Législation Ottomane, vol. IV, p. 254. 

Martens et Cussy, vol. III, p. 573. 

Recueil officiel d’Italie, vol. prélim., p. 58 (En italien). 

D’Hauterive et de Cussy, 2 m « partie, vol.V, p. 202. 

(Voip Textes n° 33.) 


N» 454. 

1823 Octobre 25. — Note de la Sublime Porte accordant au pavillon Sarde 
la navigation dans la mer Noire avec réserve du droit de préemption 
(20 Séfer 1239). 

State Papers, vol. X, p. 1116. 

Recueil officiel d’Italie, vol. prélim., p. 63. 


(Voip Textes n° 34.) 
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N° 455. 

1824 Avril 10. — Note remise à la Sublime Porte par l’Ambassadeur d’An¬ 
gleterre pour la reprise des relations avec la Russie et les questions 
relatives à la Moldavie et à la Valacbie. 

(Voir Textes n° 35.) 

N° 456. 

1824 Août 16. — Note adressée à la Sublime Porte par Lord Strangford 
au nom de la Sardaigne, sur l’interprétalion de l'art. II du Traité de 
commerce du 25 octobre 1823 et rapport du premier interprète 
britannique sur le même objet en date du 24 août 1824 (1240). 

Recueil officiel d’Italie, vol. prélim., p. 64. 

(Voir Textes n° 36. ) 

N» 457. 

1826 Avril 4. — Protocole entre l’Angleterre et la Russie, au sujet des 
affaires de Grèce, signé à St-Pétersbourg. 

Archives dipl. 1862, vol. IV, p. 375. 

Soutzo, p. 5. 


(Voir Textes n° 37.) 

N° 458. 

1826 Octobre 7. — Convention explicative et complémentaire du Traité 
de Bucarest de 1812 avec la Russie, signée à Ackerman (5 Rébi-ul- 
Evvel 1242, ratifiée le 22 Rébi-ul-Akhir de la même année). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 58. 

Martens, N. R., vol. VI, p. 1053. 

State Papers, vol. XIII, p. 899. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 479. 


(Voir Textes n“ 38.) 
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N° 59. 

1826 Octobre". — Séned relatif à la Moldavie et la Valacliie annexé au 
Traité d'Ackerman avec la Russie en date du même jour. 

Medjmouaï, vol. IV, p. 65. 

Archives dipl. 1866, vol. II, p. 30i. 

Martens, N. R., vol. VI, p. 1059. 

(Voir Textes n° 39.) 

N° 460. 

1826 Octobre 7. — Séned relatif à la Serbie annexé au Traité d’Acker- 
man du même jour avec la Russie. 

Medjmouaï, vol. IV, p. 69. 

Martens, N. R-, vol. VI, p. 1063. 

(Voir Textes n° 40.) 

N» 461. 

1827 Mai 28. — Convention avec la Suède et la Norvège pour la libre 
navigation dans la mer Noire, signée à Constantinople (15 Ramazan 
1242), ratifiée le 25 Août 1827 (2 Séfer 1243). 

Medjmouaï, vol. I, p. 162. 

Martens, N. R., vol. VII, p. 209. 

State Papers, vol. XIV, p. 726. 

D’Hauterive et de Cussy, 2"'° partie, vol. V, p. 218. 

(Voir Textes n° 41.) 

N° 462. 

1827 Juillet 12-Octobre 15. — Protocoles de Londres entre l'Angleterre, 
la France et la Russie sur les affaires de Grèce (n os 1-5). 

De Glercq, vol XV, p. 165. 

Martens, N. R., vol. XII, p. 1-265. 


N» 463. 

1827 Juillet 6. — Traité pour la pacification de la Grèce entre l'Angle- 



SULTAN MAHMOUD II 


XXVII 


terre, la France et la Russie, signé à Londres, avec un article addi¬ 
tionnel en date du même jour. 

Archives dipl- 1866, vol.VI, p. 377. 

De Olercq, vol. III, p. 454. 

Soutzo, p. 15. 

Martens, N. R. vol. VII, p. 465. 

(Voir Textes n° 42.) 


n° m. 


1827 Juillet 12. — Instructions communes aux Ambassadeurs d’Angle¬ 
terre, de France et de Russie à Constantinople, arrêtées par les Plé¬ 
nipotentiaires des ces Puissances à Londres, et relatives aux commu¬ 
nications à faire à la Porte Ottomane pour la paciticationdela Grèce. 

Soutzo, p. 23. 


N° 46o. 

1827 Août 16. — Notification à la Porte Ottomane des Représentants d'An¬ 
gleterre, de France et de Russie relative aux affaires de Grèce. 

De Clercq, vol. III, p. 458. 

Soutzo, p. 29. 

(Voir Textes n° 43.) 

N° 466. 

1287 Août 31. — Seconde notification des Représentants d’Angleterre, 
de France et de Russie à la Porte Ottomane au sujet des affaires de 
Grèce. 

De ülercq, vol. III, p. 460. 

Soutzo, p. 31. 

(Voir Textes n° 44.) 

N» 467. 

1827 Août 16-Décembre 4. — Protocoles des conférences tenues à Cons¬ 
tantinople entre les Représentants d’Angleterre, de France et de 
Russie sur les affaires de Grèce (N os 1 à 36). 

De Clercq, vol. XV, p. 175-241. 

Martens, N. R., vol. XII, p. 1-265. 

ACTES DE L’EMPIRE OTTOMAN II — ** 
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N» 468. 

1827 Octobre 10 — Convention avec le Danemark concernant la naviga- 
tion dans la mer Noire, signée à Constantinople (Rébi-ul-Ewel 1243). 

Medjmouaï, vol. I, p. 60. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 132. 

(Voir Textes n° 45.) 

N°469. 

1827 Octobre 10. — Convention avec l’Espagne concernant la navigation 
dans la mer Noire, signée à Constantinople (Rébi-ul-Ewel 1243). 

Medjmouaï, vol. I, p. 223. 

Martens, N. R., vol. VII, p. 496. 

State Papers, vol. XV, p. 762. 
üantillo, p. 842. 

(Voir Textes n° 46.) 

N° 470. 

1827 Octobre 16. — Convention avec les Deux-Siciles concernant la naviga¬ 
tion dans la mer Noire, signée à Constantinople (Rébi-ul-Ewel 1243). 

Medjmouaï, vol. II, p. 69. 

Martens. N. Suppl., vol. I, p. 678. 

(Voir Textes n° 47.) 


N° 471. 


1827 Novembre 10. — Note collective des Représentants d’Angleterre, 
de France et de Russie au sujet des affaires de Grèce. 

De Clercq, vol. III, p. 461. 

Soutzo, p. 37. 

(Voir Textes n° 48.) 

N° 472. 

1827 Novembre 24. — Protocole d’une conférence entre le Reis Effendi 



SULTAN MAHMOUD II 


XXIX 


et les Représentants d'Angleterre,- de France et de Russie pour la 
question grecque. 

Martens, N. Il,, vol. XII, p. 179-198. 

De ülercq, vol. XV, p. 129-231. 

(Voir Textes n° 49.) 


N° 473. 


1827 Décembre 12. — Protocole de Londres (Angleterre. France et Rus¬ 
sie) pour les affaires de Grèce (n° 6). 

Soutzo, p. 41. 

De Clercq, vol III, p. 463. 


N° 474. 

1828 Mars 12. — Protocole de Londres (Angleterre, France el Russie) 
pour les affaires de Grèce (n° 7). 

Martens, N. R., vol. XII, p. 1-265. 

De Clercq, vol. XV, p. 241. 

N° 475. 

1828 Juin 15. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) 
pour les affaires de Grèce (n° 8). 

De Clercq, vol. XV, p. 267. 

N° 476. 

1828 Juillet 2. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) 
pour les affaires de Grèce (n° 9). 

De Clercq, vol, XV, p. 268. 


N° 477. 

1828 Juillet 19. — Protocole de Londres (Angleterre. France et Russie) 
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pour les affaires île Grèce el l'envoi de troupes françaises en Morée 
(n° 10). 

Souteo, p. i9. 

De Clereq. vol. III, p. 49."). 


N» 478. 

18^8 Août 2-Oclobre 11. — Protocoles de Londres (Angleterre. France 
el Russie) pour les affaires de Grèce (n os 11-1-»)- 

De Clereq, vol. XV, p. 273-278. 

N° 479. 

1828 Août G. — Convention entre l'Amiral anglais et Melimed Ali-Paclia 
d'Egypte pour l'évacuation de la Morée par les Egyptiens. 

De Clereq, vol. XV, p. 270. 

Mnrtens, N. R., vol. Vit, p. 679 et IX, p. 26. 


N° 480. 

1828 Août 11. — Déclaration des trois Cours alliées (Angleterre, France 
et Russie) à la Porte Ottomane relative à l’expédition de la .Mo¬ 
rée. 


De Clereq, vol. III, p. 502. 


N° 481. 

1828 Septembre 7. — Convention entre les amiraux (anglais, français 
et russe) et Baki Effendi pour l’embarquement des troupes égyptien¬ 
nes à Navarin. 

Martens, N. R., IX, p. 32 (En allemand). 


N° 482. 


1828 Novembre 16. — Protocole de Londres pour les affaires de Grèce 
et déclaration annexe des trois Cours alliées (Angleterre, France 
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et Russie), qu elles prennent sous leur garantie provisoire la Morée 
et les Cyclades (n°16). 

De Clercq, vol. III, p. 507. 

Martens, N. R., vol. IX, p. 53 (Eu allemand). 

Soutzo, p. 77 et 79. 


N° 483. 

1829 Mars 22. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) 
sur les propositions à faire à la Porte Ottomane pour la pacification 
et l’organisation future de la Grèce (n° 17). 

Archives dipl. 1862, vol. IV, p. 380. 

Soutzo, p. 93. 

De Clercq, vol. III, p. 533. 

N° 484. 

1829 Avril l ei '-Septembre 19. — Protocole de Londres (Angleterre, France 
et Russie) pour les affaires de Grèce (n os 18 à 22). 

De Clercq, vol. XV, p. 280-94. 


N° 483. 

1829 Juillet 9. — Note des Ambassadeurs de France et de la Grande-Bre¬ 
tagne relativement aux bases de pacification et d’organisation de la 
Grèce en exécution du Protocole de Londres du 22 Mars 1829. 

De Clercq, vol. III, p. 542. 

Soutzo, p. 119. 

(Voir Textes n° 50.) 

N° 486. 

1829 Août 15. — Réponse de la Sublime Porte à la note ci-dessus des 
Ambassadeurs de France et de la Grande-Bretagne avec adhésion 
au Traité de Londres du 6 juillet 1827 (15 Séfer 1245). 

Soutzo, p. 125. 

Testa, vol. II, p. 397. 

(Voir Textes n" 51.) 
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N» 487. 

182!» Septembre 9. — Déclaration supplémentaire de la Porte Ottomane 
aux Représentants de la France et de la Grande-Rretagne pour la 
question grecque (11 Rébi-ul-Ewel 1245). 

Treaties Turkey, p. 765. 

Soutzo. p. 127. 

State Papers, 1829-1830, p. 195. 

Testa, vol. ,11 p. 380. 

(Voir Textes n° 52.) 

N° 488. 

1829 Septembre 14. — Traité de paix avec la Russie, signé à Andrinople 
(16 Rébi-ul-Ewel 1245). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 70. 

Martens. N. R., vol. VIII, p. 143. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 489. 

(Voir Textes n° 53.) 

N» 489. 

182!) Septembre 14. — Acte séparé relatif aux Principautés de Vala- 
ehie et de Moldavie, annexé au Traité précédent conclu avec la 
Russie, signé à Andrinople (16 Rébi-ul-Ewel 1245). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 83. 

Martens, N. R., vol. VIII, p. 152. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 497. 

(Voir Textes n° 54.) 

N° 490. 

1829 Septembre 14. — Convention avec la Russie relative aux indemni¬ 
tés dues au commerce russe, aux frais de la guerre et à l’évacuation 
du territoire turc, signée à Andrinople. 

Medjmouaï, vol. IV, p. 80. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 479. 


N» 491. 


1829 Septembre 50. — Hatti-Chérif en faveur de la Serbie (Rébi-ul-Akhir 
1245). 
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n° m. 

1829 Décembre 9. — Firinan Circulaire à toutes les Autorités ottomanes, 
concernant le commerce russe et le traitement des sujets russes dans 
l’Empire Ottoman (23 Djémazi-ul-Akhir 12îo>. 

Martens, N. Suppt., vol. II, p. 538. 

State Papers, vol. XVII, p. 1281. 

N° 493. 

1830 Février 3. — Trois protocoles de Londres (Angleterre, France et 
Russie) relatifs, le 1 er à l’indépendance de la Grèce, le 2 e au choix 
du Prince Léopold comme Souverain de la Grèce et le 3 e aux habi¬ 
tants de la Grèce du rite catholique (n os 23-25). 

Archives dipl. 1862, vol. IV, p. 384. 

De Clercq, vol. III, p. 557-562. 

Soutzo, p. 129. 

(Voir Textes n« s 55, 56, 57.) 

N° 494. 

1830 Février 20. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) 
pour les affaires de Grèce (n° 26). 

De Clercq, vol. III, p. 563. 

Soutzo, p. 177. 

(Voir Textes n° 58.) 


N° 495. 

1830 Février 26, Avril 6, Mai 14. — Protocoles de Londres (Angleterre, 
France et Russie) pour les affaires de Grèce (n os 27-29). 

De Clercq, vol. XV, p. 295-300. 

N° 496. 

1830 Avril 8.—Note à la Sublime Porte des Représentants de l’Angleterre, 
de la France et de la Russie relative aux conditions d’indépendance 
de la Grèce (15 Chewal 1245). 

De Clercq, vol. III, p. 565. 

Testa, vol. II, p. 381. 

Soutzo, p. 141. 


(Voir Textes n° 59.) 
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N° 497. 

1830 Avril 8. 9 et 19. — Note adressée par la Sublime Porte aux Repré¬ 
sentants de Russie, de Suède et Norvège, de Danemark, d’Es¬ 
pagne. des Deux-Siciles. assurant la liberté de passage des détroits 
des Dardanelles et de la mer Noire aux navires de toutes les 
Puissances amies, en exécution de l'art. VII du Traité d’Andrinople 
de septembre 1829. 

N° 498. 

1830 Avril 2i. — Note responsive de la Sublime Porte aux Représentants 
de l’Angleterre, de la France et de la Russie donnant son adhé¬ 
sion aux résolutions des dites Cours alliées concernant la Grèce 
(1 Zilkadé 1245). 

Testa, vol. II, p. 386. 

Soutzo, p. 147. 

(Voir Textes n° 60.) 

N° 499. 

1830 Mai 7. — Traité de commerce et de navigation avec les Etats-Unis 
d'Amérique, signé à Constantinople (14 Zilkadé 1245). 

Medjmouai. vol. II, p. 2. 

Marlens, N. R., vol. XI, p. 77. 

Législ. Ottomane, vol. IV, p. 156. 

State Papers, vol. XVIII, p. 1361. 

(Voir Textes n° 61.) 

N» 500. 

1830 Juin. — Convention avec la Russie pour le mode de règlement des 
indemnités de guerre et autres, faite à Saint-Pétersbourg (3 Zilhidjé 
1245). 

Medjmouai, vol. IV, p. 87. 

N° 501. 

1830 Juin 14.— Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) sur la 
renonciation du Prince Léopold à la Souveraineté de Grèce (n°30). 

Soutzo, p. 211. 
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N«502. 


1830 Juin 16. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Hussie) 
pour les affaires de Grèce (n" ‘il). 

Soutzo, p. 213. 

Archives dipl. vol. IV, p. 387-393. 

(Voir Textes n° 62.) 

N° 503. 

1830 Juillet l pr . — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) 
pour les affaires de Grèce (n° 32). 

Soutzo, p. 217. 


N° 504. 

1830 Août. — Finnan à Mehmed Ali Pacha d’Egypte plaçant sous son 
administration l'ile de Candie (1246). 


N° 505. 


1830 Avril 20-0ctobre 8. — Protocole dressé à l’occasion de la délimi¬ 
tation des Principautés de Valachie et de Moldavie par le chenal 
du Danube, en exécution de l’Acte séparé du Traité de paix d'An- 
drinople, signé par Mehmed Arif Zéki pour la Turquie, par le Colo¬ 
nel de Rouguetim pour la Russie et le Vornik Michel de Ghica pour 
la Aloldavieet la Valachie (13 Rébi-ul-Ewel 1246). 


N» 506. 


1830 Août 29. — Hatti-Chérif réglant l’autonomie de la nation Serbe 
(Rébi-ul-Ewel 1246). 

(Voir Textes n° 63). 


N° 507. 

1830 Septembre. — Bérat d’investiture du Prince Miloche, premier 
Prince héréditaire de Serbie. 

(Voir Textes n° 64.) 
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N» 508. 


1850 Octobre 22 à Novembre 5. — Protocole dressé à l’occasion de la 
démarcation de la frontière formée par le Danube entre l’Empire 
Ottoman et l’Empire de Russie, en exécution du Traité de paix 
d’Andrinople, signé par Mehmed Arif Zéki, de l’Amirauté Impé¬ 
riale pour la Turquie et le Colonel de Rouguetim pour la Russie 
(texte en français et en turc) (17 Djémazi-ul-Ewel 1246). 


N° 509. 


1831 Janvier 5. — Bérat instituant un évêché arménien catholique à 
Constantinople (21 Redjeb 1246). 

(Voir Textes n° 65.) 

N» 510. 

1811 Septembre 26. — Protocole de Londres (Angleterre, France et 
Russie) concernant les instructions à donner aux Représentants de 
ces Puissances à Constantinople pour le règlement des affaires de 
Grèce (n° 55). 

Soutzo, p. 247. 

Archives dipl. 1862, vol. IV, p. 395. 

N» 511. 

1851 Novembre 16. — Protocole de Londres (Angleterre. France et Rus¬ 
sie) pour les affaires de Grèce et de Samos (n° 54). 

Soutzo, p. 255. 

Archives dipt. 1862, vol. IV, p. 399. 

(Voir Textes n° 66.) 


N° 512. 


18 >2 Janvier 7 et Février 15. — Protocoles de Londres (Angleterre, France 
et Russie) au sujet de l’organisation intérieure de la Grèce, et du 
choix d’un Souverain (n os 55 et 56). 

Soutzo, p. 255 à 361. 

(Voir Textes n» 67.) 
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N° 513. 

1832 Juillet 21. — Arrangement signé et proposé à la Sublime Porte 
par les Représentants à Constantinople de l’Angleterre, de la France 
et de la Russie pour la fixation des limites de la Grèce et autres 
questions (23 Séfer 1248). 

Archives dipl. 1862, vol. IV, p. 407. 

State l’apers, vol. XXII, p. 934. 

Soutzo, p. 279. 

Testa, vol. II, p, 387. 

De Clercq, vol. IV, p. 182. 

(Voir Textes n° 68.) 

N° 514. 


1832 Juillet 21. — Protocole séparé (Angleterre, France et Russie) ap¬ 
partenant au précédent Traité, signé à Constantinople. 

Archives dipl. 1862, vol. IV, p. 410. 

Soutzo, p. 287. 

Testa, vol. II, p. 391. 

(Voir Textes n° 69.) 


N» 515. 


1812 Août 30. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie» 
au sujet de la délimitation de la Grèce (2 Rébi-ul-Ewel 1248) et d’au¬ 
tres questions faisant l’objet de l’arrangement de Constantinople 
du 21 Juillet 1832 (n° 37). 

Testa, vol. II, p. 392. 

Soutzo, p. 297. 

(Voir Textes n° 70.) 


N° 510. 


1832 Septembre 12-Novembre 25. — Procès-verbaux des séances des 
Cornmissaires-démarcateurs chargés de tracer les limites turco- 
grecques. 

Soutzo, p. 305 à 323. 
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N ,J -il 7. 

IN :2 Décembre 10. - Noie de Ih Sublime Porte aux Représentants d'An¬ 
gleterre, de France et de Russie, concernant les concessions accor¬ 
dées aux habitants de File de Samos (17 Redjeb 1248). 

Testa, vol. II, p. 399. 

Législation ottomane, vol. II, p. 145. 

(Voir Textes n° 71.) 

N- ;;i8. 

1S ’2 Décembre 215. — Acte d’a Ihésion de la Sublime Porte à la noinina- 
tinn du Roi de Grèce. remis aux Représentants de l'Angleterre, de 
la France et de la Russie. 

Testa, vol. II, p. 395. 

(Voir Textes n°72.) 

N" :»!!». 

1833 Février 12 — Traité de paix, d'amitié et de commerce avec la Tos¬ 
cane. signé à Constantinople (23 Ramazan 1248). 

Medjmouai. vol. Il, p. 41. 

Martens, X. R., vol. XIII, p. 06. 

State l’apers. vol. XX. p. 81. 

D’IIauterive cl De Cussy. 2" 1 -' partie, vol. V. p. 221. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 257. 

Martens et Cussy, vol. IV, p. 373. 

(Voir Textes n° 73.) 

N’° 320. 

1833 Février 18. — .Note de l’Internonce d’Autriche à Constantinople 
adressée à la Porte, relative aux ports ottomans de Kleck et de 
Sulorina près de Raguse. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 500. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 472. 


N 521. 

1833 Février 21. — Arrangement intervenu avec l'Ambassadeur de 
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France et accordant les Fachaliks de Sl-Jean d’Acre. de Tripoli, de 
Syrie, de Jérusalem et de Naplouse à Mehmed Ali Pacha. Gouver¬ 
neur de l’Egypte, sous condition de sa soumission (2 Chewal 1248). 

Testa, vol. II, p. 35i. 

(Voir Texte# n° 74.) 

N® 522. 

1813 Février 23-Mai 4. — Pièces concernant l’arrangement entre la 
Porte Ottomane et Mehmed Ali Pacha, Gouverneur de l’Egypte 
(Dépêches, Mémorandum, etc.). 

Martens, N. R., vol. XVI, p. 10 à 20. 

N® 523. 

1833 Juillet8. — Traité d'Alliance pour huit ans avec la Russie, avec 
Acte secret additionnel, signé à Hunkiar-ls kélessi lès-Constantinople 
(20 Séfer 1249, ratifié le 3Rébi-ul-Akhir 1249). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 90. 

Martens, N. R., vol. XI, p. 655. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 505. 

State Papers, vol. XX, p. 1176. 

(Voir Textes n° 75.) 

N® 524. 

1833 Décembre. — Firman de privilèges adressé à Miloehe Obrénowitch. 
Prince de Serbie (1 Redjeb 1249). 

N» 525. 


1834 Janvier 29. — Traité avec la Russie, relatif aux limites asiatiques, 
aux Principautés de la Moldavie et de la Valachie et aux indemni¬ 
tés diverses, signé à St-Pétersbourg (18 Ramazan 1249, ratifié fin 
Chewal 1249). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 93. 

Martens, N. R. G., XV, p. 482. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 510. 

State Papers, vol. XXXI, p. 1245. 

(Voir Textes n® 76.) 
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N°526. 

1835 Décembre 2t. — Firman au Gouverneur de l’Egypte relativement 
au commerce de la soie fait par les Anglais en Syrie (1 Ramazan 
1251). 

Hertslet, vol. V, p. 501. 


N° 527. 


1836 Janvier 30. — Protocole de Londres (Angleterre, France et Russie) 
concernant la Grèce suivi de la notification du Ministère hellénique 
à la suite du dit protocole (n° 38). 

Législation ottomane, vol. IV, p. 219. 

Archives dipl. 1862. vol. IV, p. 417. 

Soutzo, p. 327. 

(Voir Textes n° 77.) 

N» 528. 

18:16 Mars 27. — Convention avec le Représentant de la Russie, con¬ 
cernant le paiement des frais de la dernière guerre et l’évacuation 
de Silistrie. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p.486. 

(Voir Textes n° 78.) 

N» 529. 

1836 Juillet 23. — Mémorandum circulaire adressé aux Missions étran¬ 
gères (Angleterre, Espagne, France, Autriche, Pays - Bas, Prusse, 
Russie, Suède), au sujet de l’interdiction du cabotage étranger dans 
le Bosphore. 

(Voir Textes n° 79.) 

N° 530. 

1836 Août 28. — Firman adressé au Gouverneur d’Égypte en faveur du 
commerce de la Toscane. 

D’Haulerive et de Cussy, vol. X, p. 678. 
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N° 331. 


1837 Janvier 30. — Notification du Gouvernement Hellène portant pro¬ 
longation du délai accordé aux Grecs et aux Musulmans pour leur 
transmigration respective. 

Martens, N. R. G., vol. VI, p. 605. 


N° 332. 


1837 Septembre 13. — Règlement définitif avec la Grèce des réclamations 
relatives aux propriétés des sujets ottomans dans la Province de 
Thèbes, signé à Athènes. 

State Papers, vol. 1, p. 1235. 

N» 533. 

1838 Février à Août. — Correspondance diplomatique entre Lord Palmer- 
ston et le Colonel Campbell à Alexandrie sur Mehmed Ali, Gouver¬ 
neur de l’Egypte. 

Martens, N. R., vol. XVI, p. 108-118. 

N° 534. 

1838 Avril 18. — Note circulaire aux Missions Étrangères (Angleterre, 
Autriche, Espagne, France, Pays-Bas, Prusse, Russie, Suède), annon¬ 
çant l'établissement de quarantaines (23 Moubarrem 1254). 

(Voir Textes n u 80.) 

N° 535. 

1838 Août 3. — Traité d’amitié et de commerce avec la Belgique (12 
Djémazi-ul-Ewel 1254), signé à Balta-Liman. 

Medjmouaï, vol. I, p. 180. 

Martens et Cussy, vol. IV, p. 603. 

State Papers, vol. XXVI, p. 1222. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 77. 

(Voir Textes n° 81.) 

N° 536. 

1838 Août 16. — Convention commerciale avec l’Angleterre, et articles 
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additionnels, signé à Raltn-Liman. lès-Constanlinople (27> Djêinazi- 
ul-Ewei 1254). 

Medjmouaï, vol. I, p. 272. 

Martens, N. R., vol. XV, p. 69,7 cl 699. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 109. 

State Papers, vol. XXVI, p. 688. 

NeumanD, vol. V, p. 403 (En italien). 

Hertslet, vol. IV, p. 506. 

Martens et Cussy, vol. IV, p. 533. 

(Voir TexteB n° 82.) 

N° 537. 

1838 Aoftt 27. — Note à l'Ambassadeur d’Angleterre, relative à l'intei- 
prétation de l'arl. 2 de la Convention commerciale du 10 août 1838 
(7 Ujémazi-ul-Akhirl254). 

Neumann, vol. IV, p. 408 (En italien). 

Martens, N. R., vol. XV, p. 701. 

(Voir Textes n° 83.) 

N° 538. 

1838 Novembre 10. — Déclaration échangée avec l’Ambassadeur d’An¬ 
gleterre au sujet de l’interprétation de l’art. 8 de la Convention 
commerciale du 10 août 1838 et des articles additionnels de cette 
même Convention (Djémazi-ul-Akhir 1254). 

Neumann, vol. IV, p. 409 (En italien). 

Martens, N. R., vol. XV, p. 701. 

(Voir Textes n° 84.) 


N° 539. 


1838 Novembre 25 — Convention commerciale avec la France (Cons¬ 
tantinople, 9 Ramazan 1254). 

Medjmouaï, vol. I, p. 39. 

Martens, N. R., vol. XV, p. 761. 

Testa, vol. II, p. 406. 

De Clereq, vol. IV, p. 439. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 194. 

Martens et Cussy, vol. IV, p. 542. 

(Voir Textes n° 85.) 



SULTAN MAHMOUD II 


XLIII 


N° 540. 

4858 Décembre 24. — Hatti-Chérif réglant le statut organique de la Serbie 
(2 Cbéwal 4254). 

Législation ottomane, vol. II, p. 60. 

State Papers, vol. XXVII, p. 811. 

(Voir Textes n° 86.) 

N® 544. 

4839 Avril 6. — Dispositions règlementaires annexées au tarif général 
des douanes applicable aux commerçants français, en exécution de 
l’art. 40 de la convention commerciale du 25 novembre 4838, signé 
à Constantinople (4255). 

Martens, N. R., vol. XV, p. 767-797 (avec tarif conventionnel). 

De Clercq, vol. IV. p. 449 (tarif seul). 

State Papers, vol. XXVIII, p. 389. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 199 (sans tarif). 

Martens et Cussy, vol. IV. p. 547. 

(Voir Textes n° 87.) 

N° 542. 

4839 Avril 27. — Tarif arrêté par les commissaires anglais et ottomans en 
exécution de la Convention turco-anglaise de commerce et de navi¬ 
gation du 46 août 4838. 

State Papers, vol. XXVIII, p. 1243. 

N° 543. 

4839 Mai 48. — Traité d’amitié, de commerce et de navigation avec les 
Villes libres hanséatiques de Lubeck, Brême et Hambourg, signé à 
Londres (5 Rébi-ul-Ewel 4255). 

Medjmouali, vol. III, p. 37. 

State Papers, vol. XXVIII, p. 448. 

Martens, N. R., vol. XVI, p. 885 (en allemand). 

N° 544. 

4839 Mai 22. — Déclaration de l’Ambassadeur Plénipotentiaire Olio- 

ACTES DE L’EMPIRE OTTOMAN II — *** 
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man, à Londres, signataire du Trailé du 18 Mai 1839 avec les Villes 
hanséatiques. servant à en expliquer quelques articles. 

Martens, N. R. vol. XVI, p. 89i (ni allemand). 

V 545. 

1839 Mai à Octobre. — Actes et documents concernant la médiation des 
Puissances Européennes dans le différend entre la Porte et Mehemed 
Ali, Gouverneur d’Egypte. 

Martens. Nouv. Suppl, vol. III, p. 872-881. 

N° 546. 

1839 Juin 10. — Règlement organique quaranlenaire du Conseil de 
Santé à Constantinople, pour les provenances de mer (24 Rébi-ul- 
Ewel 1253). 

Martens, N. R. vol. XVI, p. 920. 

Testa, vol. IX, p. 206- 

(Voir Textes n° 88.) 

N° 547. 

1839 Juin 22. — Tarif des droits de quarantaine pour les provenances de 
mer (10 Rébi-ul-Akhir 1255). 

Martens, N. R. vol. XVI, p. 927. 


1839 1861 — SULTAN ABD-UL-MEDJID - (1255-1279). 

N° 348. 

1839 Juillet 27. — Note officielle des Représentants des cinq Cours alliées 
(Angleterre, Autriche, France, Prusse et Russie) à la Sublime Porte, 
l’engageant à suspendre toute décision dans la question égyptienne. 

Martens, N. Suppl., vol. III, p. 875. 

Blue Book, AtTairs of the Levant, 1811, I e partie, p. 293. 

Testa, vol. II, p. 417. 
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N® 549. 

1839 Août 3. - Traité d’amitié et de commerce avec la Belgique, signé à 
Balla-Liman, lès-Gonstantinople (12 Djémazi-ul-Ewell 1235). 

Martens, N. R. vol. XVI, p. 958. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 77. 

(Voir Textes n° 89.) 

N° 550. 

1839^ Août 21. — Note officielle de l’Ambassadeur d’Angleterre à la Su¬ 
blime Porte au sujet de l’intention des Gouvernements anglais et 
français de maintenir l’intégrité de l’Empire Ottoman. 

N° 551. 

1839 Août 27. — Note de l’Internonce autrichien à la Sublime Porte 
annonçant l’accession provisoire de sa Gour à la Convention com¬ 
merciale turco-anglaise du 16 août 1838 (16 Djémazi-ul-Akhir 1235). 

Législation ottomane, vol. IV, p. 374. 

Testa, vol. IX, p. 213. 

Neumann, vol. IV. p. 410. 

(Voir Textes n° 90.) 

N® 352. 

1839 Septembre 2. — Convention commerciale avec la Sardaigne, signée 
à Constantinople (23 Djémazi-ul-Akhir 1255). 

Medjmouaï, vol. I, p. 115. 

State Papers, XXVIII, p. 395. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 17. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 266. 

(Voir Textes n° 91.) 

N» 553. 

1839 Octobre 21. — Réponse de la Sublime Porle à la note officielle de 
l’Internonce d’Autriche du 27 août 1839, au sujet du commerce au¬ 
trichien (13 Chaban 1255). 

Législation ottomane, vol. IV, p. 375. 

Testa, vol. IX, p. 214. 

Neumano, vol. IV, p. 411. 

(Voir Textes n° 92.) 
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N» 554. 


1839 Novembre 3. — Hatti-Cliérif de Gul-hané ou Loi du Tanzimat po¬ 
sant les bases du nouveau droit publie de l’Empire Ottoman (2(iGha- 
ban 1255). 

Législation ottomane, vol. II, p. 7 
Testa, vol. V, p. 140. 

(Voir Textes n° 93.) 


N° 555. 


1839 Décembre 6. — Firman circulaire aux Gouverneurs de province 
pour la promulgation du précédent Haiti-Ghérif. 

(Voir Textes n° 94.) 

N° 556. 

1839 Décembre 13. — Bouyrouldou ( décret ) du Grand Vizir au Gouver¬ 
neur de l’Egypte pour la promulgation du précédent Hatti-Chérif. 

(Voir Textes n° 95.) 

N° 557. 

1840 Janvier 3. — Acte responsif de Mehemed Ali Pacha d’Egypte au 
Grand Vizir assurant l’exécution du Hatti-Chérif de Gul-hané (Zil- 
kadé 1255). 

(Voir Textes n° 96.) 

N» 558. 

1840 Janvier 31. — Convention commerciale avec la Suède et la Norvège, 
signée à Constantinople (27 Zilkadé 1255). 

Medjmouaï, vol. I, p. 164. 

State Papers, XXVIII, p. 404. 

Martens, N. R. 6., vol. I, p. 1. 

(Voir Textes n° 97.) 
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N° 559. 

1840 Mars 2. — Convention commerciale avec l’Espagne, signée à Cons¬ 
tantinople (27 Zilhidjé 1235). 

Medjmouaï, vol. I, p. 225. 

State Papers, XXX, p. 237. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 22. 

(Voir Textes n° 98.) 

N» 560. 

1840 Mars 3. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation avec la 
Grèce, signé à Constantinople (28 Zilhidjé 1255) par Mehemed Ré- 
chid Pacha, Ministre des Affaires Etrangères, et M. Constantin Zogra- 
pho, Représentant de Grèce, (non ratifié par le Gouvernement hellé¬ 
nique). 


N° 561. 

1840 Mars 14. — Convention commerciale avec les Pays-Ras, signée à 
Constantinople (10 Mouharrem 1256). 

Medjmouaï, vol. II, p. 107. 

State Papers, XXVIII, p. 1160. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 24. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 309. 

(Voir Textes n° 99.) 

N° 562. 

1840 Mars 17. — Mémorandum circulaire de la Sublime Porte aux Mis¬ 
sions étrangères pour leur annoncer l’institution d’un Tribunal de 
commerce (13 Mouharrem 1256). 

(Voir Textes n° 100.) 


N° 563. 


1840 Mars 19. — Note officielle du Ministre de Danemark acceptant pro¬ 
visoirement le traité de commerce turco-anglais pour le commerce 
Danois. 


(Voir Textes n° 101.) 
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N° 564. 

1840 Avril 8. — Règlement général pour les provenances de terre dans 
l'Empire Ottoman (5 Séfer 1256). 

Législation ottomane, vol. III, p. 137. 

N» 565. 

1840 Avril 27. — Bouyrouldou du Grand Vizir au Grand Douanier de 
Constantinople pour l'application aux Danois du Traité anglais du 
16 août 1R38 (24 Séfer 1256). 

N° 566. 

1840 Avril 30. — Traité de commerce avec la Belgique, signé à Balta Li- 
man lès-Constantinople. 

Medjmouaï, vol. 1, p. 189. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 83- 
State Papers, XXVIII, p. 385. 

Martens, N. K. G., vol. I, p. 57. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 34. 

(Voir Textes n° 102.) 

N» 567. 

1840 Mai 27. — Règlement organique du Conseil de santé pour les pro¬ 
venances de mer et tarif des droits de quarantaine (25 Rébi-ul-Ewel 
1256). 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 115. 

N® 568. 

1840 Juillet 15. — Convention avec l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et 
la Russie pour la pacification du Levant; signée à Londres. 

Medjmouaï, vol IV, p. 209. 

De Clercq, vol. IV, p. 572. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 156. 

Neumann, IV, p. 453. 

Herlslet, V, p. 535. 

Martens et Cussy. vol. V, p. 42. 

State Papers, XXVIII, p. 342. 

Testa, vol. IX, p. 310. 

(Voir Textes n° 103.) 
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N° 569. 


1840 Juillet 15. — Acte séparé annexé à la Convention ci-rlessus conclue à 
Londres avec l'Angleterre, l’Autriche, la Prusse et la Russie, relati¬ 
vement à la situation de Mehemed Ali Pacha d'Egypte. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 160. 

De Clercq, vol. IV, p. 575. 

Testa, vol. IX, p. 314. 

(Voir Textes n° 104.) 

N° 570. 

1840 Juillet 15. — Protocole signé à Londres (Angleterre, Autriche, Prusse 
Russie et Turquie) pour le passage par les Détroits des bateaux 
stationnaires au service des Ambassades. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 162. 

Neumann, vol. IV, p. 453. 

Hertslet, vol. V, p. 535. 

State Papers XXVIII, p. 342. 

De Clercq, vol. IV, p. 577. 

Testa, vol. IX, p. 317. 

(Voir Textes n° 105.) 

N» 571. 

1840 Juillet 15. — Protocole réservé, également signé à Londres entre les 
mêmes Puissances, pour le mode d’exécution de la Convention ci- 
dessus sub. N° 568. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 163. 

Neumann, vol. IV, p. 453. 

Hertslet, vol. V, p. 535. 

State Papers, XXVIII, p. 342. 

De Clercq, vol. IV, p. 578. 

Testa, vol. IX, p. 318. 

(Voir Textes n° 106.) 

N° 571 

1840 Juillet 21. — Note de la Sublime Porte à la Légation de Grèce con¬ 
cernant le commerce et la navigation helléniques. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 206. 

(Voir Textes n° 107.) 
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N° 573. 

1840 Septembre 15. — Note circulaire de la Sublime Porte aux Missions 
étrangères (Anglelerre, Autriche, France, Prusse, Russie) leur an¬ 
nonçant le blocus de l’Egypte et de la Syrie. 

N“ 574. 

1840 Septembre 17. — Protocole de ratification de la Convention de Lon¬ 
dres du; 15 juillet 1840 (Angleterre, Autriche, Prusse, Russie et Tur¬ 
quie) et portant que les signataires de la dite Convention ne cher¬ 
cheront aucun avantage particulier. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 488. 

Neumann, N. S., vol. II, p. 513. 

De Ciercq, vol IV. p. 589. 

Blue Book, Affairs of the Levant 1841,2® partie, p. 190. 

(Voir Textes n ü 108.) 

N° 575. 

1840 Septembre 23. — Note circulaire de la Sublime Porte aux mêmes 
Missions étrangères, précisant la date du blocus de l’Egypte et de la 
Syrie. 

N° 576. 

1840 Octobre 22. — Convention commerciale avec la Prusse et les Etats 
du Zollverein (Bavière, Bade, la Hesse Electorale, la Hesse Grand- 
Ducale. la Thuringe. le Nassau, la ville de Francfort); signée à 
Constantinople (26 Chaban 1256). 

Medjmouuï, vol. I, p. 94. 

Martens, N. R. G., vol. I, p. 444. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 30. 

State Papers, XXIX, p. 854. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 78. 

Testa, vol. IX, p. 215. 

(Voir Textes n° 109.) 

N» 577. 

1840 Décembre 20. — Prolocole d’une Conférence entre le Ministre des 
Affaires étrangères de la Sublime Porte et les Représentants des qua 7 
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tre Cours alliées (Autriche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie) pour 
examiner l’acte de soumission de Mehemed Ali Pacha d’Egypte. 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3 e partie, p. 140. 


N° 878. 

1841 Janvier 30. — Note de la Conférence de Londres (Autriche, Grande- 
Bretagne, Prusse et Russie), à Chékib Effendi, Ambassadeur ottoman, 
par rapport à la situation de Mehemed Ali Pacha d’Egypte vis-à-vis 
de la Sublime-Porte. 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3 e partie, p. 171. 

N° 579. 

1841 Février 13. — Firman à Mehemed Ali Pacha, le réintégrant dans le 
Gouvernement, rendu héréditaire, de l’Egypte (21 Zilhidjé 1256). 

Législation ottomane, vol. II, p. 133. 

Blue Blook, Affaire of the Levant, 1841, 3 e partie, p. 247. 

(Voir Textes n° MO.) 

N« 580. 

1841 Février 13. — Firman à Mehemed Ali Pacha d’Egypte, lui conférant 
le Gouvernement viager de la Nubie, du Darfour, du Cordofan et du 
Sennaar (21 Zilhidjé 1256). 

Législation ottomane, vol. II, p. 136. 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3« partie, p. 250. 

(Voir Textes n° III.) 


N» 581. 


1841 Février 13. — Note officielle circulaire de la Sublime Porte aux 
Représentants des quatre Cours alliées (Angleterre, Autriche, 
Prusse et Russie) pour leur communiquer les deux Firmans de ce 
jour à Mehemed Ali Pacha, le réintégrant dans le'Gouvernement, 
rendu héréditaire, de l'Egypte et lui conférant le Gouvernement 
viager des quatre autres Provinces du Soudan. 


Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3 e partie, p. 253. 
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N» 58a. 


1841 Février 15. — Réponse de l'Ambassadeur d’Angleterre à la Note of¬ 
ficielle circulaire de la Porte Ottomane du 13 février, contenant 
quelques réserves et objections aux conditions attachées à l'hérédité 
de l’Egypte. 


N° 583. 


1841 Mars 5. — Protocole d'une Conférence tenue à Londres entre les Re¬ 
présentants de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, 
de la Russie et de la Turquie, au sujet du retour en Egypte des 
Consuls généraux des quatre Cours alliées. 

(Voir Textes n° 112.) 


N» 584. 

1841 Mars 11. — Note de l’Ambassadeur ottoman à Londres, adressée à 
Lord Palmerston. lui communiquant les actes relatifs à l'investiture 
de Mehemed Ali Pacha comme Gouverneur héréditaire de l’Egypte. 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3» partie, p. 241. 

(Voir Textes n° 113.) 


N» 585. 


1841 Mars 13. — Réponse collective des Plénipotentiaires d’Autriche, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie à Londres à la précédente 
note de l’Ambassadeur ottoman. 

Blue Book, Affaire of the Levant, 18*1, 3” partie, p. 263. 

(Voir Textes n° 114.) 


N° 586. 


1841 Mai 1. — Convention commerciale avec le Danemark, signée à 
Constantinople (9 Rébi-ul-Ewel 1257). 

Medjmouaï, vol. I, p. 63. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 112. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 135 . 

(Voir Textes n° 115.) 
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N° 587. 

1841 Mai 6. — instructions pour les préposés sanitaires placés sur le litto¬ 
ral de l’Empire Ottoman. 

Législation ottomane, vol III, p. 119. 

N° 388. 

1841 Mai 10. — Note collective des Plénipotentiaires d’Autriche, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie à Londres, adressée à l’Am¬ 
bassadeur Ottoman Chékib Efïendi au sujet des affaires d’Egypte. 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1811 3 e partie, p. 401. 

(Voir Textes n° 116.) 

N» 589. 

1841 Mai 22. — Déclaration collective des Représentants des quatre Cours 
alliées (Autriche. Grande-Bretagne, Prusse et Russie) approuvant 
sans objections quelconques le nouveau Firman d’investiture à Mehe- 
med Ali Pacha d’Egypte, faite à Emirghian (1257). 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3® partie, p, 435. 

(Voir Textes n° 117.) 

N° 590. 

1841 Mai 23. — Firman à Mehemed Ali Pacha d’Egypte, remplaçant celui 
du 13 février (2 Rébi-ul-Akhir 1257). 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3 e partie, p. 136. 

Législation ottomane, vol. II, p. 137. 

(Voir Textes n° 118.) 

N» 591. 

1841 Mai 23. — Firman à Mehemed Ali Pacha fixant le tribut de l’Egypte 
(2 Rébi-ul Akhir 1257). 

Blue Book, Affaire of the Levant, 1841, 3® partie, p. 444. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 490. 

(Voir Textes n° 119.) 
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N'° 592. 


1841 Juin 7. — Convention commerciale avec la Toscane, signée à Cons¬ 
tantinople (17 Rébi-ul-Akhir 1257). 

Medjmouaï, vol. II, p. 50. 

(Voir Textes n° 120.) 


N° 593. 


1811 Juin 30. — Firman adressé aux Autorités de Jérusalem en faveur 
des Grecs, des Arméniens et des Catholiques (7 Djémazi-ul-Kwel 
1257). 

(Voir Textes n° 121.) 


N° 594. 


1841 Juin 26. — Lettre de Mehemed Ali Pacha d’Kgypte au Grand Vizir, 
accusant réception et acceptation des Firinans du 23 mai et s'enga¬ 
geant tant en son nom qu'en celui de ses descendants à remplir 
fidèlement les conditions y insérées (7 Djémazi-ul-Akhir 1257). 

N° 595. 

1841 Juillet 10. — Protocole signé à Londres (Autriche. Grande-Bretagne. 
Prusse, Russie et Turquie) concernant la question des détroits des 
Dardanelles et du Bosphore. 

De Clercq, vol. IV, p. 597. 

Neumann, vol. IV, p. 464. 

Blue Book. Affaire of the Levant, t84l, partie III. p. 473. 

Martens. N. R. G., vol. Il, p. 126. 

(Voir Textes n° 122.) 


V 596. 


1841 Juillet 13. — Convention avec l'Angleterre, l'Autriche, la France, 
la Prusse et la Russie pour la fermeture des détroits des Dardanelles 
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et du Bosphore aux armements étrangers; signée à Londres (19 
Rédjeb 1257). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 216. 

Marteas. N. R. G., vol. II, p. 128. 

Testa, vol. III, p. 20. 

Neumann, vol. IV, p. 466. 

Hertslet, vol. VI, p. 836. 

De Clercq, vol. IV, p. 598. 

(Voir Textes n° 123.) 

N° 597. 

1841 Septembre 7. —Convention commerciale avec les Villes hanséatiques 
de Lubeck, Brême et Hambourg, signée à Constantinople (27 Réd¬ 
jeb 1257). 

Medjmouaï, vol. III, p. 48. 

Législ. Ott., vol. IV, p. 35. 

Martens. N. R. G., vol. II, p. 183 (en allemand). 

Martens et Gussy, vol. V, p. 146, et vol. VI, p. 7. 

State Papers, XXIX, p, 699- 

(Voir Textes n° 124.) 

N° 598. 

1841 Octobre 13. — Instructions pour les mesures à prendre à bord des 
bâtiments pestiférés (Ramazan 1257). 

Législ. Ott., vol. III, p. 121. 

N° 599. 

1842 Mars 5. - Noie circulaire adressée par la Sublime Porte à quelques 
Missions étrangères (Belgique, Danemark, Pays-Bas, Suède et Nor¬ 
vège et Toscane) pour demander l’adhésion de leurs Gouvernements 
à la convention des Détroits (22 Mouharrem 1258). 

Martens. N. R. G., vol. III, p. 94. 

(Voir Textes n° 125.) 

N° 600. 

1842 Mai 1. — Acte d’accession de la Toscane à la Convention des Dé¬ 
troits du 13 juillet 1841. 

(Voir Textes n° 126.) 
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N° 001 

1842 Mai 14. — Aule d'accession du Danemark à la Convention des Dé¬ 
troits du 13 juillet 1841. 

(Voir Textes n° 127.) 

N» 002. 

1842 Juin 28. — Acte d’accession de la Belgique à la Convention des 
Détroits du 13 juillet 1841. 

(Voir Textes n° 128.) 

N° 003. 

1842 Juillet 3. — Acte d’accession de la Suède et Norvège à la Convention 
des Détroits du 13 juillet 1841. 

(Voir Textes n° 129.) 

N° 004. 

1842 Décembre 7. — Note oflicielle de la Sublime Porte à l’Ambassadeur 
d'Angleterre répondant à sa note du 23 Novembre et annonçant des 
modifications dans l’administration du Liban, adoptées par égard 
pour les cinq Cours Alliées (4 Zilkadé 1238). 

Testa, vol. III, |>. 66. 

(Voir Textes n° 130.) 

N» 003. 


1842 Décembre 15. — Noie responsive de l’Ambassadeur d’Angleterre 
relative à la solution de la question du Liban. 

(Voir Textes n° 131.) 

N° 000. 

1843 Mars 20. — Traité de paix, de commerce et de navigation avec le 
Portugal, signé à Londres (3 Rébi-ul-Akhir 1239). 

Medjmouai, vol. I, p. 298- 
Législ. Ott., vol. IV, p. 330. 

Martens. N. R.G., vol. V, p. 157. 

State Papers, XXXI, p. 156. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 300. 

(Voir Textes n° 132.) 
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N" 607. 

1843 Octobre. — Firman impérial, rendu en exécution des nouveaux 
traités de la Sublime Porte avec les Puissances étrangères touchant 
le commerce de la Principauté de Valacbie. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 366. 

N° 608. 

1843 Novembre 26. — Kaimé (écrit r iziriel) adressé aux Gouverneurs de 
la Bosnie et de l’Herzégovine, en faveur du commerce autrichien dans 
ces deux provinces (4 Zilkadél259). 

Neumann, vol. IV, p. 411 (en allemand). 

N° 609. 

1843 Décembre 30. — Kaimé adressé as Voivode de Valacbie en faveur 
du commerce autrichien dans cette province (8 Zilhidjé 1259). 

Neumann, vol. IV, p. 413 (en allemand). 

N° 610. 

1844 Janvier 9. — Kaimé adressé au Prince de Serbie en faveur du com¬ 
merce autrichien dans ce pays (18 Zilhidjé 1239). 

Neumann, vol. IV, p. 414 (en allemand). 

N® 611. 

1844 Février 18. — Convention relative aux propriétés ottomanes situées 
en Grèce (vacoufs de l’Eubée et propriétés en Phtiotide) signée à 
Athènes (1259). 

Soutzo, p. 821. 

N° 612. 

1844 Mars 21. — Note de la Sublime Porte aux Représentants de France 
et de la Grande-Bretagne, s’engageant à adopter des mesures efficaces 
pour empêcher à l’avenir la condamnation à mort et l’exécution d’un 
chrétien devenu musulman et apostat ensuite (29 Séfer 1260). 

Testa, vol. III, p. 226. 

N° 613. 

1844 Juin 26. — Firman Impérial au Voivode de Valachie lui accordant 
une extension de pouvoirs (Djémazi-ul-Akhir 1260). 
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N° 614. 

184i Août 1. — Règlement concernant les passeports (16 Rédjeb 1260). 

Léfjisl. Ot.t., vol III, p. 95. 

N° 615. 

1845 Janvier 25.— Bouyrouldou du Grand Vizir relatif aux redevances 
des Latins, sujets ottomans, et transférant à la Grande Maîtrise d’ar¬ 
tillerie la surveillance de la Chancellerie des dits Latins, relevant 
depuis 1839 (1255.1 du Secrétariat de l'Intérieur (25 Zilhidjé 1260). 

N° 616. 

1845 Janvier 30. — Mémorandum de la Sublime Porte adressé aux Repré¬ 
sentants des cinq Grandes Puissances (Angleterre, Autriche, France, 
Prusse et Russie) relatif aux modifications à apporter au Règlement 
administratif du Liban, définitivement arrêté le 7 décembre 1842. 

Martens. N. R. G., vol. VIII, p. 1-29. 

(Voir Textes n° 133.) 

N° 617. 

1845 Février 24. — Mémorandum de la Sublime Porte adressé aux Repré¬ 
sentants des mêmes Puissances expliquant celui du 30 janvier pré¬ 
cédent. 

(Voir Textes n° 134.) 

N° 618. 

1845 Mars 15. — Mémorandum de la Sublime Porte adressé aux Repré¬ 
sentants des Grandes Puissances (Angleterre, Autriche, France, 
Prusse et Russie) réglant le degré de juridiction que le Mouchir de 
Saida aura sur les Moukatéâdji et les Vékils du Mont-Liban. 

(Voir Textes n° 135.) 

N» 619. 

1845 Juillet 28. — Note circulaire de la Sublime Porte aux Représentants 
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de l’Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et 
’ de la Russie sur les affaires du Liban (22 Rédjeb 1261). 

Testa, vol. III, p. 68. 

(Voir Textes n° 136.) 

N» 620. 

1845 Septembre 10. — Firman Impérial autorisant pour la première fois 
la construction d’une église protestante à Jérusalem sur la demande 
de l’Ambassade d’Angleterre (6 Ramazan 1261). 

Marteus. N. R. G., vol. VIII, p. 500. 

State Papers, XXX1I1, p. 1347. 

(Voir Textes n° 137.) 

N° 621. 

1845 Décembre 22. — Mémorandum de la Sublime Porte adressé aux 
Missions Étrangères portant notification d’un nouveau règlement du 
port de Constantinople. 

Martens. N. R. G., vol. VIII, p. 655. 

N» 622. 

1846 Avril 30. — Traité de commerce avec la Russie, signé à Balta-Liman 
lès Constantinople (4 Djémazi-ul-Ewel 1262). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 98. 

Martens. N. R. G., vol. IX, p. 131. 

Martens et Cussy, vol. V, p. 637. 

Législ. Ott., vol. IV, p. 376. 

(Voir Textes n° 138.) 

N° 623. 

1846 Mai 11. — Note circulaire aux Missions Etrangères concernant le 
commerce intérieur des Etrangers et demandant la révision des 
' Traités de commerce. 

Martens. N. R. G., vol. IX, p. 153. 

N° 624. 

1846 Novembre 15. — Note circulaire adressée aux Missions Étrangères 

ACTES DE L’EMPIEE OTTOMAN II — **** 
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informant que le paiement des droits de douane doit être effectué 
par le vendeur. 

Martens, N. R. G., vol IX, p. 397. 

N° 625. 

1847 Janvier 26 à 1848 Janvier 21. — Pièces relatives au différend avec 
la Grèce provoqué par l'affaire Karatassou. 

Martens, N. R. G., vol. X, p. 417, vol. XI, p. 486, vol. XIII, p. 62Ü. 

N° 626. 

1847 Février 5. — Règlement pour les navires étrangers qui se rendent 
dans les ports de l’Empire Ottoman. 

N° 627. 

1847 Avril 11. — Note officielle de la Sublime Porte aux Ambassades de la 
Grande-Bretagne et de Russie relativement aux négociations du Traité 
avec la Perse (25 Rébi-ul-Akhir 1263). 

N° 628. 

1847 Avril 26. — Note [des Représentantsjde la Grande-Bretagne et de 
Russie adressée àfla Sublime Porte relativement au projet de Traité 
avec la Perse. 

(VoirJTextes n° 139.) 

N» 629. 

1847 Mai 13. — Note officielle responsive de la Sublime Porte aux Repré¬ 
sentants de la Grande-Bretagne et de Russie, relativement à l’inter¬ 
prétation de divers articles du Nouveau Traité avec la Perse (21 üjé- 
mazi-ul-Ewel 1263). 

N» 630. 


1847 Mai 30. — Traité avec la Perse signé à Erzeroum le 16 l)jémazi-ul- 
Akliir 1263 et ratifié le 11 Redjeb 1263 (24 juin 1847). 

Medjraouaï, vol. III, p. 5. 

Législ. Ott., vol. IV, p. 327. 

Martens et Cussy, vol. VII, p. 583. 

(Voir Textes n° 140.) 
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N° 631. 

1848 Mars 9. — Note adressée à la Sublime Porte par les Représentants 
de la Grande-Bretagne et de Russie au sujet du traité conclu avec la 
Perse 

(Voir Textes n° 141.) 

N° 632. 

1848 Avril à Février 1849. — Pièces et documents relatifs à l’occupation 
par les Russes des Provinces Moldo-valaques. 

Martens, N. R. G., vol. XIII, p. 559-579. 

N* 633. 

1S48 Avril 1848. — Note circulaire de la Sublime Porte aux Missions 
Étrangères relative à la promulgation d’un Code de commerce (14 
Djémazi-ul-Ewel 1264). 

N® 634. 

1849 Mai 1. — Traité avec la Russie relatif aux Principautés Moldo-vala¬ 
ques, signé à Balta-Liman lès-Constantinople (8 Djémazi-ul-Akhir 
1265). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 112. 

Martens, N. R. G., vol. XIV, p. 378. 

Martens et Cussy. vol. VI, p. 29t. 

State Papers XXVII, p. 136. 

Archives dipl. 1876, II, p. 316. 

(Voir Textes n° 142.) 

N» 635. 

1849 Novembre 22. — Note de la Sublime Porte au Représentant de 
Russie, relative à certaines mesures à prendre à l’égard des réfugiés 
polonais en Turquie. 

Martens, N. R. G., vol. XIV, p. 694. 

N® 636. 

1849 Décembre 25. — Protocole avec la Russie pour aplanir le différend 
relatif aux réfugiés polonais, signé à Constantinople. 

Martens, N. R. G . vol. XIV. p 693. 
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n° o:$7. 

l^CiO Novembre 14. — Firman en faveur des Payas protestants iMoultar- 
rem 1267). 

(Voir Textes N" 143.) 

N° 638. 

1850 Décembre 3. — Tarif conventionnel douanier avec la France, signé 
à Constantinople (1 Séfer 1267). 

De Clereq, vol. VI, p. 63-79. 


N° 639. 

1831 Mars .3. — Traité de commerce et de navigation avec les Deux- 
Sieiles, signé à Constantinople, avec article additionnel secret 
(2 Djémazi-ul-Ewel 1267), et ratifié le 12 Chaban 1267. 

Medjmouaï, vol. II, p. 71. 

Législation ottomane, vol. IV, p. 271. 

Martens et Gussy, vol. VI, p. 600 (En italien). 

(Voir Textes n° 144.) 

N® 640. 

1851 Janvier 19. — Note officielle de la Sublime Porte aux Missions 
Étrangères, au sujet de la mise en état de siège de nie de Samos 
et du blocus des côtes et échelles de ladite île (16 l$ébi-ul-Ewel 
1267). 

Journal de Constantinople, 1851, n» 282 (Traduit du turc). 

N» 641. 

1851 Mars 4. — Mémorandum de la Sublime Porte adressé aux Missions 
Étrangères, en vue d’obliger les navires marchands à rembourser 
les frais de coups de canon provoqués par leur conduite irrégulière 
lors de leur passage par le détroit des Dardanelles (1 Djémazi-ul- 
Ewel 1267). 

Journal de Constantinople, 1851, n° 290 (Traduit du turc). 

N® 642. 

1831 Juin 14. — Mémorandum de la Sublime Porte adressé aux Missions 
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Étrangères les informant que tout contrevenant à la défense absolue 
de porter des armes sera mis en état d’arrestation et puni par la 
Justice du Pays. 

Journal de Constantinople, 1851, n« 309 (Traduit du turc). 


N° 643. 


1832 Février 3. — Convention Internationale sanitaire entre les Puis¬ 
sances suivantes: France, Autriche, Deux-Siciles, Espagne, Saint- 
Siège, Grande-Bretagne, Grèce, Portugal. Russie. Sardaigne, Tos¬ 
cane et Turquie, avec règlement annexé, signée à Paris (11 Rebi- 
ul-Akhir 1268). 

Marlens et Cussy, vol. VII, p. 4 (sans le règlement). 

De Clercq, vol. VI, p. til et 308. 

Recueil officiel d’Italie, vol 1, p. 377 (avec règlement annexé complet). 

Testa, vol. III, p. 334 (convention et partie du règlement). 

Législation ottomane, vol. III, p. 114 (règlement seul, en partie). 

Cette Convention, bien que signée à Paris par les Délégués des Puissances sus¬ 
nommées, n’a pas été toutefois ratifiée par la Turquie, non plus que par la 
plupart des autres Puissances. 


N» 644. 

1852 Février 11. — Note officielle des Représentants de la Grande-Bre¬ 
tagne et de la Russie au sujet de la délimitation de la frontière 
turco-persane. 

(Voir Textes n 1 145.) 


N° 645. 

1832 Février 8. — Firman décidant des contestations survenues entre les 
Grecs et les Latins relativement aux Lieux saints (16 Rébi-ul-Akhir 
1268). 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 494. 

(Voir Textes n° 146.) 


N° 646. 


1832 Octobre 19.— Note circulaire de la Sublime Porte adressée aux Mis¬ 
sions Étrangères au sujet de la suppression des bateaux à vapeur sous 
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pavillon étranger qui font des voyages journaliers pour le transport 
des passagers sur le Bosphore ui Mouharrem 1269). 

Journal de Constantinople, 1852, n° 413. 

N° 617. 

1862 Décembre 1. — Béral d'investiture délivré au Patriarche des Armé¬ 
niens catholiques de Constantinople et de ses dépendances (22 Séfer 
1269). 

Testa, vol. V, p. 143. 

(Voir Textes n° 147.) 

.N" 648. 

1866 Janvier 7. — Note adressée par le Représentant d’Autriche. M. de 
Klevl. à la Sublime Porte, à l'égard des enclaves ottomanes de Kleck 
et de Sutorina. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 515. 

Martens, N. R. U., vol. XV, p. 475. 

Testa, vol. IX, p. 272. 


N» 649. 

1866 Janvier 12. — Note circulaire de la Sublime Porte aux Missions 
Étrangères louchant les franchises douanières dont les Consulats 
étrangers doivent jouir en Turquie (2 Kébi-ul-Akhir 1269). 

Testa, vol. I, p. 216. 


N° 680. 

1856 Février 6. — Note du comte de Leiningen, Envoyé extraordinaire 
d’Autriche, adressée à la Sublime Porte, au sujet de différentes 
questions pendantes avec l’Autriche et faisant l'objet de sa mission. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 516. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 476 (Extraits concernant les ports de 
Kleck et de Sutorina). 

N° 661. 

1856 Février 9. — Note officielle responsive de la Sublime Porte à la note 
du comte de Leiningen du 3 Février précédent (1 Djémazi-ul-Ewel 
1269). 
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N» 632. 

1853 Février 13. — Note officielle complémentaire de la Sublime Porte au 
comte de Leiningen (3 Djémazi-ul-Ewel 1269). 

N° 633. 

1833 Février à Mai 1833. — Noies et documents diplomatiques pendant 
la période de la guerre d’Orient. 

Testa, vol. IV, i™ partie, p. 242-336, et 2« partie, p. 1-276. 


N° 634. 


1833 Avril à Septembre. — Notes et documents relatifs à la Mission du 
prince Mentchikoff, Envoyé extraordinaire de Russie à Constanti¬ 
nople, chargé de régler certains points concernant la protection des 
chrétiens orthodoxes. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 517-533. 

Testa, vol. III, p. 274. 


N» 633. 

1833 Mai 3. — Firman relatif à la réparation de la coupole de l’église du 
Saint-Sépulcre (23 Redjeb 1269). 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 499. 

Testa, vol. III, p. 238. 

(Voir Textes n° 148.) 

N» 656. 

1833 Mai 3. — Firman concernant les différends entre les Grecs et les 
Latins relativement aux Lieux saints (23 Redjeb 1269). 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 497. 

Testa, vol. III, p. 236. 

(Voir Textes n° 149.) 
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N° 657. 


185:1 Juin 5. — Firman adressé aux Chefs des Communautés non musul¬ 
manes à Constantinople, confirmant leurs privilèges et immunités 
(28 Chaban 1269). 

Mariens, N. B. U-, vol. XV, p. 501. 

Testa, vol. V, p. 148. 

(Voir Textes n° 150 ) 

N° 658. 

1855 Octobre 4. — Manifeste de la Sublime Porte exposant les motifs de 
sa déclaration de guerre à la Russie. 

Mariens, N. R. G., vol. XV. p. 547. 


N° 659. 

1853 Novembre 1. — Manifeste Russe en réponse à la déclaration de 
guerre de la Turquie. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 551. 


N° 660. 

1853 Décembre 29. — Mémorandum de la Sublime Porte aux Missions 
Étrangères relatif au nouveau tarif pour les produits ottomans et 
étrangers (28 Rébi-ul-Ewel 1270). 

Journal de Constantinople, 1854, n» 947. 


N° 661. 

1853 Décembre au 23 Mai 1854. — Protocoles (N 0 -- 1 à 6) des Conférences 
tenues à Vienne entre l’Autriche, la France, la Grande-Bretagne et 
la Prusse pour aplanir le différend survenu entre la Russie et la 
Turquie. 

Neumann, N. S., vol. XIII, p. 376. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 533-514 
De Clercq, vol. VI, p. 400-410. 
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N° 662. 

1834 Février 24. — Firinan impérial relatif à l’établissement des Cours 
d'enquête (Tahkik Medjlissi) pour les causes correctionnelles et cri¬ 
minelles entre Musulmans et Chrétiens, ainsi qu'entre sujets otto¬ 
mans et sujets étrangers, avec Règlement annexe. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 503. 

Testa, vol. V, p. 150-154. 

Les deux textes ci-dessus diffèrent entre eux parla traduction. 


N° 663. 


1834 Mars 12. - Traité d'alliance avec la France et la Grande-Bretagne, 
signé à Constantinople (13 Djémazi-ul-Akhir 1270). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 219. 

Martens, N. R. G., voî.XV, p. 565. 

De Clercq, vol. VI, p. 422. 

Testa, vol. IV, t« partie, p. 1-3. 

(Voir Texte» n° 151.) 

N» 664. 

1834 Mai 10. — Acte d’adhésion en un seul article à la convention an¬ 
glo-française pour le mode de partage des navires et bâtiments de 
guerre pris sur l’ennemi. 

Fait à Londres, le 17 Chaban 1270. 

Medjmouaï, vol IV, p. 236. 


N° 663. 


1854 Juin 14. — Convention militaire avec l’Autriche en vue d’obtenir 
l’évacuation des Principautés danubiennes par l’armée russe, signée 
à Boyadji-Keuy lès-Constantinople (18 Ramazan 1270). 

Medjmouaï, vol. III, p. 172. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 594. 

Neumann, vol. VI, p. 209. 

(Voir Textes n° 152.) 
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N° 666. 

1854 Juillet :i1. — Traité de commerce et de navigation avec la Sardaigne, 
avec article secret et additionnel, signé à Constantinople (6 Zilkadé 
1270). 

Medjmouaï, vol. I, p. 120 â 129. 

Recueil officiel d’Italie, vol. I, p. 515. 

(Voir Textes n° 153.) 

N» 667. 

1834 Juillet à 1864. — Documents relatifs au percement de l'Isthme de 
Suez. 

Testa, vol. II.. p. 96. 


N" 668. 

1834 Octobre C r . — Firman portant défense de faire le commerce d'es¬ 
claves circassiens (9 Mouharrem 1271). 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 515. 

Législation ottomane, vol. Il, p. 37. 

N° 669. 

1853 Février 3. — Convention avec la Grande-Bretagne relative à rem¬ 
ploi d’un corps de troupes turques au service britannique, signée à 
Constantinople (16 Djémazi-ul-Ewel 1271). 

Medjmouaï, vol. I, p. 277. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 620 (En anr/lais). 

(Voir Textes N° 154.) 

N» 670. 

1833 Février 7. — Convention avec l'Autriche pour l’exercice du droit de 
pâturage appartenant aux sujets autrichiens sur le territoire turc en 
Bulgarie, arrêtée à Constantinople. 

Martens, N. R. G., vol. XVI, 2“® partie, p. 015 (En allemand). 

Neumann, vol. VI, p. 217 (fin allemand). 
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V 671. 

1855. Mars 15. — Convention avec la Sardaigne pour l'accession de cet 
Etat au Traité d'alliance conclu le 12 Mars 1854 entre la France, la 
Grande-Bretagne et la Turquie, signée à Constantinople (26 Djémazi- 
ul-Akhir 1271). 

Medjmoual, vol. I. p. 129. 

Martens, X. R. G., vol. XV, p. 623. 

De Clercq, vol. VI, p. 422. 

(Voir Textes n° 155.) 


N° 672. 

1855 Mars 15 à Juin 4. — Protocoles des Conférences de Vienne (N° 1-14) 
entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Russie et la 
Turquie, en vue du rétablissement de la paix en Orient, avec les 
pièces annexées. 

Martens, X. R. G., vol. XV, p. 633-699. 

De Clercq, vol. VI, p. 506-551. 

Neumann, N. S., vol. VI, p. 519-592. 


V 673. 

1855 Mai 9. — Proclamation officielle astreignant au service militaire les 
sujets chrétiens de l'Empire, en attendant les règlements spéciaux à 
édicter. 

Testa, vol. V, p. 154. 


N° 674. 

1855 Mai 27. — Traité de commerce et de navigation avec la Grèce, signé 
à Canlidja lès-Constantinople < 24 Ramazan 1271 1 . 

Martens et Cnssy, vol. VU, p. 429- 
Législation ottomane, vol. IV. p. 223. 

Soutzo, p. 831. 

(Voir Textes n° 156.) 

N° 675. 

1855 Juin 27. — Convention 'avec la France et la Grande-Bretagne pour 
la garantie d'un emprunt à contracter par la Turquie, signée à Lon- 
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(1res (Cliewal 1271), et Déclaration anglo-française du 27 Juillet 
1855 relativement à la garantie de cet emprunt. 

.Medjmouaï, vol. IV, p. 224-227. 

Martens, N. R. G., vol. XV, p. 021. 

De Clercq, vol. VI, p. 556. 

Hertslet, vol. X, p. 528. 

Testa, vol. IV, t rc partie, p. 6. 

(Voir Textes n° 157.) 

N° 676. 

1855 Juillet 27. — Déclaration anglo-française relative au paiement éven¬ 
tuel des intérêts de l’emprunt ottoman garanti par ces Puissances. 

De Clercq, vol. 6, p. 558. 

N° 677. 

1855 Septembre 15. — Bérat d'investiture du Patriarche Grec œcuménique 
de Constantinople (4 Mouharrem 1272). 

Testa, vol. V, p. 162. 

N" 678. 

1855 Novembre 15. — Convention signée à Londres avec la France, la 
Grande-Bretagne et la Sardaigne, pour consacrer l’accession de la 
Turquie et de la Sardaigne à la Convention anglo-française du 10 Mai 
1854, relative aux prises maritimes (19 Rébi-ul-Ewel 1272). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 231, 227, 231, 236 et 240. 

Martens, N. R. G., vol. XVI, 2™» partie, p. 3. 

De Clercq, vol. VI, p. 583. 

Recueil officiel d’Italie, vol. L, p. 563. 

(Voir Textes n" 158.) 

N» 679. 

1855 Novembre 15. - Déclaration signée à Londres avec la France, la 
Grande-Bretagne et la Sardaigne pour l'accession de la Turquie et 
de la Sardaigne à la Déclaration anglo-française du 10 Juillet 1855 
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concernant le partage des trophées et du butin de guerre (19 Hébi- 
ul-Ewel 1272). 

Medjmouaï, vol. IV, p. 241 et 238. 

Martens, N. K. G., vol. XVII, 2™» partie, p. 2. 

De Glercq, vol. VI, p. 584. 

Hertslet, vol. X, p. 532. 

(Voir Textes n° 159.) 


N- 080. 

1855 Décembre 25. — Mémorandum circulaire de la Sublime Porte aux 
Missions Étrangères, relativement au jugement des procès entre 
Ottomans et Etrangers devant le Tribunal de commerce de la Capi¬ 
tale. 




TEXTES 




N° 1 


Traité de subsides avec la Suède. 


Signé d Beykoz sur le Bosphore, le 11 Juillet 1789 (18 Chewal 1203). 


En conséquence de l’amitié sincère et intime, qui subsiste depuis si 
longtemps entre la Sublime Porte ottomane et la Couronne de Suède, et 
du Traité d’amitié et d’alliance, conclu en 1739, les deux Puissances ont 
résolu de se concerter sur les moyens de coopérer efficacement au succès 
de la cause commune dans la présente guerre avec la Russie, et Elles sont 
convenues entre Elles d’un Traité de subsides, que la Sublime Porte s'en¬ 
gage de payer annuellement à la Suède, seulement pour la présente 
guerre. A ces causes, et pour porter à sa perfection un ouvrage aussi avan¬ 
tageux et aussi conforme aux intérêts des deux Cours, nous soussignés, 
Ministre de Sa Majesté le Roi de Suède, et Plénipotentiaire auprès de la 
Sublime Porte Ottomane, et, de la part de la Sublime Porte, leurs Excellen¬ 
ces, Moustapha Pascha, Gouverneur actuel de Kliodgea îli, et Commandant 
de l’embouchure de la mer Noire; Hamid zadé Moustapha Etendi, ayant 
titre de Kaziasker de Roumélie; Abdullah Efendi, ayant titre de Kaziasker 
d’Anatolie et ci-devant Ordou Kadissy; Mouhamed Raschid Efendi, Reis 
ul Kuttab actuel du Rikiab houmayoun, après en avoir conféré ensemble, 
nous sommes convenus des articles suivants du présent Traité, conclu 
entre les deux Puissances, savoir: 

Art. 1 er . — La Sublime Porte ottomane s'engage de la manière détaillée 
ci-dessous de donner à la Suède un subside de vingt mille bourses (ou 
de dix millions de piastres) dont le payement se fera de la manière suivante 
au Ministre de Sa Majesté Le Roi de Suède, résidant auprès de la Sublime 
Porte, savoir: Chaque année de guerre, deux mille bourses, et le restant 
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1789 de la somme payable en portions égales, dans l’espace de dix ans à comp¬ 
ter de la première année de paix. Quant aux deux mille bourses payables 
annuellement durant la guerre, il a été stipulé que, pour cette première 
année-ci. à compter du jour de la signature du présent Traité, la Sublime 
Porte remettrait d'abord cinq cents bourses: et que les autres mille cinq 
cents bourses seraient remises de quatre en quatre mois. Dans les années 
suivantes de guerre, les dites deux mille bourses seront payées de trois en 
trois mois échus. 

Art. 2. — La Suède ne pourra pas faire la paix séparément avec la Russie, 
et avant la Sublime Porte, ni la Sublime Porte séparément et avant la Suède. 
Du moment que la Russie fera des propositions de paix à la Sublime 
Porte, celle-ci devra en informer la Russie, afin que la Suède soit égale¬ 
ment comprise dans cette paix, et en même temps la Sublime Porte fera 
part de ces propositions au Ministre de Suède, résidant auprès d’Elle. pour 
que Sa Majesté le Roi de Suède puisse de son côté entrer en négociations 
avec la Russie, sans cependant que les négociations entamées soient inter¬ 
rompues dans l’intervalle du temps, que les pleins pouvoirs de Sa Majesté 
le Roi de Suède puissent arriver à son Ministre. Si, d’un autre côté, les 
propositions de la Russie étaient premièrement faites à la Cour de Suède, Sa 
Majesté Suédoise devra en informer la Russie, afin que la Sublime Porte 
soit également comprise dans cette paix, et en même temps Sa Majesté 
Suédoise fera part de ces propositions à la Sublime Porte, pour qu’Elle 
puisse de son côté entrer en négociations avec la Russie, et il sera observé 
à cet égard une réciprocité parfaite. 

Art. 3. — Les deux Puissances contractantes s'engagent mutuellement 
d employer tous leurs soins et bons offices, afin que tout ce qui, depuis la 
conclusion du présent Traité, est tombé au pouvoir de l’ennemi, soit restitué 
à la paix. 

Art. 4. — Les deux Puissances s’engagent sur leur parole impériale et 
royale et sous le sceau le plus saint de la religion, suivant l’usage cons¬ 
tant de toutes les Cours, d’observer fidèlement tous les articles stipulés 
ci-dessus. 

L échange des ratifications du présent Traité se fera à Constantinople, 
dans 1 espace de six mois, ou plus tôt. si faire se pourra. En foi de quoi nous 
soussigné. Ministre de Sa Majesté le Roi de Suède auprès de la Sublime 
Porte ottomane, en vertu du plein pouvoir attaché à notre charge, avons 
signé le présent Traité, y avons apposé le sceau de nos armes et l’avons 
remis à leurs susdites Excellences contre un exemplaire en langue turque 
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signé aussi et scellé par leurs dites Excellences, en vertu de leurs pleins 1789 
pouvoirs. 


Fait à Beykoz, sur le canal de la Mer Noire, près de Constantinople, le 11 
juillet 1789 (N. S.). 


(Signé) Gert Joh. v. Heidenstam. 
(L. S.) 


No 2. 

Traité d’alliance avec la Prusse . 1 


Signé à Constantinople le 31 Janvier 1790 (16 Djemazi-ul-evvel 1204} 
et ratifié le 14 Mouharrem 1205. 


Comme il est de l’intérêt mutuel de la Sublime Porte et de la Cour de 
Prusse d’augmenter l’amitié qui, de tout temps, a existé entre elles et de 
consolider cette bienveillance et cette amitié subsistante de part et d’autre 
par la fidèle observance des capitulations conclues l’année 1175 (1764\ nous 
soussignés, Ministres plénipotentiaires de Sa Majesté impériale Sultan Se- 
lim III, Empereur des Ottomans, et de Sa Majesté Frédéric-Guillaume II, Roi 
de Prusse, avons conclu le présent Traité d’alliance et stipulé les articles 
ci-après, savoir: 

Art. 1 er . — Comme il est nécessaire pour le bien des deux Parties 
contractantes et conforme à leurs intérêts politiques actuels qu’il y ait entre 
Elles une étroite et solide alliance, et comme le passage des ennemis en 
deçà du Danube a dérangé, ainsi qu’il a été dit dans les conférences anté¬ 
rieures, l’équilibre auquel il est nécessaire d’avoir égard, Sa Majesté Prus¬ 
sienne promet et s’engage de déclarer la guerre le printemps de l’année 1204 
(1791) à la Russie et à l’Autricbe, et d’entrer en guerre avec toutes ses forces, 
et de ne la discontinuer qu’après qu’Elle aura procuré à la Sublime Porte 

1 La traduction publiée dans le Recueil de Martens, l r « éd., vol. IV, p. 560, est différente 
de la nôtre, attendu qu'elle a dû être faite sur le texte allemand. 
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1790 une paix conforme à ses désirs, une paix glorieuse, solide et stable, et 
qu’Elle n’ait procuré à la Sublime Porte toute sûreté du côté de la terre et 
de même qu’Elle n’ait assuré et établi une sûreté et tranquillité entières, 
sans crainte et sans trouble, du côté de la Mer Noire pour la ville de Cons¬ 
tantinople. La Sublime Porte s’engage et promet de son côté d'employer 
ses soins pour que, à la prochaine paix, la Cour de Vienne restitue à 
la République de Pologne la Galicie et les pays dont la Cour de Vienne 
a fait l’acquisition au dernier démembrement, et comme la cour de Prusse 
est l’amie et l’alliée de la Sublime Porte, celle-ci s’engage que les dif¬ 
férends qui subsistent entre la Prusse, l’Autriche, la Russie et la Pologne 
relativement aux intérêts de la Prusse soient terminés d’une façon solide et 
avantageuse pour la cour de Prusse, sans cependant porter atteinte aux 
intérêts de la Pologne. 

Art. 2.— Les deux Cours contractantes confirment les articles du Traité 
de commerce conclu à Constantinople l’an 1175 (1764) et, afin que les ar¬ 
ticles de ce Traité de commerce soient exactement observés. Elles l'insè¬ 
rent dans le présent nouveau Traité d’alliance. La Sublime Porte garantit 
la navigation libre des bâtiments prussiens dans la Mer Blanche, sur le 
même pied que les bâtiments des autres puissances amies, avec pavillon et 
la patente de Prusse, et que, sous aucun motif ou prétexte quelconque, 
ces bâtiments marchands ne puissent être inquiétés par les Régences de 
Tunis, Alger ou Tripoli; et après la confection du présent instrument, on 
en fera part aux dites Régences, et on les préviendra, pour que d’Elles-mêmes 
et par un consentement mutuel entre Elles et la Cour de Prusse, Elles 
puissent faire pour cet effet un Traité particulier. 

Art. 3. — La Sublime Porte étant victorieuse, s’il plaît à Dieu, et étant 
dans l’intention de ne faire la paix qu’Elle n’ait repris les places, les provin¬ 
ces. et particulièrement la Crimée, qui sont passées entre les mains de ses 
ennemis. Sa Majesté Prussienne ne cessera de faire la guerre tant que la 
Sublime Porte n’aura pas fait la paix avec ses ennemis; et réciproquement 
la Sublime Porte ne fera point la paix avec la Russie et la Maison d’Autri¬ 
che. soit ensemble, soit avec une de ces Puissances séparément, sans la Prusse 
la Suède et la Pologne. Lorsque la Sublime Porte et la Cour de Prusse au¬ 
ront fait la paix avec les deux Cours impériales, si, dans la suite des temps 
une de ces deux Cours impériales ou toutes les deux ensemble faisaient la 
guerre aux susdites trois Cours, savoir à la Prusse, à la Suède et à la Pologne, 
et en même temps ou à une d’elles séparément, la Sublime Porte regardera 
cette guerre faite à elle même, et elle assistera immédiatement de toutes ses 
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forces ces trois Puissances, comme ses propres alliées. De même, si, dans la 
suite des temps, une des deux Cours de Vienne ou de Pétersbourg, ou toutes les 
deux ensemble, faisaient la guerre à la Sublime Porte, à la Suède et à la Po¬ 
logne en même temps, ou à une d’elles en particulier, la Cour de Prusse re¬ 
gardera cette guerre comme faite à elle-même, et elle assistera immédiatement 
de toutes ses forces ces trois Puissances comme ses propres alliées. Quant au 
moment présent, la Sublime Porte et la Cour de Prusse ne feront point la 
paix ni avec la Russie ni avec l’Autriche, et ne restitueront pas les conquêtes 
qu’elles auront faites sur les ennemis, tant que les Cours de Vienne et de Pé¬ 
tersbourg n’auront pas arrangé, par les bons offices de la Sublime Porte 
et de la Cour de Prusse, les différends qui subsistent entre les premières et 
la République de Pologne, et tant que la Cour de Russie n’aura pas terminé 
ceux qu’elle a avec la cour de Prusse, relativement aux affaires de la Ré¬ 
publique de Pologne. La Sublime Porte et la Cour de Prusse, pour obtenir 
le but qu’elles se sont proposé, ne feront la prochaine paix avec la Russie 
et la maison d’Autriche que par la médiation et le concours des bons offices 
de Sa Majesté Britannique et de la République de Hollande, qui, de leur 
côté, ne devront pas retarder la paix. La Sublime Porte et la Cour de 
Prusse comprendront dans la paix, qui sera conclue par la médiation 
des dites Cours, la Suède et la Pologne; et la Cour de Prusse étant une 
Puissance limitrophe des deux Puissances belligérantes, la Sublime Porte 
promet qu’on réglera et arrangera tous les points concernant la sûreté et les 
intérêts de la Prusse et de la République de Pologne ; et la Prusse, de son 
côté, promet qu’on réglera et arrangera tous les points^oncernant la sûreté 
et les intérêts de la Sublime Porte. 

Art. 4. — Après que la paix sera conclue et terminée de la manière sus¬ 
dite, Sa Majesté Prussienne s’engage et promet de garantir la conservation 
de tous les pays qui resteront, à la prochaine paix, entre les mains de la 
Sublime Porte, et que Sa Majesté Prussienne emploiera tous ses soins pour 
que l’Angleterre, la Hollande, la Suède, la Pologne et les Puissances qu’elles 
voudront, accèdent à la dite garantie: alors, on fera entre Sa Majesté Otto¬ 
mane et Sa Majesté Prussienne un nouveau Traité d’alliance défensive, en 
vertu de laquelle ces deux Puissances garantiront mutuellement la sûreté et 
la tranquillité de tous les pays dont elles auront la possession, à la paix ;et 
cette clause de garantie sera insérée et détaillée dans le Traité à conclure ; 
conséquemment, ces deux Cours promettent de se secourir et de se soutenir 
mutuellement avec toutes leurs forces ou avec une certaine quantité de 
troupes qu’elles doivent stipuler, du moment que la Cour de Vienne et celle 
de Pétersbourg voudront leur faire la guerre. Et si, avant que le susdit Traité 
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1791 défensif ne soit fait, par une suite de la Convention actuelle, une Puissance 
quelconque faisait la guerre à la Sublime Porte et à la Cour de Prusse, alors 
ces deux Puissances contractantes s’assisteront mutuellement de toutes 
leurs forces et ne cesseront de continuer la guerre, jusqu’à ce qu’Elles aient 
obtenu une paix convenable à leur dignité et à tous les égards avantageuse 
aux intérêts de la Sublime Porte et de la Cour de Prusse. Tout ce qui 
s’observe à l’égard des Français et des Anglais dans tout l'Empire Ottoman, 
ainsi que toutes les concessions dont ces deux nations jouissent, seront éga¬ 
lement accordées à la nation prussienne. 

Art. 5. — L’échange des ratifications du présent Traité se fera à Constan¬ 
tinople d’ici à 5 mois, ou plus tôt, s’il est possible. 

Signé : Von Uietz. Moustafa Achik, Kaziasker. 

M eh km ko Raschid, Réis Effendi. 


N° 3. 

Traité de paix avec T Autriche. 

Signé à Sistow le 4 août 1791 (3 Zilhidjé 1205J et ratifié le 12 

du même mois. 


La Cour impériale et royale et la Sublime Porte Ottomane, animées d'un 
désir égal de rétablir les liaisons heureuses de paix, d’amitié et de bon 
voisinage, qui avaient subsisté pendant un demi-siècle entre les deux 
Empires, et secondées dans ce dessein salutaire de la médiation efficace de 
LL. MM. les Rois de la Grande Bretagne et de Prusse, et de LL. HH. PP. les 
Etats généraux des Provinces Unies, ont nommé et désigné pour leurs Mi¬ 
nistres plénipotentiaires au Congrès de paix assemblé à Sistow. à savoir: 
S. M. I. et A. le Baron Pierre Philippe d’Herbert Rathkeal, son Conseiller au- 
lique actuel, et le comte François Esterhazy de Galantha, son Chambellan 
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actuel. Seigneur de la seigneurie deTottis, et Seigneur héréditaire du Comté 
de Forchtenstein, et la S. P. 0. le Reis Efendi ou Ministre des affaires étran¬ 
gères, Birri Abdullah Efendi — 1 ’Ordoib-Cadissi. ou grand Juge des armées 
ottomanes, Ismet Ibrahim Bey — et le Rouznamedji ou contrôleur général des 
finances, Durri Mehmed Efendi : Lesquels, à l’intervention, par le canal et 
moyennant les bons offices des Ministres plénipotentiaires des trois hautes 
Puissances médiatrices dénommées, à savoir: du chevalier Bobert Murrey- 
Keith, membre du conseil privé de S. M. B., chevalier du très honorable ordre 
militaire du Bain, lieutenant général de ses armées, son Envoyé extraordi¬ 
naire et Ministre plénipotentiaire à la Cour de S. M. l’Empereur, actuelle¬ 
ment son Ministre plénipotentiaire au congrès de paix; du marquis Jérome 
de Lucchesini, Chambellan actuel de S. M. le roi de Prusse, son Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près S. M. le Roi et la République 
de Pologne, chevalier de l’ordre de l’Aigle blanc, actuellement^son Ministre 
plénipotentiaire au congrès de paix, et du Baron Rénier de Hæften, Seigneur 
d’Ophemert et Zeunewynen, membre de l’Ordre équestre de la Province de 
Gueldres, Député de cette province à rassemblée de LL. HH. PP. les Etats 
généraux des Provinces-Unies, leur Envoyé extraordinaire à la Cour impé¬ 
riale et royale, actuellement leur Ministre plénipotentiaire au congrès de 
paix ; après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, et avoir 
tenu ensemble plusieurs conférences amicales, sont convenus des points 
et articles suivants, qui composent le présent traité définitif de paix. 


1791 


Art. 1 er . — 11 y aura désormais une paix perpétuelle et universelle, par 
terre, sur mer et sur les rivières, entre les deux Empires, leurs sujets et 
vassaux, une amitié vraie et sincère, une union parfaite et étroite, une abo¬ 
lition et une amnistie pleine et générale de toutes les hostilités, violences 
et injures, commises dans le cours de cette guerre par les deux Puissances, ou 
par les sujets et vassaux de l’une, qui ont suivi le parti de l’autre; et spécia¬ 
lement les habitants de toute condition du Monténégro, de la Bosnie, la Ser¬ 
vie, la Valachie et la Moldavie, qui, en vertu de cette amnistie, pourront tous 
rentrer dans leurs anciennes demeures, possessions et droits quelconques, 
et en jouir paisiblement sans être jamais inquiétés, molestés, ni punis pour 
s’être déclarés contre leur propre Souverain, ou pour avoir prêté hommage 
à la Cour impériale et royale. 

Art. 2. — Les deux Hautes Parties contractantes reconnaissent et admet¬ 
tent, pour base commune de la présente pacification, le statu quo strict an¬ 
térieur à la guerre déclarée le 9 février 1788. En conséquence de quoi. Elles 
renouvellent et confirment tels quels, dans le sens le plus strict et dans 
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1791 toute leur étendue, sans jamais rien faire, ni souffrir qu’il soit rien fait au 
contraire, le Traité de Belgrad du 18 septembre 1739, la Convention du 5 
novembre de la même année, celle du 2 mars 1741 explicatoiredu Traité de 
Belgrad, l’Acte du 23 mai 1747 qui perpétue la paix de Belgrad, la Conven¬ 
tion du 7 mai 1775 sur la cession de la Bucovine, celle enfin du 12 mai 1776 
sur la démarcation de cette province: tous lesquels Traités, Actes et Con¬ 
ventions sont et demeureront à perpétuité dans leur pleine et entière force 
et vigueur, comme s’ils étaient transcrits et insérés ici mot à mot. 

Art. 3. — Et en particulier, la S. P. O. renouvelle et confirme tels 
quels dans le sens le plus strict et dans toute leur étendue, sans jamais rien 
faire, ni souffrir qu’il soit rien fait au contraire, le Sétied, ou Acte obligatoire 
du 8 août 1783, renfermant l’obligation, de la part de la S. P. ()., de procu¬ 
rer aux bâtiments marchands allemands, qui ressortissent des ports de la 
Cour impériale, la sûreté contre les corsaires des cantons de Barbarie et 
d’autres sujets ottomans, et la réparation de tout dommage qu'ils pourraient 
en éprouver, le Sihtnl ou Acte obligatoire du 24 février 1784 en faveur du 
libre commerce et navigation des sujets impériaux et royaux sur toutes les 
terres, mers et fleuves de la domination ottomane; le Ferman du 4 décembre 
1786, concernant les passages, repassages et séjours des pâtres et troupeaux 
de Transylvanie dans les provinces de Vaiachie et Moldavie, ainsi que tous 
autres fermans, actes elarrangements ministériels*mutuellemenl reconnus, 
et qui étaient en vigueur avant le 9 février 1788, pour la tranquillité et le 
bon ordre des frontières, pour l’avantage. la sûreté et les intérêts des sujets, 
du commerce et de la navigation de la domination autrichienne; tous les¬ 
quels séneds. fermans, actes et arrangements reconnus sont et demeureront à 
perpétuité dans leur pleine et entière force et vigueur, comme s’ils étaient 
cités, transcrits, insérés et expliqués ici mol à mot. 

Art. 4. — La Cour impériale et royale de son côté, pour ramener aussi 
les choses à la base convenue du statu quo strict de l’époque du 9 février 
1788, et pour correspondre pleinement aux procédés amicaux et équitables 
de la S. P. O., s’engage d’évacuer, céder et rendre à la dite P. 0.. dans leur 
entier et sans aucun partage, toutes les possessions, territoires, villes, forte¬ 
resses et palanques, sous quelque dénomination que ce puisse être, conquises 
par les troupes de S. M. I. pendant le cours de celte guerre, y compris 
toute la Principauté de la Yalachie et les districts de la Moldavie occupés 
par les troupes impériales, et de rétablir, telles quelles, les mêmes ancien¬ 
nes limites, qui séparaient, à ladite époque du 9 février 1788, les deux do¬ 
minations. Quant aux forteresses, châteaux, palanques, conquises sur la 
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S. P. 0., ia Cour impériale et royale s’engage de les rendre dans l’état où 
elles étaient et avec l’artillerie ottomane qui s’y trouvait au moment de leur 
occupation. 

Art. 5. — Et quant à la forteresse de Chotym et son district, vulgaire¬ 
ment nommé la Roya, ils seront aussi évacués, cédés et rendus sous les 
mêmes conditions dont on est convenu pour les autres forteresses, mais seu¬ 
lement après que la Sublime Porte ottomane aura conclu sa paix avec l’Em¬ 
pire de toutes les Russies, et dans le terme précis qui sera stipulé pour l’é¬ 
vacuation des conquêtes de cette dernière Puissance, jusqu’à laquelle 
époque la Cour impériale et royale gardera en dépôt neutre ladite forteresse 
avec son district, sans se mêler plus de la guerre présente, ni prêter plus 
aucun secours, d’aucune manière directe ou indirecte, à la Cour impériale 
de Russie contre la S. P. 0, 

Art. 6. — D’abord après l'échange des ratifications, l’on procédera, de 
part et d’autre, aux évacuations, et respectivement à la reprise de toutes les 
conquêtes quelconques, ainsi qu’au rétablissement des anciennes limites 
des deux Empires, dans les délais fixés ci-après. Des commissaires respectifs 
étant choisis et nommés, comme par l’art. 13 du Traité de Belgrad, les uns 
conduiront les opérations de la Valachie et des a districts de la Moldavie, 
de façon à les terminer dans l’espace de 30 jours, à compter de celui de 
l’échange des ratifications; les autres se porteront à la Haute-Unna, pour 
rétablir les limites de la Bosnie, de la Servie et du vieux bourg d’Orsowa 
avec ses environs, le tout d’après le statu quo strict des possessions respec¬ 
tives avant le 9 février 1788: l’on donne à ces derniers l’espace plus 
long de deux mois, qui courront de la même époque, parce que ce temps 
est nécessaire pour démolir les ouvrages nouveaux des forteresses et 
les remettre en l’état où elles étaient à la conquête, ainsi que pour les 
transports de toute l’artillerie et des munitions de guerre et de bouche. 

Art. 7. — Tous les prisonniers et captifs ottomans, tant civils que mi¬ 
litaires, faits pendant le cours de cette guerre ayant été sans nulle exception 
remis en liberté de la part de la Cour impériale et royale et consignés aux 
commissaires ottomans à Rousdjouk, à Widin et en Bosnie, tandis qu’on n’a 
rendu en échange que ceux des sujets et soldats impériaux et royaux qui se 
trouvaient dans les prisons publiques, ou sous la puissance de quelques 
seigneurs Bosniaques, el qu’il en reste encore un grand nombre dans la cap¬ 
tivité domestique en Turquie, la S. P. 0.. pour se conformer à cet égard à 
la règle du statu quo strict antérieur à la guerre, et pour détruire avec elle 
toutes les calamités qu’elle entraîne, s’engage de rendre gratuitement, 
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1791 c’est-à-dire sans prix de rachat, ni rançon quelconque, à la Cour impériale 
et royale, dans l’espace de deux mois après l’échange des ratifications, tous 
les prisonniers de guerre et esclaves, de tout âge, tout sexe et toute condition, 
telle part qu’ils se trouvent, et à quelles personnes qu’ils appartiennent, 
de sorte que désormais aucun sujet des deux Parties ne puisse plus être 
esclave sous l’autre domination : excepté seulement ceux qui, d’après les 
règles observées en pareil cas, auront fait constater d’avoir volontairement 
embrassé la religion chrétienne d’un côté ou la religion mahométane de 
l’autre. 

Art. 8. — Les sujets cependant de l’une Partie qui, avant cette guerre, 
ou pendant son cours, se sont retirés sur les terres de l’autre, se sont sou¬ 
mis à sa domination, et y demeurent de plein gré, ne pourront jamais être ré¬ 
clamés par leur Souverain naturel; mais ils seront désormais considérés et 
traités comme les autres sujets de la Puissance à laquelle ils se sont donnés. 
En revanche, les individus qui possèdent en même temps des biens-fonds 
sous les deux dominations, pourront établir leur domicile de l’un ou de 
l’autre côté, d’après leurs convenances, et sans qu’on puisse y mettre oppo¬ 
sition; mais ils doivent se choisir, à leur gré, une domination unique, en 
vendant les possessions qu’ils ont sous l’autre gouvernement. 

Art. 9. — Les Hautes Parties contractantes, désirant de faire renaître le 
plus tôt possible le commerce, qui est le fruit de la paix, et d’étendre à la 
classe utile des marchands le bénéfice du retour au statu quo strict, fixé 
par les articles H et 3 ci-dessus, statuent que l’intervalle de la guerre, 
comme tel, ne doit apporter aucun préjudice aux sujets respectifs, c’est-à- 
dire ni aux sujets impériaux et royaux dans l’empire ottoman, ni aux sujets 
ottomans dans la monarchie autrichienne; mais qu’il est libre aux uns et 
aux autres de reprendre leurs affaires là où ils les avaient laissées à l’épo¬ 
que de la déclaration de la guerre, de faire valoir tous leurs droits et pré¬ 
tentions quelconques antérieurs à la guerre, de répéter leurs créances et 
effets, d’interpeller leurs débiteurs, de demander des indemnités à titre de 
payements refusés ou de dommages soufferts lors de la déclaration de 
guerre, contre la teneur des Art. 17 de Belgrad et 18 du Traité de com¬ 
merce de Passaroxvitz, de réclamer enfin dans tous ces cas l’assistance 
des Tribunaux et des Gouvernements respectifs, lesquels, de leur côté, 
feront rendre à cet égard prompte et impartiale justice, sans admettre jamais, 
comme une exception légitime, le laps du temps du chef de la durée de la 
guerre. 

Art. 10. — Il sera d’abord donné aux Commandants et Gouverneurs 
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limitrophes des deux empires, en les rendant même personnellement res 
ponsables de l’exécution, les ordres les plus précis et les plus stricts sur le 
prompt rétablissement de la police générale, de la tranquillité publique et 
du bon voisinage dans toute l’étendue des confins communs;l’inviolabilité 
des bornes remplacées par les commissaires respectifs, le soin d’empêcher 
les empiétements, les incursions et les dévastations; celui de procurer les 
réparations des injures et des dommages, celui enfin de punir les contre¬ 
venants et les coupables selon la gravité de leurs délits et crimes: en procé¬ 
dant à cet effet d’après les règles et principes fixés par les Traités et les ar¬ 
rangements précédents entre les deux hautes Cours, pour faire rentrer 
immédiatement toutes choses dans leur état ancien, régulier et paisible. 

Art. 11. — 11 leur sera en même temps enjoint sérieusement et recom¬ 
mandé de protéger les sujets de l’autre Partie que leur commerce ou affaires 
obligeront à passer les confins, à voyager dans l'intérieur des provinces, à 
descendre et à remonter librement les rivières, observant et faisant observer 
à leur égard non seulement les offices de l’hospitalité, mais aussi tous les 
articles et dispositions des Traités, Conventions et Actes confirmés aux art. 
2 et 3 ci-dessus sans en exiger ni permettre qu’il en soit exigé à tel titre 
que ce puisse être d’autres rétributions ou droits que ceux qui y sont fixés 
pour les personnes et pour les marchandises de l’autre partie. 

Art. 12. — Et quant à l’exercice de la religion catholique chrétienne 
dans l’Empire ottoman, ses prêtres, ses sectateurs, ses églises à entretenir 
ou à réparer, la liberté du culte et des personnes, la fréquentation et la 
protection des lieux saints de Jérusalem et d’autres endroits, la S. P 0. 
renouvelle et confirme, d’après la règle du statu quo strict, non seulement 
les privilèges assurés par l’art. 9 du Traité de Belgrad à cette religion, 
mais aussi ceux qui ont été postérieurement concédés par ses fermans et 
autres actes émanés de son autorité. 

Art. 13. — On enverra de part et d’autre des ministres du second rang, 
tant à l’occasion de cette heureuse paix que pour annoncer, selon l’usage 
ancien, l’avènement des augustes Souverains respectifs au trône de leurs 
ancêtres. Ces ministres seront reçus avec le cérémonial, honneurs et traite¬ 
ment usités entre les deux Cours, et jouiront, en vertu du statu quo strict, 
de toutes les prérogatives du Droit des gens et autres immunités attachées 
à leur caractère, d’après les articles des Traités et l’observance établie. Il 
en sera de même des successeurs de linternonce et Ministre plénipoten¬ 
tiaire impérial et royal, résidant auprès de la S. P. 0., eu cependant égard 
à la différence du rang dont ils pourront être revêtus, ainsi que leurs su- 
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1791 balternes, suites, gens, domestiques, maisons, et comme plusieurs de leurs 
courriers, venant de la Cour impériale ou allant vers Elle, ont été dépouillés 
avant la guerre, la S. P. O. non seulement ne négligera aucun moyen qui 
puisse procurer le dédommagement des effets déprédés, mais Elle prendra 
aussi les mesures les plus efficaces et les plus solides, afin que ces courriers 
puissent désormais aller et venir avec toute sûreté et protection. 

Art. 14. — Deux instruments originaux parfaitement conformes du pré¬ 
sent Traité, l'un en langue française, dont on s’est servi pour la commodité, 
et l'autre en langue turque, seront signés, le premier par les deux Minis¬ 
tres plénipotentiaires impériaux et royaux, et le second par les trois Minis¬ 
tres plénipotentiaires ottomans et échangés l’un contre l’autre par l’entre¬ 
mise des Ministres plénipotentiaires médiateurs et envoyés respectivement 
aux deux hautes Cours contractantes. Après quoi, et dans l’espace de 40 
jours, à compter de celui de la signature, ou plus tôt, si faire se peut, les 
diplômes solennels des ratifications, signés par les deux augustes Souve¬ 
rains, seront pareillement échangés, par le ministère de la même médiation, 
entre lesdits Plénipotentiaires contractants, avec des copies légalisées de 
tous les Traités, Conventions et Actes renouvelés, confirmés perpétuelle¬ 
ment obligatoires pour les deux Empires. 

En conséquence de quoi, et en vertu des pleins pouvoirs de S. M. I. et A., 
Nous, Pierre Philippe Baron d’Herbert Ralhkeal, et Nous François Comte 
Esterhazy de Galantha, ses Ministres plénipotentiaires au congrès de paix, 
avons signé le présent Traité et instrument authentique de paix, et y avons 
fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Sislow. à la Salle des Conférences, le quatrième jour du mois d’août, 
l an de grêce 1791. 

(L. S.) Le Baron d’HERBERT Rathkeal. 

(L. S.) Le Comte François Esterhazy de Galantha. 


Déclaration des Ministres-Médiateurs. 

Nous Plénipotentiaires de S. M. le roi de la Grande Bretagne, de S. M. le 
Roi de Prusse et de LL. HH. PP. les États Généraux des Provinces-Unies 
ayant servi de médiateurs à l’ouvrage de la pacification, déclarons que le 
Traité de paix ci-dessus entre la Cour impériale et royale et la S. P. 0., avec 
toutes les clauses, conditions et stipulations, qui y sont contenues, a été 



AUTRICHE 


13 

conclu par la médiation de LL. MM. les Rois de la Grande Bretagne et de 
Prusse et LL HH. PP. les États Généraux des Provinces-Unies. En foi de quoi 
Nous avons signé les présentes de Notre main et y avons fait apposer le ca¬ 
chet de Nos armes. • 

Fait à Sistow, le 4 août 1791. 

(L. S.) Robert Murray Keith. 

(L. S.) Jérome Marquis de Lucchesini. 
i L. S.) R. de H eften. 


N° 4. 

Convention spéciale avec l’Autriche. 


Signée à Sistow le 4 Août 1791 (3 Zilhidjé 1205J et ratifiée le 12 

du même mois. 


La Cour impériale et royale et la S. P. 0. voulant, à l’heureuse époque de 
la pacification conclue, se donner des preuves réelles de leur amitié, préve¬ 
nir tout ce qui pourrait dans la suite déranger rharmonie parfaite des vas¬ 
tes confins de leurs dominations, et sanctionner, pour l’utilité réciproque, 
les seuls changements qu’elles se permettront jamais aux articles de tout le 
Traité définitif de paix, signé à Sistow ce jourd’hui 4 août 1791, sont con¬ 
venues par le canal de leurs Ministres plénipotentiaires, savoir : de la part 
delà Cour impériale, le baron Pierre Philippe d’Herbert Rathkeal, Son Con¬ 
seiller aulique actuel, et le comte François Esterhazy de Galantha, son 
Chambellan actuel, Seigneur de la seigneurie de Tottis et Seigneur hérédi¬ 
taire du comté de Forchlenstein : et de celle de la S. P. 0., le Reis Efendi 
ou Ministre des affaires étrangères, Birri Abdoullah Efendi, VOrdou-Cadissi 
ou Grand Juge des armées Ottomanes, Ismet Ibrahim Bey, et le Rousnamédji 
ou contrôleur général des finances, Durri Mehemed Efendi, des articles 
suivants. 

Art. I er . — Comme il y avait, avant la guerre, une négociation ouverte sur 
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1791 les demandes de la Cour impériale, des terrains du Banat de Téinesvar, pos¬ 
sédés par l’Empire Ottoman, et les districts situés à la gauche de l’Unna, les 
deux hautes Parties, considérant, d’un côté, les défectuosités de l’ancienne 
frontière dans ces parties et voulant, de l’autre, y remédier d’une manière 
invariable à la satisfaction commune, ont arrêté l’arrangement final spécifié 
dans les art. 2 et 3 de la présente Convention, par lequel arrangement elles 
consentent de terminer foncièrement et définitivement tous les sujets de 
réclamation qui faisaient l’objet de la négociation citée. 

Art. 2. — En conséquence de quoi, la S. P. O. consent que le bourg et 
terrain du Vieux-Orsowa jusqu’à la Czerna reste et demeure dans la pos¬ 
session et souveraineté de la Cour impériale et royale, de façon que la Czerna 
fasse de ce côté-là, désormais et à perpétuité, la frontière de la Monarchie 
Autrichienne, mais avec la condition expresse que ladite Cour impériale et 
royale ne puisse jamais fortifier ni le Vieux bourg d’Orsowa, ni aucune par¬ 
tie du terrain cédé par la S. P. en vertu du présent article. Pour la petite 
l»laine vis-à-vis le fort de l’Isle d’Orsowa, bornée par les confins spécifiés 
dans l’art. 5 du Traité de paix de Belgrad, elle restera pour toujours, dans 
le sens le plus strict, neutre entre les deux dominations. C’est-à-dire que la 
souveraineté n’en appartiendra ni à l’une ni à l’autre, et les Parties con¬ 
tractantes s’engagent à laisser ladite plaine absolument déserte, sans 
jamais permettre à personne d’y bâtir, d'y demeurer, ni d'y exercer la 
culture. 

Art. 3. — Quant aux districts à la gauche de l’Unna, les deux hautes 
Parties contractantes sont convenues que les limites des deux Empires 
seront, désormais et à perpétuité, réglées de la manière que voici : la nou¬ 
velle ligne de séparation, d’après le dessin tracé en couleur rouge sur la 
carte annexée au présent article, commencera dans ces endroits, à la rive 
droite de la Glina. par le point marqué sur ladite carte, sera continuée 
le long d un petit ruisseau en laissant Czettin avec son district sous la do¬ 
mination impériale et royale, se dirigera le long de la banlieue du fort Ot¬ 
toman Sturlick ou Sturliz, marqué sur la carte en jaune, de façon que ce fort 
ainsi que sa banlieue, déterminée par la portée d’un coup de canon, reste 
dans la possession de P Empire Ottoman; d’où cette ligne se portera en 
droit chemin sur la Corana, pour suivre, en remontant, le cours de cette 
rivière, jusque et compris Dresnick, qui restera, avec son district, sous la 
domination impériale et royale. En suite de quoi ladite ligne se prolongera 
par la montagne de Smolianalz, et l’endroit de Tischiewo, elle longera la 
haute montagne au pied de laquelle se trouve l’endroit de Lapatz marqué 
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sur la carte en jaune et sera continuée jusqu’à l’Unna. à une heure de che¬ 
min au-dessus de Vacoup, marqué en jaune; d'où cette ligne prendra, en 
remontant, la rive gauche de l’Unna jusqu’à ses sources occidentales, sui¬ 
vant la ligne marquée en rouge, pour se terminer par le plus droit chemin 
que donne la direction des hautes montagnes au triple confin actuel en 
laissant ainsi Sterniza turc sous la domination Ottomane. La Cour impé¬ 
riale et royale s’engage à ne jamais réparer, ni construire aucunes fortifi¬ 
cations quelconques, sous quelque titre et pour quelque motif que ce puisse 
être, dans toute l’étendue, sans exception, du district que la Sublime Porte 
lui cède en vertu du présent article. 

Art. 4. — La Cour impériale et royale, afin de répondre de son côté aux 
dispositions amicales que la S. P. a montrées dans l’arrangement final des 
confins, tant du côté du bourg et terrain du Vieux-Orsowa que sur la haute 
Unna, tel qu’il se trouve arrêté par les art. 2 et 3 de la présente Conven¬ 
tion séparée, et pour affermir et consolider d’autant plus l’heureuse paix qui 
vient d’être conclue entre les deux Empires, déclare de la manière la plus 
solennelle qu’Elle reconnaît le présent arrangement de confins comme 
définitif, et s’engage à ne former à l’avenir aucune prétention au delà des 
limites fixées ci-dessus. 

Art. 5. — La Cour impériale et royale, pour marquer sa satisfaction de 
l’arrangement des limites fixées ci-dessus, s’engage de rendre à la S. P. 
toutes les forteresses, châteaux et palanques, conquis sur l’Empire Otto¬ 
man, dans l’état où ils se trouvent à présent, et sans détruire aucune des 
réparations, ni des ouvrages nouveaux qu’on y a faits, renonçant en consé¬ 
quence à la clause de démolition stipulée à la fin de l’art. 6 du Traité 
définitif. 

Art. 6. — Pareillement la Cour impériale et royale, secondant le désir 
manifesté par la S. P. ü. de rentrer promptement dans la possession de toutes 
les conquêtes, concourt volontiers à rapprocher les délais fixés aux évacua 
tions dans l’art. 6 du dit Traité, et établit avec la S. P. 0. qu’on comptera 
ces délais du jour de la signature du Traité, et non plus de celui de l’é¬ 
change des ratifications, savoir trente jours, à compter de ce jourd’hui 4 
août, pour l’évacuation, cession et restitution de toute la Valachie et des cinq 
districts de la Moldavie; et de soixante jours, à compter de la même époque, 
pour toutes les autres conquêtes. Les deux parties s’engagent à effectuer 
l’échange des ratifications du Traité de paix en quinze jours au plus tard, au 
lieu de quarante fixés par l’art. 16 du Traité définitif. 

Art. 7. — Les ratifications de cette Convention séparée seront dressées 
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1792 séparément, mais échangées le même jour que les ratifications du Traité de 
paix. 

Fait à Sistow. à la Salle des Conférences, le 4 aortt 1791. 

(L. S.) le Baron d’Herbert Rathkeal. 

(L. S.) Le Comte François Esterhazy de Galantha. 


N° 5. 

Traité de paix avec la Russie. 


Signé à Yassi le 9 Janvier 1792 (15 Djemazi-ul-Evvel 1206} et ratifié 

le 25 du même mois. 


Le très-puissant Empereur Ottoman et la très puissante Impératrice de 
toutes les Russies, désirant rétablir la paix qui a été rompue par quelques 
accidents et terminer la guerre qui a duré jusqu’à présent entre leurs Etats 
respectifs en fondant sur une base solide la paix, l’amitié et la bonne intel¬ 
ligence. LL. MM. ont jugé à propos de confier cette œuvre bonne et salu¬ 
taire au zèle et aux lumières de leurs plénipotentiaires, savoir: de la part 
de l'Empereur Ottoman, S. E. Youssouf Pacha, grand Visir de la S. P. et, de 
la part de l’Impératrice,-S. E. le comte Alexandre de Bezborodko, Conseil¬ 
ler privé actuel et Chevalier des Ordres de Russie; et pour suivre cette né¬ 
gociation LL. MM. ont choisi et muni de leurs pleins pouvoirs nécessaires 
pour rédiger, conclure et signer le présent Traité, les personnes suivantes, 
savoir: l’Empereur Ottoman les excellents et très savants Reis Efendi 
Es-seid-Abdullah-Birri, 1 ’Ordou-Cadissi revêtu de la dignité de Stambol-Efen- 
(lissi Es-seid Ibrahim Ismet Bey, et le Rousnamedji-Ervel Mehmed-Durri 
Efendi; et l'Impératrice LL. EE. Mess. Alexandre de Samoïloff, Lieutenant 
général des armées russes. Chambellan de S. M., Directeur de la Chan¬ 
cellerie du Sénat, Chevalier de plusieurs ordres : Joseph de Ribas, Géné¬ 
ral-Major, Commandant de la flotte à rames, Chevalier de plusieurs ordres. 
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et Sergius Lascaroff, Conseiller d'Etat et Chevalier, lesquels, réunis àYassi 
pour conclure une pais durable entre les deux Empires, ont respective¬ 
ment accepté et arrêté les articles suivants: 

Art. 1 er . — Toutes hostilités et toutes inimitiés cesseront dès aujourd’hui 
et pour toujours entre S. H. le G. S. et Sa Majesté l’Impératrice de toutes les 
Rnssies, leurs héritiers et successeurs, de même qu’entre leurs Empires et 
leurs sujets respectifs: elles seront ensevelies dans un éternel oubli, et il 
existera à l’avenir entre eux une paix solide et durable sur terre et sur mer. 
Il sera établi et entretenu une amitié constante et une harmonie durable, 
tant qu’on observera avec franchise et sincérité les articles présentement 
arrêtés du Traité de paix, de manière qu'aucune des deux Parties ne fasse 
ou ne tente secrètement ou ouvertement contre l’autre aucune entreprise 
ou expédition. Par suite du renouvellement d’une amitié si sincère, les deux 
hautes Parties contractantes accordent respectivement une amnistie et un 
pardon général à tous ceux de leurs sujets sans aucune exception qui au¬ 
raient offensé l’une d’elles, rendront la liberté à ceux de leurs sujets qui se 
trouvent sur les galères ou dans les prisons, permettant en outre à tous ceux 
qui ont émigré ou qui ont été bannis de rentrer dans leurs foyers, et pro¬ 
mettant de leur rendre, après la paix, les biens et les honneurs dont ils 
avaient joui auparavant, sans leur faire éprouver la moindre insulte, préju¬ 
dice ou offense, mais au contraire de les recevoir, comme tous leurs compa¬ 
triotes. sous la protection des lois et des usages du pays. 

Art. 2. — Le présent Traité de paix confirme et ratifie le Traité conclu 
et signé le 10 21 juillet 1774 >14 Djemazi-ul-Evvel 1188), la Convention 
explicative du lU'Ül mars 1779 i20 Djemazi-ul-Akhir 1193). le Traité de 
commerce du 10 21 juin 1783 (20 Redjeb 1197) et l’Acte conclu le 28 dé¬ 
cembre 1783/8 janvier 1784 < 15 Séfer 1198 ' relatif à l’incorporation à la 
Russie de la Crimée et de l'isle de Taman. et qui fixe pour limite le fleuve 
de Kouban ; et les deux hautes Puissances contractantes s’engagent à 
observer religieusement et à faire exécuter avec exactitude et fidélité tous 
les articles de ces Traités qui n’ont point été changés par le présent ou par 
des Traités antérieurs. 

Art. 3. — En vertu de l’art 2 des préliminaires, qui établit que le 
Dniester sera pour toujours la limite qui séparera les deux Empires, les deux 
hautes Parties contractantes sont respectivement convenues par le présent 
qu’à l'avenir le Dniester servira pour toujours de bornes aux deux Empires, 
de manière que le territoire situé sur la rive droite de ce fleuve sera rendu à 
la S. P. et restera à jamais et incontestablement sous sa domination, comme 
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1792 au contraire tout le territoire situé sur la rive gauche du même fleuve restera 
à jamais et incontestablement sous la domination russe. 

Art. 4. — En conséquence de la dite clause relative aux limites des deux 
Empires, et vu l’art. 4 des Préliminaires qui établit, que toutes les autres 
frontières des deu.r Empires resteront telles qu’elles étaient au commencement 
de la présente guerre, et que tous les pays qui, durant les hostilités, ont été 
pris par les troupes russes, arec toutes les fortifications qui s’y trouvent et 
dans l’état où elles sont actuellement, seront rendus à la S. P.. S. M. l’Impé¬ 
ratrice lui restitue la Bessarabie, ainsi que les places de Bender, Akerman, 
Kilia et lsmaïl. et toutes villes et villages que renferme cette province. 

De plus, S. M. l'Impératrice rend à la S. P. la province de Moldavie avec 
ses villes et villages et tout ce qu elle renferme, aux conditions suivantes, 
que la S. P. promet de remplir fidèlement : 

1° D’observer et d’exécuter religieusement tout ce qui a été stipulé en 
faveur des deux provinces de Valachie et de Moldavie dans le Traité de 
paix conclu le 10 21 juillet 1774 (14 Djemazi-ul-Evvel 1188), dans la Con¬ 
vention explicative conclue le 10/21 mars 1779 i2 Djemazi-ul-Akhir 11931 
ainsique dans l’acte du 28décembre 1783/8janvier 1784 (15Séfer 1198 1 . que 
le grand Vizir a signés au nom de la Porte. 

2° De ne point exiger de ces provinces aucun remboursement de dettes 
arriérées de quelque nature qu’elles soient. 

3° De ne point exiger de ces pays, pour tout le temps de la guerre, au¬ 
cunes contributions ou payements; mais au contraire et en considération 
des dommages et des’dévastalions qu’ils ont soufferts pendant ladite guerre, 
de les libérer pendant deux années à dater de l’époque de la ratification du 
présent Traité de toutes charges et impositions quelconques. 

4° De permettre aux familles qui voudraient quitter leur pays et s’établir 
ailleurs, de sortir librement et d’emporter avec elles leurs biens ; et, afin 
qu’elles aient le temps de prévenir leurs parents, sujets de l’Empire Otto¬ 
man, de vendre leurs biens meubles ou immeubles, selon les lois du pays, 
à d’autres sujets de l’Empire Ottoman et de mettre enfin ordre à leurs affai¬ 
res, il leur sera accordé un délai de 14 mois, à dater du jour de l’échange 
de la ratification du présent Traité. 

Art. 5. — Pour prouver la sincérité avec laquelle les deux hautes Puis¬ 
sances contractantes désirent, non seulement pour le présent, rétablir la 
paix et la bonne harmonie entre elles, mais la consolider à l’avenir et éloi¬ 
gner tout ce qui pourrait fournir le plus léger prétexte à des différends, 
la S. P. promet, en renouvelant leFirman qu’Ellea déjà expédié, de défendre 
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sévèrement aux Commandants des frontières, au pacha d’Akhaltzik ou Ak- 
hiska d’inquiéter, à partir de ce jour, sous quelque prétexte que ce soit, 
secrètement ou publiquement, les pays et les habitants qui sont sous la do¬ 
mination du Khan de Tiflis, et de lui ordonner expressément de ne point 
interrompre les relations d’amitié et de bon voisinage. 

Art. 6 . — Le second article du présent Traité ayant confirmé, entre autres 
Traités précédents, P Acte du 28 décembre 1783/8 janvier 1784 relatif à l’in¬ 
corporation à l’Empire russe de la Crimée et de l’île de Taman, et qui fixe 
pour limite des deux Empires le fleuve Kouban, la S. P. promet et s’engage 
solennellement à employer son autorité et tous ses moyens pour maintenir 
dans l’ordre les peuples qui habitent la rive gauche du Kouban.et les empê¬ 
cher de faire des incursions dans l’Empire russe ou de porter préjudice, soi 
secrètement soit ouvertement, sous quelque prétexte que ce soit, aux habi¬ 
tants Russes de la rive droite. Pour cet effet, la S. P. enverra à qui il appar¬ 
tient les ordres les plus exprès pour défendre, sous les|peines les plus sévères, 
d’enlever des sujets Russes et de les conduire en esclavage, et Elle fera, 
après l’échange de la ratification du présent Traité, publier sur les lieux 
mêmes ces défenses. Si, après ces dispositions, il arrivait que quelque indi¬ 
vidu de ces peuplades fît des incursions sur le territoire russe, leur dérobât 
du bétail ou toute autre propriété, ou réduisît en esclavage des sujets Rus¬ 
ses, sur la plainte portée à ce sujet, il sera fait prompte justice, et les objets 
pillés ou volés seront restitués. 11 ne sera fait aucune difficulté relativement 
aux enquêtes nécessaires pour découvrir ceux qui auront enlevé des sujets 
Russes, et pour la délivrance de ces derniers;de plus, les frais que pourront 
occasionner ces recherches seront à la charge de la Porte, et les auteurs 
reconnus de ces délits seront sévèrement punis en présence du Commis¬ 
saire Russe qui aura été nommé à cet effet par le Commandant des frontiè¬ 
res. Si, contre toute attente, la réparation n’avait pas lieu six mois après 
la date de la plainte, la S. P. s’engage, un mois après la réclamation qu’aura 
faite le Ministre de Russie, à payer tous les frais qui seraient résultés de ces 
incursions ; bien entendu que, maigre ces dédommagements, les peines dont 
nous avons parlé plus haut contre ceux qui troubleraient le repos et la bonne 
intelligence qui doivent régner entre voisins, seront sur le champ appli¬ 
quées. 

Art. 7. — Le commerce formant le lien le plus véritable et le plus cons¬ 
tant de l’harmonie réciproque, la S. P., pour prouver qu’elle désire sincère¬ 
ment qu’il fleurisse autant que possible et se fasse avec sûreté et profit par 
les sujets des deux Empires, renouvelle ici l’art. 6 du Traité de commerce 
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1792 relatif aux Corsaires d’Alger, de Tunis et de Tripoli, et stipule particuliè¬ 
rement que si un sujet Russe rencontre un Corsaire d’Alger, de Tunis ou 
de Tripoli, s’il est pris, ou si les Corsaires s’emparent de son bâtiment ou 
de marchandises quelconques appartenant à des marchands Russes, Elles en¬ 
gage à employer son crédit auprès de ces Régences pour faire rendre la li¬ 
berté aux sujets Russes qui auraient été conduits en esclavage, leur faire 
restituer leur navire ou leurs marchandises, et à les indemniser complète¬ 
ment: et si l’on apprend par des rapports certains que les fermans n’ont pas 
été exécutés par les dites Régences, la S. P. s’engage, sur la réclamation du 
Ministre ou Chargé d’affaires Russe, et dans l’espace de deux mois à compter 
de la date de sa réclamation, ou plus tôt s’il est possible, de payer le mon¬ 
tant de l’indemnité de son Trésor impérial. 

Aiit. 8. — Tous les prisonniers de guerre et autres esclaves des deux 
sexes, quels qu'ils soient, qui se trouvent dans les deux Empires, excepté 
les Chrétiens qui, en Turquie, auraient embrassé la religion mahométane, ou 
les Mahométans qui. dans l’empire Russe, auraient embrassé la religion 
chrétienne, seront mis en liberté immédiatement après l’échange du présent 
Traité, et sans aucune rançon, ainsi que tous les autres chrétiens qui sont 
tombés en esclavage, et nommément Polonais, .Moldaves, Valaques, habi¬ 
tants du Péloponèse et des Isles, Géorgiens, et tous autres Chrétiens, 
sans exception et sans rançon. Ces dispositions s’étendront également, après 
la conclusion du présent Traité, à tous les sujets Russes qui, par quelque 
événement que ce soit, tomberaient en esclavage dans l’empire Ottoman, et 
la Russie promet d’user, à l’égard des sujets de la Porte, avec la plus par¬ 
faite réciprocité. 

Art. 9. — Pour éviter toute espèce de malentendu ou d’erreur après l’ar¬ 
mistice pendant lequel se sont si heureusement terminées les présentes né¬ 
gociations, le Grand Vizir de la P. 0. et le Ministre plénipotentiaire de S. 
M. l’Impératrice feront savoir, immédiatement après la signaturedu présent 
Traité, à tous les chefs des armées et des flottes des deux Empires, que la 
paix et l’amitié sont rétablies entre les deux puissances. 

Art. 10.— Pour mieux cimenter la paix et l’amitié qui uniront désormais les 
deux Empires, les hautes Parties contractantes s’enverront réciproquement 
des ambassadeurs extraordinaires, à une époque dont elles conviendront; ils 
seront reçus aux frontières avec tous les honneurs et le cérémonial que les 
deux Cours accordent aux ambassadeurs des Puissances les plus favorisées 
sous ce rapport; les deux Souverains feront, par leurs ambassadeurs respec¬ 
tifs, des présents conformes à leur dignité. 
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Art. 11. — Après la conclusion de ce Traité et après l’échange des 
ratifications de la part des deux Souverains, les troupes russes et la flotte 
à rames procéderont à l’évacuation du territoire ottoman. Mais les obsta¬ 
cles qu’oppose la saison avancée obligeant de différer cette évacuation, les 
deux hautes Parties contractantes sont convenues d’en fixer le dernier 
terme au 13/26 mai de l’année prochaine 1765, époque à laquelle toutes 
les troupes de S. M. l'Impératrice se retireront en longeant la rive gauche 
du Dniester, et toute la flotte à rames quittera l’embouchure du Danube. 
Tant que les troupes Russes occuperont les pays et les forteresses qui, en 
vertu du présent Traité, seront restitués à la P. O., l'administration et 
l’ordre de choses établis actuellement subsisteront, et la P. ne s’en mêlera 
en aucune façon jusqu’au moment de l’entière évacuation : les troupes 
Russes continueront à recevoir jusque là tous les vivres, fournitures et 
objets de nécessité qui leur ont été livrés jusqu’à présent. 

• 

Art. 12. — Quinze jours après que les Plénipotentiaires respectifs 
réunis à Yassi auront signé le présent Traité, ou plus tôt s’il est possible, 
ils en feront l’échange, qui donnera à cette oeuvre salutaire toute sa force. 

Art. 13. — Le présent Traité heureusement conclu, qui assure aux deux 
Empires une paix perpétuelle, sera confirmé par la ratification signée so¬ 
lennellement de la propre main de LL. MM. le Grand sultan et l’Impéra¬ 
trice de Russie et ces ratifications seront échangées par les Plénipotentiaires 
qui auront signé le Traité, dans cinq semaines, ou plus tôt s’il est possible. 
Tous les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité, et, après y 
avoir apposé leur sceau, en ont fait un échange réciproque. 

Fait à Yassi, le 15 Djémazi-ul-Evvel 1206 (29 décembre 1791/9 janvier 
1792/. 

, (L. S.) Es-Seid Abdullah Birri. (L. S.) Alexandre de Stamoïloff. 

Esseid Ibrahim-IsMET. Sergius Lascaroff. 

Mehmed-DuRRi. 
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N° 6. 

Xote circulaire 

adressée par la S. P. aux Missions étrangères 

(Annie) erre, Autriche, Danemark, France. Prusse, Suède. Russie) 

au sujet des conditions de passage des navires 
marchands par le détroit des Dardanelles. 

En date du JO Août 1798 (17 Sèfer 1213). 

(Traduction du turc). 


Il importe aux intérêts politiques de la S. P. de faire exécuter les dispo¬ 
sitions que nécessitent impérieusement les circonstances présentes pour 
écarter tout soupçon qu on pourrait avoir des bâtiments qui entreraient 
désormais de la Mer Blanche dans le canal des Dardanelles; dans les temps 
passés, il n’entrait dans ce canal aucun bâtiment européen que ceux qui, 
par commandement de la Porte, avaient obtenu la permission d’en sortir; 
on n’accordait l’agrément de s’approcher des châteaux et d’entrer dans le 
canal aux bâtiments, de quelque nation qu’ils fussent, qui voulaient venir 
à Constantinople, qu’après avoir bien et dûment vérifié leur état d’ami ou 
d'ennemi; il est inutile de dire combien les circonstances exigent aujour¬ 
d’hui qu’à cet égard la S. P. agisse avec prudence et circonspection. Il est 
donc nécessaire que les Ministres et les Chargés d’affaires des Puissances 
étrangères soient informés et que, de leur côté, ils informent aussi leurs 
Consuls ou Vice-Consuls aux Dardanelles, qu’ils devront être instruits po¬ 
sitivement de quelle nation seront les bâtiments qui voudront désormais 
entrer dans le canal ; quelle espèce de personnes y seront embarquées, s’ils 
sont munis de papiers auxquels on puisse avoir égard, et si on ne peut pas 
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craindre de leur part des procédés hostiles et traîtreux ; et comme les bâti- 1798 
menls qui entreront désormais dans le canal, devront absolument mouiller à 
l'endroit dit Tscheumlektschi guiaour, Beny-Ali , entre le château de Sultaniyé 
et celui de Sultan-hissari, aussitôt que les bâtiments seront arrivés entre ces 
deux châteaux, ils seront exactement visités par les officiers de ces deux 
châteaux, le douanier et autres préposés de la S. P., les consuls ou vice- 
consuls qui s’y trouvent se joindront à eux : ils vérifieront s’ils sont réelle¬ 
ment des bâtiments de leurs nations;ils s’informeront si les personnes qui 
y sont embarquées ne sont nullement suspectes, et il ne leur sera donné la 
permission de passer outre que sur l’attestation portant garantie des con¬ 
suls ou vice-consuls, de quelque nation que soient lesdits bâtiments; et si 
ces bâtiments ne mouillent pas audit endroit, ou qu’après y avoir mouillé 
ils eu partent inopinément avant qu'ils aient [été visités et avant que les 
consuls ou vice-consuls aient informé que ce sont des bâtiments marchands 
de Puissance amie de la S. P., et qu’ils doivent inspirer toute confiance: 
alors, sans perdre de temps, on s’opposera à leur passage à coups de canon, et 
ne négligera rien pour les brûler ou les couler à fond, et les commande¬ 
ments qui prescrivent cette disposition, conforme à celles qui ont été arrê¬ 
tées dans les temps passés, ordonnent en même temps aux préposés de la S. 

P. de ne pas retarder inutilement la marche des bâtiments qui auront été 
reconnus et prouvés appartenir à des Puissances amies et de se donner bien 
de garde de contrevenir à ces ordres. 

La S. P., en faisant cette communication officielle aux Ministres et 
Chargés d’affaires des Puissances ses amies, espère et attend de leur ami¬ 
tié qu’ils voudront bien, par une note officielle qui servira de titre à la 3 S. 

P., faire connaître les consuls ou vice-consuls qu’ils ont aux Dardanelles, 
déclarer qui ils sont, qu’ils ont toute confiance en eux, et qu’on peut ajouter 
foi à leur parole, et. pour assurer l'effet de ces dispositions de la S. P., ils 
écriront des lettres très fortes, sans délai, à ces consuls ou vice-consuls, 
pour leur prescrire de s’entendre à ce sujet avec les préposés de la S. P. et 
de ne pas se permettre la moindre démarche qui put porter atteinte à 
l’exécution de ces dispositions, et ils voudront bien remettre copie de ces 
lettres à la Sublime Porte. 

Telles sont les dispositions que la S. P. a arrêtées, dont il sera donné 
communication par une Note particulière et officielle à qui besoin sera, et 
qu’Elle fait connaître par cette Note au très honoré.... notre ami, résident 
près notre Sublime Porte. 
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N° 7. 

Traité d’alliance défensive avec la Russie. 


Signé à Constantinople le 23 Décembre 1198 (2(J Redjeb 1213). 


Outre le désir de S. H. le Sultan Sélim 111 et de S.M. Paul I er , Empereur 
et Roi de toutes les Russies, de raffermir et consolider la paix, l’amitié et la 
bonne harmonie qui régnent si heureusement entre eux, les troubles qui 
affligent aujourd’hui l’humanité les ayant déterminés à resserrer pour plus 
longtemps leurs liaisons politiques, en contractant une alliance défensive 
dont le but est de procurer le repos à leurs sujets, de défendre leurs Etats 
respectifs et d’obtenir le don précieux de la tranquillité générale, Nous sous¬ 
signés. Plénipotentiaires de la S. P. et Basile Tamara, Conseiller privé de 
S. M. I.. et son Envoyé extraordinaire et plénipotentiaire auprès de S. H., 
après nous être communiqué nos pleins pouvoirs et avoir tenu plusieurs 
séances à ce sujet, nous avons contracté une alliance défensive d’après les 
conditions suivantes: 

Aivr. 1 er .— La paix, l’amitié et la bonne harmonie entre S. H l'Auguste 
Monarque des Ottomans et S. M. l’Empereur et Roi de toutes les Russies, 
entre leurs Etats et leurs sujets respectifs, devant régner à perpétuité, soit 
par terre soit par mer, les liens contractés aujourd’hui par cette alliance 
imposent aux deux Puissances contractantes l’obligation d’avoir les mêmes 
amis et les mêmes ennemis. En conséquence, elles s’obligent l’une et l’autre 
à se communiquer amicalement tous les objets qui peuvent intéresser leur 
sûreté réciproque, et à aviser de concert et en commun aux dispositions 
nécessaires pour repousser toute agression quelconque de leurs Etats respec¬ 
tifs et pour procurer la tranquillité générale. 

Art. 4. — Les conditions du Traité de paix conclu à Yassi le 49 décembre 
1791, 9 janvier 1702 fis Djémazi-ul-Evvel 1406), et les conditions de tous les 
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Traités insérés dans celui-là, sont confirmées dans le présent Traité d’al- 1798 
liance défensive, comme si elles y étaient toutes répétées mot pour mot. 

Art. 3. — Les deux Puissances contractantes, pour donner plus de force 
au présent Traité d’alliance, se garantissent réciproquement la possession 
de leurs Etats respectifs, de manière que S. Al. l’Empereur de Russie ga¬ 
rantit à l’Empire Ottoman tous les pays sans exception qu’il possédait 
avant l’invasion des Français en Egypte, et également S. H. l’Auguste Mo¬ 
narque des Ottomans garantit à la Russie toutes ses possessions sans excep¬ 
tion. 

Art. 4. — Les deux Puissances contractantes, quoique libres, comme par 
le passé, de traiter avec les autres puissances et de contracter avec elles 
telles liaisons qu’elles trouveront convenables à leurs intérêts politiques, ce¬ 
pendant chacune d’Elles s'engage explicitement à ne contracter jamais et 
d’aucune manière aucune liaison quelconque qui puisse causer le moindre 
préjudice à l’autre, ou qui contienne quelque article qui puisse porter at¬ 
teinte à l’intégrité de leurs possessions respectives ; qui plus est. les deux 
Puissances contractantes s’engagent réciproquement à défendre de concert 
leur honneur, leur sûreté et leurs intérêts. 

Art. 5. — Si l’une des deux Puissances contractantes ou si toutes les 
deux viennent à être attaquées effectivement, ou qu’il se forme quelque pro¬ 
jet hostile contre Elles, dans le cas que les moyens qu’Elles auront à em¬ 
ployer pour repousser l’ennemi soient impuissants, ou elles agiront de con¬ 
cert, ou elles opéreront une diversion par terre ou par mer, ou elles se 
fourniront des subsides en argent, d’après leur convenance réciproque. 

En pareil cas, elles commenceront par des ouvertures amicales et se met¬ 
tront incessamment en devoir d’accomplir la teneur de cet article. 

Art. 6. — Celle des deux Puissances contractantes qui sera attaquée 
étant la maîtresse de choisir la nature des subsides, c’est-à-dire en hommes 
ou en argent, si elle les exige en hommes, c’est-à-dire en troupes ou en 
vaisseaux, ces troupes ou ces vaisseaux lui seront fournis dans l’espace de 
trois mois à compter du jour que la demande en sera faite. Mais si elle de¬ 
mande des subsides en argent, ces subsides lui seront payés, à des termes 
désignés, année par année, à compter du jour que la guerre lui aura été 
déclarée, ou qu’elle aura été attaquée, jusqu’à la conclusion de la paix. 

Art. 7. — Lorsque les deux Puissances contractantes auront ainsi 
pris une part commune à la guerre qui aura été déclarée à l’une des deux 
en se fournissant des subsides soit en hommes soit en argent, aucune des 
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1798 deux ne pourra faire ni paix ni trêve sans y comprendre l’autre et sans 
avoir pourvu à sa sûreté. Si de cette alliance ou de la fourniture des sub¬ 
sides, il vient à résulter quelque agression contre l’une des deux, l’autre, 
pour l’en mettre à l’abri, sera obligée de remplir loyalement et exactement 
cette condition. 

Art. 8. — Lorsque les deux Puissances contractantes feront la guerre 
en commun, en se fournissant des subsides, ou en faisant marcher des 
troupes, elles s’engagent à s’entrecommuniquer loyalement leurs plans de 
campagne et à s’entr’aider à en faciliter l’exécution. Elles s’entrecommuni¬ 
queront également leurs projets relativement à la prolongation de la guerre 
ou à la conclusion de la paix, et suivront en cela les principes d’une sage 
modération. 

Art. 9. — La Puissance qui fournira des subsides en troupes leur four¬ 
nira, d’après leur nombre, les canons, les munitions, tout leur nécessaire 
et leur solde. Quant à leurs approvisionnements en denrées et fourrages, la 
Puissance qui aura réclamé les subsides, les fournira ou en nature, ou en 
argent d’après les prix qui en auront été fixés d’avance à l’amiable, à 
compter du jour qu’elles auront passé la frontière. En outre, la Puissance 
qui aura réclamé les subsides en troupes, leur fera préparer leurs quartiers ; 
en un mot, elle leur procurera toutes les commodités dont jouissent leurs 
propres troupes, et auxquelles elles sont elles-mêmes accoutumées. 

Art. 10.—Celle des deux Puissances qui demandera à l’autre des sub¬ 
sides en vaisseaux, leur fournira, tant qu’ils agiront contre l’ennemi com¬ 
mun, à commencer du jour qu’ils entreront dans le canal, tous les vivres 
et toutes les provisions, de la manière qu’on en concertera. Celle des deux 
Puissances qui les aura demandés, leur fournira de son Amirauté et de ses 
magasins, sans le moindre retard, sans la moindre difficulté et au prix 
courant, tous les objets nécessaires à leur radoub. Les vaisseaux de guerre et 
de munitions des deux Puissances contractantes, pendant tout le temps de 
la guerre commune, seront reçus sans difficulté, dans les ports de l’une et 
de l’autre, soit pour y hiverner, soit pour s’y radouber. 

Art. IL — Les dépouilles de l’ennemi appartiendront à celle des deux 
Puissances qui les aura acquises pendant la guerre. 

Art. 12. — Les deux Puissances, en contractant le présent Traité d’al¬ 
liance défensive, n’ont aucune vue d’agrandissement; au contraire, leur 
unique objet est, en préservant l’intégrité de leurs possessions et en assu¬ 
rant l’existence de leurs sujets respectifs, de maintenir leur système qui 
doit établir la balance politique nécessaire au repos des autres Puissances. 
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Telles étant leurs vues salutaires, Elles sont décidées à inviter d’accéder à 
ce Traité l’Empereur d’Allemagne, les rois d’Angleterre et de Prusse et 
tous les autres souverains qui désireront participer à une alliance dont le 
but unique est le bien général. 

Art. 13. — Quelque désir que puissent avoir les deux Puissances con¬ 
tractantes de maintenir le plus longtemps possible le présent Traité, comme 
il est possible que telles circonstances nécessitent le changement de quel¬ 
ques articles, le présent Traité d’alliance défensive sera pour le terme de 
huit années, à compter du jour de l’échange des ratifications. Lorsque ce 
terme de huit années sera près d’expirer, on consultera alors les circons¬ 
tances du moment, et on concertera à l’amiable les changements qu’il y 
aura à y faire. 

Art. 14. — Le présent traité d’alliance défensive sera ratifié par S. H. 
l’Auguste Monarque des Ottomans, et S. M. l’Empereur de Russie, et l’é¬ 
change des ratifications se fera à Constantinople dans le terme de deux mois, 
et plus tôt si la chose est possible. 


Conclusion. 

Pour l’accomplissement, dans le terme prescrit, de l’échange des ratifi¬ 
cations du présent Traité composé des 14 articles ci-dessus, nous Plénipo¬ 
tentiaires, de la part de la S. P., en vertu des pleins pouvoirs dont nous 
sommes munis, avons dressé le présent instrument, que nous avons remis 
signé de nos seings et cacheté de nos cachets au susdit Ministre de Rus¬ 
sie, en échange d’une copie exacte et fidèle du présent instrument qu’il 
nous a remise en idiome franc, signée également, en vertu de ses pleins 
pouvoirs, de son seing et cachetée de son cachet, à Constantinople, le 26 
Redjeb 1213. 

(L. S.) Ibrahim Ismet, Kaziasker-de Roumélie. 

(L. S. ) Ahmed Atif, Rds Effendi. 


Note. Ce texte, quoique d’une traduction différente de celle donnée par Martens, est plus 
conforme à l’original turc. 
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ANGLETERRE 


N° 8. 

Traité «l’alliance avec l’Angleterre. 


Conclu à Constantinople le J Janvier 1799 (28 Redjeb 1213J. 


La bonne intelligence non interrompue qui a toujours subsisté entre 
l’auguste Cour de Londres et la S. P. O., ainsi que les circonstances de 
l’état «le guerre dans lequel les deux Souverains de l’Empire Ottoman et de 
l'Empire Britannique se trouvent engagés en conséquence des agressions 
perfides et multipliées des Français, ont porté ces deux Souverains au dé¬ 
sir mutuel de resserrer les liens de leur ancienne amitié, et une alliance 
défensive venant d’être conclue entre la S. P. et S. M. l’Empereur de 
toutes les Russies, l’ami et l’allié de S. M. B., par laquelle alliance fondée 
sur la base d’une garantie mutuelle de leurs Empires, du rétablissement 
et consolidation de la tranquillité et de la préservation des autres Puis¬ 
sances. il est convenu que S. M. B. serait invitée d'y accéder, Leurs dites 
Majestés, savoir S. M. Georges III, roi de la Grande Bretagne, etc., etc., et 
S. M. I. Sultan Sélim III, le très puissant Empereur Ottoman, désirant éga 
lement de contribuer à la sûreté et aux intérêts de leurs sujets respectifs 
et au retour de la tranquillité générale de l’Europe, ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires à cet effet, savoir: le Roi de la Grande Bretagne, de sa 
part, le S. Guillaume Sidney Smith, Chevalier Commandeur Grand’Croix 
de l’Ordre R. militaire de l’Épée et Chef de son escadre actuellement dans 
les mers du Levant, et le S r Spencer Smith, son Ministre plénipotentiaire 
actuel près la S .P 0., et S. M.I., de sa part, les très excellents et très ho¬ 
norables Esseid Ibrahim Ismet Bey, qualifié du titre de Kaziasker de Rou- 
mélie, et ci-devant Cadi de Constantinople, et Ahmed Atif, Reis Efendi, 
lesquels, après s’être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. I er . — S. M. B., déjà liée à S. M. l’Empereur de Russie par les liens 
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(Je la plus stricte alliance, accède par le présent Traité à l’alliance défensive 1799 
qui vient d’être conclue entre S. M l’Empereur Ottoman et celui de Russie, 
en tant que les stipulations en sont applicables aux circonstances locales 
de son Empire et de celui de la S. P. Et réciproquement, S. M. l’Empe¬ 
reur Ottoman prend par ce Traité les mêmes engagements envers S. M. B., 
de façon qu’il existera à jamais entre les trois Empires, en vertu du présent 
Traité défensif et des alliances et traités qui subsistent déjà, paix, bonne 
intelligence et amitié parfaite tant sur mer que sur terre, tellement qu’à 
l’avenir les amis de l’une des Parties seront les amis des autres, et les en- • 
nemis de l’une seront pareillement regardés comme tels par les autres. C’est 
pourquoi les deux Hautes Parties contractantes promettent et s'engagent de 
s’entendre franchement dans toutes les affaires qui intéresseront leur tran¬ 
quillité et leur sûreté réciproque, et de prendre d’un commun accord les 
mesures nécessaires pour s’opposer à tous les projets hostiles contre elles- 
mêmes, et pour effectuer la tranquillité générale. 

Art. ± — Pour donner à cette alliance un plein et entier effet, les deux 
Hautes Parties contractantes se garantissent mutuellement leurs possessions : 

S. M. B. garantit toutes les possessions de l'Empire Ottoman sans excep¬ 
tion, telles qu’elles étaient immédiatement avant l’invasion des Français en 
Egypte ; et réciproquement S. .M. l’Empereur Ottoman garantit toutes les 
possessions de la Grande Bretagne sans exception quelconque. 

Art. 3. — Quoique les deux Parties contractantes se réservent le plein 
droit d’entrer en négociation avec d’autres Puissances, et de conclure avec 
elles tous les Traités que leurs intérêts peuvent exiger; cependant, elles 
s’engagent mutuellement de la manière la plus forte que ces traités ne 
comprendront aucune condition qui puisse jamais causerie moindre tort, 
dommage ou préjudice à l’une des deux, ou porter atteinte à l’intégrité de 
ses Etats. Elleÿ promettent au contraire de ménager et conserver de leur 
mieux l'honneur, la sûreté et l’avantage réciproques. 

Art. 4. — Dans tous les cas d’une attaque hostile contre les Etats de 
l’une des Parties contractantes les secours que l’autre doit fournir seront 
réglés d’après les principes d’une bonne foi et conformément à l’intime 
amitié qui existe entre les deux Empires selon la nature et l’exigence des 
cas. 

Art, 5. — Les deux Parties contractantes faisant cause commune soit 
avec toutes leurs forces, soit avec les secours fournis en vertu de cette 
alliance, une des Parties ne fera ni paix ni trêve durable sans y com¬ 
prendre l’autre et sans pourvoir à sa sûreté; et en cas d’une attaque contre 
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1799 l une des deux Parties en haine des stipulations de ce Traité, ou de leur 
exécution fidèle, l autre Partie viendra à son secours de la manière la plus 
utile et la plus conforme à l’intérêt commun, selon l’exigence du cas. 

Art. 6. — Les deux Hautes Parties contractantes sont convenues et ont 
arrêté que, lorsque leurs flottes, escadres, vaisseaux et autres bAtiments de 
guerre se rencontreront, ils se salueront, en observant de part et d’autre, 
pour commencer le salut, la supériorité du grade des Commandants, indi¬ 
quée par le pavillon du Commandement ; et dans le cas où il y aurait égalité 
de grade, ils ne se feront aucun salut. L’on répondra au salut par le même 
nombre de coups qu’aura tiré celui qui l'a commencé. On s'enverra, en con¬ 
séquence, lorsqu’on se rencontrera, des chaloupes afin de se comprendre et 
d'éviter tout malentendu. 

Art. 7. — Les trophées et tout le butin qu’on aura fait sur l'ennemi 
appartiendront aux troupes qui les auront pris. 

Art. 8. — Les deux Hautes Parties contractantes se trouvant actuelle¬ 
ment en guerre avec l’ennemi commun. Elles sont convenues de faire 
cause commune, et de ne faire ni paix ni trêve que d’un commun accord, 
comme il a été stipulé par l’article 5, do façon que, d'un côté. la S. P., 
nonobstant la cessation de l’attaque actuelle dirigée contre ses Etats, sera 
tenue à continuer la guerre et à rester fidèlement attachée à la cause de ses 
augustes Alliés jusqu’à la conclusion d’une paix juste et honorable pour 
eux et Elle-même: et de l'autre, S. M. B. sera pareillement tenue à ne 
pas faire la paix avec l’ennemi commun sans pourvoir aux intérêts, à l’hon¬ 
neur et à la sûreté de l’Empire Ottoman. 

Art. 9. — Les deux alliés faisant ainsi cause commune promettent de 
so faire part l’un à l'autre de leurs intentions relativement à la durée de la 
guerre et aux conditions de la paix, et de s’entendre à cet égard entre eux 
en se guidant d’après des principes justes et équitables. ' 

Art. 10. — Afin de rendre plus efficaces les secours qu'on se fournira 
de part et d’autre dans cette guerre d’après l’esprit du présent Traité d’al¬ 
liance, les deux Hautes Parties contractantes se concerteront sur les opéra¬ 
tions qui seront les plus convenables pour déjouer les projets pernicieux 
de 1 ennemi en général et surtout en Egypte, et pour détruire son commerce 
dans les mers du Levant et dans la Méditerranée; et à cet effet S. M. l’Em¬ 
pereur Ottoman s’engage non seulement de tenir fermés tous ses ports sans ex¬ 
ception au commerce de l’ennemi, mais aussi d'employer dans ses Etats contre 
lui, et pour empêcher l’exécution de ses projets ambitieux, une armée, qui 
sera pour le moins composée de 100,000 hommes, et de l’augmenter même si 
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le cas l’exige, jusqu’à l’emploi de toutes ses forces. Elle mettra aussi en état 
d’activité sa force navale pour agir de concert avec celles de ses alliés dans 
les mers ci-dessus mentionnées; et réciproquement S. M. B. s'engage de 
son côté d’employer dans les mêmes mers des forces navales toujours pro¬ 
portionnées à celles de l’ennemi pour lui nuire également en se concertant 
avec les flottes de ses alliés pour porter obstacle à l'exécution de ses plans 
et surtout pour empêcher toute attaque contre les Etals ou Provinces de 
l’Empire Ottoman. 

Art. H. — Attendu que le séjour des forces britanniques dans les mers du 
Levant a pour objet principal la défense des côtes Ottomanes, et que la dé¬ 
sertion, en en affaiblissant les moyens, doit immanquablement nuire au 
but, les deux Hautes Parties contractantes promettent de ne pas la tolérer 
sous aucun prétexte ni motif. 

Art. 12. — Quoique les deux Hautes Parties contractantes désirent de 
maintenir en force ces engagements le plus longtemps possible, cependant, 
comme les circonstances pourraient, avec le temps, exiger quelque change¬ 
ment, l’on est convenu de fixer à ce Traité d'alliance défensive le terme de 
8 ans à compter du jour de l’échange des ratifications. A l’échéance de ce 
terme, les deux parties entreront dans des explications amicales pour le re¬ 
nouvellement, en se conformant à la situation des affaires d’alors. 

Art. 13. — Le présent Traité d’Alliance défensive sera ratifié par S. 
M. l’Empereur des Ottomans et S. M. le Roi de la Grande Bretagne et les 
ratifications en seront échangées à Constantinople dans trois mois, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, nous soussignés, Ministres plénipotentiaires susdits, avons 
signé le présent Traité d’Alliance et y avons fait apposer le sceau de nos 
armes. 

Fait à Constantinople, le 5 janvier 1799. 

(L. S.) Guillaume Sidney Smith. 

Spencer Smith. 
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DEU.X-SICILES 

« 


IM° 9. 

Traité (rallianee défensive avec le Royaume 
des Deux-Sieiles. 


Signé à Constantinople le 21 Janvier 1799 (14 Chaban 1213). 


S. M. le Roi des deux Siciles. et S. M. l’Empereur des Ottomans dési¬ 
rant fortifier de plus en plus les liens de l’amitié et de la bonne intelligence 
qui régnent entre elles depuis si longtemps; et considérant que la France 
par une suite de sa mauvaise foi, et de ses projets hostiles contre tous les 
Gouvernements, vient aujourd’hui d’envahir des possessions Ottomanes, et 
qu’elle montre évidemment les intentions les plus perfides contre les Etats 
des Deux Siciles, LL. MM., vu la conformité parfaite de leurs intérêts, ont 
résolu en conséquence de faire cause commune dans cette guerre contre la 
France, et de conclure entre Elles une convention expresse pour protéger 
et défendre leurs Etats, pour procurer la sûreté, et la tranquillité de leurs 
sujets respectifs, et pour déjouer les projets ambitieux des Français leurs 
ennemis communs. 

A cet effet leurs Majestés ont choisi et nommé pour leurs Ministres Plé¬ 
nipotentiaires, savoir: S. M. le Roi des deux Siciles Ferdinand IV, le Comte 
Constantin de Ludolf, son Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près la S. P. et S. M. l’Empereur des Ottomans, Sultan Sélim III, LL. EE. 
Esseid Ibrahim Ismet Bey, Kaziasker de Roumélie, et Ahmed Atif, Reis 
Efendi actuel ; lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, et 
avoir conféré ensemble, sont convenus des articles suivants. 

Art. I er . — L invasion de I Italie et de l’île de Malte, ainsi que celle de 
I Egypte par les Français, étant incompatible avec la sûreté et la tranquil¬ 
lité de la monarchie Sicilienne et de l’Empire Ottoman, LL. MM. le Roi 
des deux Siciles et l’Empereur des Ottomans s’engagent solennellement à 
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faire cause commune dans la guerre actuelle contre la France et à prendre 1799 
d’un commun accord les mesures nécessaires pour s’opposer à tous les pro¬ 
jets hostiles formés contre Elles-mêmes, et pour délivrer les pays limitro¬ 
phes des deux Etats de l’usurpation des Français. 

Art. 2. — Les deux Hautes Parties contractantes faisant ainsi cause com¬ 
mune dans cette guerre, et voulant se donner mutuellement des marques 
d’un intérêt réciproque, promettent et s’engagent que l’une des deux Parties 
ne fera ni paix ni trêve avec l’ennemi commun, sans y faire participer 
l’autre Partie. 

Art. 3. — Les Hautes Parties contractantes promettent de concerter 
leurs opérations de manière que celles-ci aient entre elles une correspon¬ 
dance et un accord parfait. Elles se fourniront réciproquement par terre et 
par mer tous les secours que le voisinage et leurs opérations respectives 
exigeront et que leurs circonstances particulières leur permettront de 
se fournir. S. M. Sicilienne se trouvant engagée à faire tête à l’ennemi com¬ 
mun en Italie avec toutes ses forces, si elle ne pouvait résister aux vives 
attaques des Français, et qu’elle eût besoin de secours, S. M. l’Empereur 
des Ottomans, lorsqu’elle en sera requise, enverra au secours de S. M. 
Sicilienne une armée de 100.000 Albanais; et elle entretiendra une escadre 
respectable dans l’Adriatique et la Méditerranée, suivant le besoin, aussi 
longtemps que le danger des Deux-Siciles et les opérations qu’on entrepren¬ 
dra de concert contre l’ennemi commun le demanderont. 

Art. 4. — Si l’une des deux Puissances venait à être attaquée dans ses 
propres domaines par l’ennemi commun, l’autre non seulement fera des 
diversions pour la délivrer, mais elle lui fournira tous les secours et les 
moyens qui pourront être compatibles avec ses propres circonstances. Elles 
se fourniront aussi les mêmes secours et s’assisteront, toutes les fois qu’une 
des Parties le requerra, pour la tranquillité et la sûreté de ses Etats. Bien 
entendu que la Partie requérante nourrira les forces de terre et de mer 
qu’elle sera dans le cas d’appeler à son secours, et qu’elle fournira les bâti¬ 
ments de transport et les vivres nécessaires pour le passage des troupes 
auxiliaires. 

Art. 5. — Les deux Hautes Parties contractantes, pour nuire au commerce 
de l’ennemi commun le plus qu’il sera possible, fermeront leur port à tout 
bâtiment français, soit vaisseau de guerre, soit vaisseau marchand, défen¬ 
dront à leurs sujets tout commerce avec la France, et ne permettront pas qu’en 
aucun cas il soit exporté de leurs ports pour la France aucune munition 
de guerre ni de bouche. 


ACTES DE L’EMPIRE OTTOMAN II — 3 
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1799 Par contre, elles permettent d’ouvrir leurs ports à leurs escadres respec¬ 
tives sans réserve et de leur fournir tous les secours et provisions dont elles 
pourront avoir besoin, aux prix courants, et les commandants des vaisseaux 
de guerre Ottomans devront se conformer aux règlements de santé établis 
dans les ports des Deux-Siciles. 

Art. 6. — LL. MM., vu l’intérêt commun qui Les unit, et désirant se 
donner des nouveaux témoignages d’amitié et de bon voisinage, s’engagent 
à se procurer respectivement tous les avantages qui seront nécessaires pour 
leur sûreté et leur tranquillité respective; et Elles promettent de s’entendre 
amicalement et sincèrement entre Elles à cet égard. 

Art. 7. — Comme il est important que les forces des deux Puissances 
soient occupées d’un seul objet, et ne soient pas entravées par d’autres 
causes, rien ne serait plus contraire à l’intérêt commun que la continuation 
de la guerre qui existe dans ce moment entre S. M. Sicilienne et les Ré¬ 
gences de Barbarie qui se trouvent également engagées contre la France. 
S. M. l’Empereur des Ottomans s’engage à obliger, sans délai, les Régences 
susdites à faire la paix avec S. M. Sicilienne et elle donnera ses soins à la 
durée de cette paix. 

Art. 8 . — Les deux Puissances devant s’occuper aussi des intérêts 
commerciaux de leurs sujets promettent, lorsque la tranquillité sera réta¬ 
blie, de renouveler, de la manière la plus avantageuse pour les deux Par¬ 
ties, les articles relatifs au commerce de leur traité d’amitié du 7 avril 1740 
de l’Ere chrétienne, et iO de Moliarem 1153 de l’Hégire. 

Art. 9. — Le présent Traité sera ratifié par S. M. le Roi des Deux-Si¬ 
ciles et parS. M. l’Empereur des Ottomans, et les ratifications seront 
échangées à Constantinople dans dix semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, Nous soussignés, munis des pleins pouvoirs de Nos Souve¬ 
rains respectifs, avons signé la présente Convention, et y avons apposé notre 
cachet. Fait à Constantinople ce 21 janvier 1799. 

(L. S.) Le comte Constantin de Ludoi.k. 


1 Les Plénipotentiaires turcs n’ont signé que le texte turc, qu’ils ont remis à l’autre Partie 
contre le présent texte. 
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N° 10. 

Acte concernant la libre navigation des Anglais 
dans la Mer Noire. 


En date du 30 Octobre 1799 (1 Djêmazi-ul-akhir 12141. 


L’amitié et la bonne intelligence qui subsistent depuis les temps les 
plus reculés entre la Sublime Porte, de gloire solide, et la Cour d’Angleterre 
étant maintenant couronnées par une alliance basée sur les principes de 
la sincérité et de la cordialité les plus inaltérables; et ces nouveaux liens 
raffermis entre les deux Cours ayant produit jusqu’à ce moment de part et 
d’autre une série d'avantages réciproques, il n’est point d’une présomp¬ 
tion hasardée de croire que leurs fruits salutaires ne se recueillent encore 
plus abondamment à l’avenir. 

Après avoir mûrement réfléchi sur les représentations que le Ministre 
d’Angleterre résidant près la S. P., notre ami le très estimé Spencer Smith, a 
faites relativement au privilège de la navigation des vaisseaux marchands 
anglais dans la Mer Noire: représentation qu’il a énoncée verbalement et 
par écrit en conformité de ces ordres, justement persuadé du vif attachement 
que professe la S. P., d’éternelle durée, envers la cour d’Angleterre; pour 
donner une nouvelle preuve de ce sentiment, ainsi que de l’estime et de 
l’amitié que la S. P., de solide gloire, observatrice scrupuleuse des traités 
et toujours constante dans l’exécution des devoirs qu’ils imposent, porte à 
la Cour d’Angleterre et toute entière à l’espérance de voir naître dorénavant 
une multiplicité de nouveaux fruits des liaisons qui viennent d’avoir lieu 
entre les deux Cours, 

La concession souveraine, accordée aux sollicitations énoncées, est main¬ 
tenant émanée comme un acte gratuit de la part de S. M. I., et son exécu¬ 
tion aura son plein et entier effet immédiatement après s'être amicale- 
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1799 ment entendu avec le Ministre notre ami, et avoir déterminé d’une manière 
convenable la portée des bâtiments anglais, le mode de transit par le canal 
de Constantinople, et tels autres conventions et articles appartenant 
à cet objet, laquelle sera aussi exactement maintenue à l’égard des navires 
marchands de la Cour d’Angleterre, qu’elle est pratiquée envers les autres 
Puissances les plus favorisées. C’est pour que le Ministre notre ami informe 
sa Cour de cette concession précieuse que la présente note a été rédigée et 
lui est remise par ordre exprès. 


N° 11. 

Conseil lion avec la Russie eoneernant les lies 

Ioniennes. 

Signée à Constantinople le 21 Mars i800 ( 8 Zilkadé 1214). 


Le pays originairement soumis à la République de Venise, après avoir 
passé sous la domination des Français, ayant été, à l’aide du souverain 
arbitre de la victoire, délivré de ce joug odieux par les escadres combinées 
de la Russie et de la Sublime Porte secondées par le vœu unanime et les 
efforts des Insulaires, S. M. l’Empereur de toutes les Russies et S. M. l’Em¬ 
pereur des Ottomans étant convenus d’observer les principes de l’équité, 
de la modération et du désintéressement, principes dont l’exécution a été de 
plus solennellement et explicitement stipulée dans le Traité d’alliance dé¬ 
fensive; et la dignité des deux Cours exigeant qu’Elles remplissent une 
promesse publiquement faite par l’une et par l’autre, il a été résolu d’éta¬ 
blir dans ces pays un Gouvernement tel, qu’il n’arrive rien de contraire à la 
tranquillité et sûreté des Etats de la S. P. en raison du voisinage, et qui, 
conforme aux anciens usages, coutumes et religion du pays, soit en même 
temps agréable aux habitants délivrés du joug d’une Puissance qui ne 
cesse d’employer les manœuvres publiques et secrètes pour réussir dans son 
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dessein pervers de détruire et renverser les lois et les principes de toute 
religion et de la société humaine. En conséquence, la Cour impériale de 
Russie et la S. P., voulant d’un commun accord arranger solennellement 
cet ouvrage salutaire d’une manière solide et par des règlements qui le 
rendent inaltérable et indissoluble, Elles ont nommé et autorisé pour cet 
effet, savoir: S. M. l’Empereur de toutes les Russies, le haut et noble Vas- 
sili Tomara, son Conseiller privé. Envoyé extraordinaire et Ministre Pléni¬ 
potentiaire près la P. 0., Chevalier de l’ordre de Sainte-Anne première 
classe, et Commandeur de l’Ordre souverain de Saint-Jean de Jérusalem; et 
S. M. l'Empereur Ottoman, les très excellents et très honorables Esseid 
Ibrahim Ismet Bey, qualifié de la charge de Caziasker de Roumélie, et 
Ahmed Atif Reïs Efendi. lesquels Plénipotentiaires, après l’échange de 
leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont con¬ 
venus des articles Ssuivants : 

Art. I er . —S. M. l’Empereur de toutes les Russies, considérant que les 
susdites Isles ci-devant Vénitiennes, Au leur proximité de la Morée|et de 
l’Albanie, intéressent particulièrement la sûreté et tranquillité des Etats 
de la S. P., il a été convenu que les susdites Isles, à l’instar de la Républi- 
quedeRaguse, formeraient une République soumise, à titre de suzeraineté, 
à la S. P., et gouvernée par les principaux et notables du pays. S. M. I. de 
toutes les Russies s’engage pour Elle et ses successeurs de garantir l’inté¬ 
grité des Etats de ladite République, le maintien de sa constitution, qui sera 
acceptée et ratifiée par les deux Hautes Parties contractantes après avoir 
été soumise à leur approbation, de même que la perpétuité des privilèges 
qui lui seront accordés, S. M. l’Empereur Ottoman et ses successeurs étant 
suzerains de la susdite République, c’est-à-dire Seigneurs, Princes et Pro¬ 
tecteurs, et la dite République étant vassale de la S. P., c’est-à-dire 
dépendante, soumise et protégée, les devoirs de cette protection seront 
religieusement observés par la S. P., en faveur de la susdite République. 

Art. 2. — En conséquence de l'art. I er ci-dessus, les iles de Corfou, de 
Zante, de Céphalonie, de Santa-Maura, d’Ithaque, de Pacsou, de Cérigo et 
toutes les isles grandes et petites habitées et inhabitées, situées vis-à-vis 
des côtes de la Morée et de l’Albanie, lesquelles ont été détachées de Ve¬ 
nise et viennent d’être conquises, étant soumises à la S. P., sous le nom 
de la République des Sept Isles Unies, ladite République et ses sujets joui¬ 
ront pour leurs affaires politiques, pour leur constitution intérieure et pour 
leur commerce de tous les privilèges dont jouissent la République de Ra- 
guse et ses sujets ; et les deux Hautes Cours contractantes, pour exercer con- 
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1800 venablement leur droit de conquête sur lesdites lsles. accepteront et ratifie¬ 
ront la constitution intérieure de la susdite République par des actes solen¬ 
nels, après l’avoir approuvée d'un commun accord. 

Art. 3. — La susdite République des Sept lsles Unies, en remplissant 
exactement envers la S .P. les devoirs de fidélité et d’obéissance auxquels 
Elle est tenue en raison de son vasselage, jouira pour toutes ses dispositions 
intérieures et extérieures absolument des mêmes droits et privilèges dont a 
coutume de jouir la République de Raguse. Les sujets de la dite République, 
qui commercent dans les Etats de la S. P. ou qui y résident, seront sous 
l’action directe de leur consul ou vice-consul. Les mêmes coutumes qui ont 
lieu à l’égard des biens et des personnes des Ragusais, seront exactement 
observées pour ce qui les concerne. La S. P. emploiera tous ses efforts 
pour que les vaisseaux et négociants de la susdite République soient proté¬ 
gés contre les Régences de Barbarie, de la même manière que le sont les 
vaisseaux et les négociants Ragusais. 

Art. — La susdite République, pour donner une marque de son vas¬ 
selage envers la Sublime Porte et reconnaître sa suzeraineté, promet de 
payer au Trésor impérial, tous les trois ans, 73.000 piastres. Celte redevance 
sera présentée à la S. P. par une ambassade solennelle ainsi que l’est la re¬ 
devance de la République de Raguse. La susdite somme ne pourra jamais 
être augmentée ni diminuée. La susdite République ne payera aucune autre 
espèce de tribut outre ladite somme, et ses sujets étant, ainsi que ceux de 
la République de Raguse. exempts de la capitation et de tous les autres im¬ 
pôts dans les Etats de la S. P., il sera expédié dans tout l'Empire les ordres 
nécessaires relatifs à cet objet. 

Art. o. — Les forteresses et autres ouvrages quelconques existant actuel¬ 
lement dans les lsles susdites devant être remis à la susdite République, 
Elle doit sans doute pourvoir à leur défense en y mettant garnison, et de la 
manière qu Elle le jugera à propos. Mais pour que ces lsles soient à l'abri 
de tous les événements possibles pendant la durée de la présente guerre, 
dans le cas où Elle-même n'aurait pas de forces suffisantes, il sera permis à 
la Cour de Russie et à la S. P. ou bien aux Commandants de leurs escadres 
respectives, de faire entrer dans les forteresses des troupes réglées, de l’avis 
toutefois de ladite République et après un concert réciproque entre les deux 
Hautes Parties contractantes ou entre les Commandants de leurs forces na¬ 
vales. Ces troupes y seront en garnison le temps qui sera nécessaire d’après 
les circonstances des affaires, mais, après la cessation de la guerre, les deux 
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Hautes Cours susmentionnées évacueront les dites Isles et en retireront sans 1800 
faute leurs escadres et leurs troupes. 

Art. 6. — Les négociants et capitaines des susdites Isles avant depuis 
longtemps la permission de naviguer dans la Mer Noire, les deux Hautes 
Parties contractantes sont convenues que cette permission leur sera confir¬ 
mée à l’avenir seulement sous leur propre pavillon. Ainsi cet objet sera rem¬ 
pli de la manière exposée. 

Art. 7. — Comme la S. P. a à coeur la sûreté et la tranquillité des sus¬ 
dites Isles, le règlement antérieur, relatif à la liberté du commerce et à la na¬ 
vigation dans les mers où ces Isles sont situées, sera maintenu, comme au¬ 
paravant, de manière à ce qu’il ne soit point porté atteinte aux articles qui 
concernent le commerce et la sûreté et qui sont insérés ab antiquo dans les 
Traités de la S.P. avec les Puissances limitrophes ; et la S. P. enjoindra sé¬ 
vèrement et rigoureusement aux Régences de Barbarie de ne pas dépasser les 
limites maritimes qui ont été assignées et marquées depuis un très grand 
nombre d’années. 

La S. P. promet, comme une faveur éclatante et une grâce insigne envers 
la susdite République, que ses bâtiments de guerre n’iront point au delà des 
susdites limites maritimes, tant qu’il n’y aura point de nécessité urgente; 
mais, dans le cas d’une nécessité urgente, et après qu’on aura prévenu la 
susdite République et son consul résidant auprès de la S. P., il leur sera per¬ 
mis d’y aller, et les bâtiments de guerre qui seront expédiés se conformeront 
à la quarantaine et aux autres règlements du pays dans les lieux où ils iront. 

Art. 8. — Les lieux de Prévésa, Parga, Vonitza et Butrinto, situés 
en terre ferme et détachés de Venise, étant contigus à l’Albanie, seront, 
ainsi que leurs dépendances et attenances, annexés aux Etats de la S. P., et 
lui appartiendront désormais. Mais tous les habitants de ces contrées étant 
sans exception de la religion chrétienne, les privilèges relatifs au culte reli¬ 
gieux et à l’administration de la justice qui ont lieu dans les Principautés 
de Moldavie et de Valachie, dont les habitants sont pareillement tous de la 
religion chrétienne, auront aussi exactement lieu à l’égard des habitants 
des susdites contrées. En conséquence, les coutumes du pays relativement 
aux procédures civiles et criminelles, la nature des possessions et l’ordre 
des successions, ne seront point changées. 11 continuera d’être défendu aux 
Mahométans d’y acquérir des propriétés et de s’y domicilier, ainsi que cela 
est observé dans les susdites principautés de Moldavie et de Valachie. 

Mais comme ces contrées appartiennent en toute propriété à l’Empire Otto¬ 
man, il sera permis d’y établir un officier commandant, qui devra être ab- 
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1800 solument Mahométan ; et attendu qu’un grand nombre de sujets de la Ré¬ 
publique des Sept Isles Unies ont des possessions dans lesdites contrées, la 
S. P. promet de déterminer dès à présent le rang de cet officier, la nature et 
les droits de ses fonctions, ainsi que le lieu de sa résidence, le tout confor¬ 
mément au gré de la susdite République. 

Art. 9. — La S. P. promet que tout ce qui a rapport au culte religieux 
des rayahs, habitants du susdit territoire, sera désormais maintenu et observé 
de la même manière qu’il l’a été jusqu’à présent. En conséquence, ils au¬ 
ront une permission entière de réparer leurs Eglises, d’en construire de 
nouvelles et de sonner les cloches, sans qu’on puisse y mettre aucun em¬ 
pêchement. 

Art. 10. — D’après les sentiments généreux et bienfaisants de S. H. en¬ 
vers ses sujets, et surtout d’après les soins qu’Elle apporte pour contenter 
et satisfaire les dits rayahs qui doivent être soumis pour la première fois à 
la S. P.. Elle ne veut retirer qu'un tribut modéré des rayahs , habitants de 
Prévésa, Parga, Vonitza. Butrinto, ainsi que leurs dépendances;c’est pour¬ 
quoi la S. P. promet qu’il ne sera retiré d’eux rien au delà de ce qu’ils 
étaient dans l’usage de payer à la ci-devant République de Venise. Les sus¬ 
dits rayahs ayant éprouvé toute sorte de vexations pendant qu’ils étaient 
ci-devant sous la domination des Français et ayant beaucoup souffert aussi 
depuis ce temps, à cause des calamités de la guerre, ils seront exempts de 
tous impôts pendant deux années à compter de la date de la signature de la 
présente convention. 

Art. 11. — S. M. l’Empereur de toutes les Russies, pour témoigner l’a¬ 
mitié sincère qu’Elle porte à S. AI. l’Empereur Ottoman, et combien Elle 
s'intéresse au bien-être de la S. P. à titre de son allié fidèle, promet d’em¬ 
ployer ses soins pour faire accepter et garantir, lors de la paix générale, par 
les Puissances alliées et par les autres qui y seront invitées, tous les prin¬ 
cipes contenus dans les articles 2. 5, 7 et 8 ci-dessus, et relatifs au 
mode d’existence politique tant des susdites Isles que des dites terres du 
continent, les unes et les autres détachées de Venise. 

Art. 1± — Cette Convention sera ratifiée par L. M. l’Empereur de 
toutes les Russies et l’Empereur Ottoman, et les ratifications respectives de¬ 
vront être échangées à Constantinople dans deux mois et demi, ou plus tôt 
si faire se peut. 

En foi de quoi nous soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, avons 
signé 1 instrument de la présente Convention, y avons apposé le sceau de 
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nos armes et l’avons échangé contre un instrument de la même force et te¬ 
neur, également signé par les susdits Plénipotentiaires et muni de leurs 
cachets. 

Fait à Constantinople le 21 mars 1800. 

(Signé) W. Tomara. 

(L. S.) 


No 12. 

Conyention entre Farinée française du Caire 
et l’armée turco-anglaise. 

pour l’évacuation de l’Egypte par les Français. 


En date du 27 Juin 1801 (16 Séfer 1216). 


Les Commissaires soussignés s’étant réunis, et ayant conféré, après 
l'échange de leurs pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1 er . — Les troupes françaises de toutes armes et leurs auxiliaires, 
sous le commandement du général de division Belliard, évacueront la ville 
du Caire, la citadelle, les forts de Boulac, Gazza, et toute cette partie 
qu’elles occupent maintenant. 

Art. 2. — Les troupes françaises et leurs auxiliaires se rendront, par 
terre, à Rosette, en suivant la rive gauche du Nil, avec leurs armes, bagages, 
artillerie de campagne et munitions, pour y être embarquées et transportées 
dans les ports français sur la Méditerranée, avec leurs armes, artillerie, ba¬ 
gages et effets, aux frais des Puissances alliées. L’embarquement des dites 
troupes françaises et auxiliaires se fera aussitôt que possible, mais pour le 
plus tard dans les cinquante jours qui suivront la date de la ratification de 
la présente convention. Il est convenu aussi que lesdites troupes seront con¬ 
duites dans les ports de France sus mentionnés par la route la plus directe 
et la plus prompte. 
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1801 Abt. 3. — A dater de la signature et de la ratification de la présente 
convention, les hostilités cesseront de part et d’autre. Le fort de Sulkowsky 
et la Porte des Pyramides de la ville de C.izé seront remis à l’armée combi¬ 
née. La ligne des postes avancés des armées respectives sera déterminée par 
des commissaires nommés à cet effet, et les ordres les plus positifs seront 
donnés pour qu’elle ne soit pas dépassée, afin de prévenir toute dispute; et 
s'il s’en élevait quelqu’une, elle serait terminée à l’amiable. 

Abt. 4. — Douze jours après la ratification de la présente convention, la 
cité du Caire, la citadelle, les forts de la ville de Boulac seront évacués par 
les troupes françaises et leurs auxiliaires,qui se retireront chez ]brahim-bey, 
à Pile de Roda et dépendances, aux forts de Furcro.v et Gizé,d’où ils parti¬ 
ront. aussitôt que possible, et dans cinq jours au plus tard, pour se rendre 
sur les points désignés pour l’embarquement. Les généraux commandant les 
armées britannique et ottomane s’engagent en conséquence à fournir à 
leurs dépens tout ce qui sera nécessaire pour transporter de Gizé, le plus 
tôt possible, les troupes françaises et leurs auxiliaires. 

Abt. o. — La marche et le campement des troupes françaises et auxi¬ 
liaires seront réglés par les généraux des armées respectives ou par les 
officiers nommés de part et d'autre ; mais il est clairement compris que, con¬ 
formément à cet article, les jours de marche et de campement seront fixés 
par les généraux des armées combinées, et conséquemment que les troupes 
françaises et auxiliaires seront accompagnées par des commissaires anglais 
et turcs chargés de leur fournir les provisions nécessaires pendant leur 
route. 

Abt. 6. — Les bagages, munitions et autres articles transportés par eau, 
seront escortés par des détachements français et par des bateaux armés ap¬ 
partenant aux Puissances alliées. 

Abt. 7. — Les troupes françaises et auxiliaires, depuis l’instant de leur 
départ de Gizé jusqu’à celui de leur embarquement, recevront leur subsis¬ 
tance d’après les règlements de l’armée française, et, depuis le jour de leur 
embarquement jusqu’à leur débarquement en France, d’après les règlements 
de la marine anglaise. 

Abt. 8. — Les commandants de terre et de mer des forces britanniques et 
turques fourniront des vaisseaux pour les transports des troupes françaises 
et auxiliaires dans les ports de France sur la Méditerranée, aussi bien que 
pour celui de tous les Français et autres personnes employées au service 
de l’armée. Tout ce qui est relatif à ce point ainsi qu’aux subsistances sera 
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réglé par les commissaires nommés à cet effet par le général de division 
Belliard, et par les commandants en chef de terre et de mer des forces 
combinées. Aussitôt que la présente convention aura été ratifiée, les com¬ 
missaires se transporteront à Rosette ou à Aboukir, à l’effet de faire tous 
les préparatifs nécessaires pour rembarquement 

Art. 9. — Les Puissances alliées fourniront quatre vaisseaux (ou davan¬ 
tage, s'il est possible », propres à transporter les chevaux, les tonnes d'eau et 
les fourrages suffisants pour le voyage. 

Art. 10. — Les troupes françaises et auxiliaires recevront des Puissances 
combinées un convoi suffisant pour protéger leur retour en France. Les Fran¬ 
çais embarqués, les puissances alliées leur garantissent que, jusqu’au mo¬ 
ment de leur arrivée sur le continent de la République française, ils ne 
seront molestés en aucune manière. De son côté, le général de division 
Belliard, ainsi que les troupes sous son commandement, s engagent à ne 
commettre aucun acte d’hostilité, pendant ledit espace de temps, con¬ 
tre la flotte ou les pays soumis à Sa Majesté britannique ou ceux de la 
Sublime Porte. 

Les vaisseaux employés à transporter lesdites troupes ou les autres sujets 
de la République française ne toucheront à aucun port de France, excepté 
dans le cas d'une absolue nécessité. Les commandants des troupes britan¬ 
niques, ottomanes et françaises contractent réciproquement les mêmes en¬ 
gagements durant le temps que les troupes françaises resteront en Egypte, 
depuis la ratification de la présente convention jusqu'au moment de leur 
embarquement. Le général de division Belliard, commandant les troupes fran¬ 
çaises et auxiliaires, garantit, au nom de son gouvernement, que les vais¬ 
seaux employés pour transporter et protéger les troupes françaises ne seront 
point détenus dans les ports de France, après le débarquement des dites 
troupes, et que leurs commandants auront la liberté d’acheter, à leurs frais, 
les provisions qui leur seront nécessaires à leur retour. Le généra] Belliard 
garantit aussi, au nom de son gouvernement, que lesdits vaisseaux ne seront 
point inquiétés à leur retour dans les ports des Puissances combinées, 
pourvu qu’ils ne tentent eux-mêmes aucune opération militaire, ou n’y 
contribuent en aucune manière. 

Art, 11. — Toutes les administrations, les membres de la Commission des 
arts et sciences, en un mot toutes les personnes attachées à l'armée fran¬ 
çaise jouiront des mêmes avantages que les militaires. Tous les membres 
de ladite Commission des arts et sciences emporteront aussi avec eux non 
seulement tous les papiers relatifs à leur mission, mais encore leurs papiers 
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1801 particuliers, ainsi que tous les autres articles qui y ont quelque rapport. 

Art. 12. — Tous les habitants de l’Egypte, de quelque nation qu’ils 
puissent être, qui voudront suivre les troupes françaises, auront la liberté de 
le faire, et, après leur départ, leurs familles ne seront point inquiétées ni 
leurs biens confisqués. 

Art. 13. — Aucun habitant de l’Egypte, quelle que soit sa religion, 
qui désirera suivre les troupes Françaises, n’aura rien à souffrir, soit dans 
sa personne, soit dans ses biens, à raison des engagements qu’il aura pu 
contracter avec les Français pendant leur séjour en Egypte, pourvu qu’il 
se conforme aux lois du pays. 

Art. 14. — Les malades qui ne pourront supporter le transport, seront 
mis dans un hôpital, et servis par les médecins français et autres personnes 
de leur pays, jusqu’à leur rétablissement, époque à laquelle ils seront en¬ 
voyés en France aux mêmes conditions que les troupes. Les commandants 
des armées alliées s’engagent à fournir tous les objets qui peuvent paraitre 
réellement nécessaires dans cet hôpital : les avances faites à ce sujet seront 
remboursées par le gouvernement français. 

Art. 13. — Lorsque les places et forts, mentionnés dans la présente 
convention, seront remis, on nommera des commissaires pour recevoir l’ar¬ 
tillerie, les munitions, magasins, papiers, archives, places et autres effets 
publics, que les Français devront laisser au pouvoir des alliés. 

Art. 16. — Un vaisseau sera expédié, aussitôt que possible, par le com¬ 
mandant de marine des Puissances alliées, pour conduire à Toulon un officier 
et un commissaire, chargés de porter la présente convention au gouver¬ 
nement français. 

Art. 17. — Toutes difficultés ou disputes qui pourraient s'élever concer¬ 
nant l’exécution de la présente convention, seront terminées à l’amiable par 
des commissaires, nommés de part et d’autre. 

Art. 18. — Immédiatement après la ratification de la présente conven¬ 
tion. tous les prisonniers anglais ou ottomans, détenus au Caire, seront mis 
en liberté et les commandants en chef des Puissances alliées rendront éga¬ 
lement les prisonniers français, qui sont dans leur camp respectif. 

Art. 19. — Dix officiers de l’armée anglaise, du Grand-vizir et du Capi- 
tan-pacha seront échangés contre un nombre égal d’officiers français du 
même grade, pour servir comme otages pour l’exécution du présent traité. 
Aussitôt que les troupes françaises auront débarqué dans les ports de 
France, les otages seront réciproquement rendus. 
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Art. 20. — La présente convention sera portée et communiquée, par 
un officier français, au général Menou, à Alexandrie, lequel pourra l’ac¬ 
cepter pour les Français et leurs auxiliaires (de terre ou de mer), qui sont 
avec lui dans la place susdite, pourvu que son acceptation soit notifiée au 
général commandant les troupes anglaises, devant Alexandrie, dans les 
deux mois qui suivront la date de. celui où cette communication leur aura 
été faite. 

Art. 21. — La présente convention sera ratifiée par les commandants en 
chef des armées respectives dans les vingt-quatre heures après sa signa¬ 
ture. 

Fait par quadruple, au lieu des conférences entre les deux armées, le 8 
messidor an 9, à midi (27 juin 1801), et le 16 Séfer 1216. 


(Signé) (Signé) 

Uouzelot, général de brigade. John Hope, brigadier gén. 

Morand, général de brigade. Osman-Bey 

Tarayre, chef de brigade. Ishac-bey 

Approuvé.... (Signé) J. Hely Hutchinson, général en chef. 

Approuvé de la part de lord Keith (Signé) Stivenson, 

capitaine de la marine royale. 

Nous avons approuvé les articles de la présente convention pour l’évacua¬ 
tion de l’Egypte et la remise à la Porte Ottomane. 

(Signé) Hadji-Youssouf-Zia, vizir. 

Nous avons approuvé comme ci-dessus (Signé) Hussein-pacha, capovr 

dan-déryd. 

Approuvé et ratifié la présente convention le 9 messidor an 9 de la Ré¬ 
publique française. 

(Signé) Le général de division Belliard. 


Note additionnelle et explicative de la convention ci-dessus. 


1801 


Article 1 er . — Il est entendu que l’artillerie de campagne, que le corps 
de troupes françaises et auxiliaires, aux ordres du général de division Bel- 
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180) liard, emmène dans sa retraite du Caire pour être transportée avec lui en 
France, est de deux bouches à feu de campagne, du calibre de douze à celui 
de deux, par bataillon, et une par escadron, avec les caissons et munitions 
qui leur sont affectés. 

Art. ±. — Il est en outre entendu que les troupes françaises, embar¬ 
quées à bord des vaisseaux de guerre, auront, dès le moment où elles 
seront à bord, leurs armes et leurs munitions déposées dans les lieux des¬ 
tinés à cet effet, sous la surveillance du commandant du vaisseau desquelles 
armes et munitions leur seront remises au moment du débarquement en 
France, conformément à la convention, et que les troupes dudit corps d’ar¬ 
mée, qui seront embarquées sur des bâtiments non armés en guerre, conser¬ 
veront, pendant leur séjour à bord de ces bâtiments, leurs armes et muni¬ 
tions. et seront sous la police de leurs officiers. 

Art. 3. — La femme, la fille, Faide-de-camp et tous les effets du général 
en chef Menou, seront transportés du Caire à Alexandrie sur un bâtiment 
fourni à cet effet par les Puissances alliées. 

Art. 4. — Les femmes des officiers, soldats et autres Français de la gar¬ 
nison d’Alexandrie et qui se trouvent au Caire dans ce moment, pourront 
se rendre librement à Alexandrie, et il leur sera accordé à cet effet les 
moyens de transport qui leur seront nécessaires ; et, dans le cas où elles 
ne seraient pas renies à Alexandrie, elles seront transportées en France 
avec le corps d’armée aux ordres du général de division Belliard. ou aussi¬ 
tôt que possible, et jouiront de tous les avantages de ladite convention. 

Art. 5. — Les femmes françaises, qui appartiennent tant au corps des 
troupes aux ordres du général de division Belliard, qu’aux employés et au¬ 
tres Français à la suite desdits corps, seront embarquées avec leurs maris, 
et jouiront des rations de vivres et autres avantages stipulés dans la con¬ 
vention, d’après les règlements maritimes d’Angleterre. 

Art. 6. — Les bagages et effets, appartenant à des corps ou à des parti¬ 
culiers de la garnison d’Alexandrie, s’il s’en trouvait au Caire, seront trans¬ 
portés et déposés à Rosette, ou embarqués, s’il est possible. 

Art. 7. — Le directeur-géneral et comptable des revenus publics pourra 
se rendre à Alexandrie, ou y envoyer un de ses employés, et il lui sera 
donné pour cela toutes les facilités possibles. 

Art. 8. — Si, parmi les otages donnés et rendus par les généraux com¬ 
mandant les armées et corps de troupes respectives, il se trouve des officiers 
de l’armée de terre, il sera libre aux généraux de terre et de mer des trois 
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Puissances de les remplacer par des officiers de l’armée de mer, de même 
grade, au moment de l’embarquement. 

Art. 9. — Les chevaux et chameaux, que le corps de troupes aux ordres 
du général de division Belliard laisserait en Egypte, seront remis au mo¬ 
ment de l’embarquement à des commissaires nommés par les généraux des 
Puissances alliées pour les recevoir. 

Art. 10. — 11 est entendu que les fortifications seront remises, sans au¬ 
cune dégradation, et les mines indiquées aux officiers du génie. 

Fait au camp des conférences, entre les deux armées, le 8 messidor an 9, 
(27 juin 1801). et le 16 Séfer 1216. 


No 13. 

Préliminaires de paix avec la France. 

Signés à Paris le 9 Octobre 1801 (1 er Djèmazi-ul-akhir 1216). 


Le Premier Consul de la République Française et la Sublime Porte, vou¬ 
lant mettre fin à la guerre qui divise les deux Etats et rétablir les anciens 
rapports qui les unissaient, ont nommé, dans cette vue, pour ministres plé¬ 
nipotentiaires, savoir : le Premier Consul de la République Française, au 
nom du peuple français, le citoyen Charles-Maurice Talleyrand, Ministre 
des relations extérieures, et la Sublime Porte son ci-devant Bach-Muhas- 
sébé et Ambassadeur Esséid Ali Efendi, lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, sont convenus des articles préliminaires suivants: 

Art. 1 er . — Il y aura paix et amitié entre la République Française et la 
Sublime Porte, en conséquence de quoi, les hostilités cesseront entre les 
deux Puissances à dater de l’échange des ratifications des présents articles 
préliminaires, immédiatement après lequel échange la province entière de 
l’Egypte sera évacuée par l’armée française et restituée à la Sublime Porte 
Ottomane, dont les territoires et possessions sont maintenus dans leur in- 
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1801 tégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre actuelle. 11 est entendu que, 
après l’évacuation, les concessions qui pourraient être faites en Egypte 
aux autres Puissances, de la part de la Sublime Porte, seront communes 
aux Français. 

Abt. i — La République Française reconnaît la constitution de la Répu¬ 
blique des Sept-Iles Unies et des pays ex-Vénitiens, situés sur le continent. 
Elle garantit le maintien de cette constitution. La Sublime Porte reconnaît 
et accepte à cet effet la garantie de la République Française, ainsi que celle 
de la Russie. 

Art. d. — Il sera pris des arrangements définitifs entre la République 
Française et la Sublime Porte Ottomane, relativement aux biens et aux 
effets des citoyens et sujets respectifs confisqués ou séquestrés pendant la 
guerre. Les agents politiques et commerciaux et les prisonniers de guerre 
de tous grades seront mis en liberté, immédiatement après la ratification 
des présents articles préliminaires. 

Art. 4. — Les traités qui existaient avant la présente guerre entre la 
France et la Sublime Porte sont renouvelés en entier. En conséquence de 
ce renouvellement, la République Française jouira, dans toute l’étendue 
des Etats de Sa Hautesse, des droits de commerce et de navigation dont elle 
jouissait autrefois, et de ceux dont pourront jouir à l’avenir les nations les 
plus favorisées. 

Les ratifications seront échangées à Paris dans l’espace de quatre-vingts 
jours. 

Fait à Paris le 17 vendémiaire, an X de la République Française, ou le 
1 Djémazi-ul-akhir 1216. 


Signé : Ch. -M. Talleyra.no. 
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1802 


N° 14. 

Traité de paix 

conclu 

à Amiens entre la France et l’Angleterre. 

(Articles concernant la Turquie.) 

En date du 27 Mars 1802 (121 6'). 


Art. 8. — Les territoires, possessions et droits de la Sublime Porte sont 
maintenus dans leur intégrité, tels qu’ils étaient avant la guerre. 

Art. 9. — La République des Sept-Iles est reconnue. 

Art. 17. — Les ambassadeurs, ministres et autres agents des Puissances 
contractantes, jouiront respectivement, dans les Etats des dites Puissances, 
des mêmes rangs, privilèges, prérogatives et immunités, dont jouissaient, 
avant la guerre, les agents de la même classe. 

Art. 19. — Le présent traité définitif de paix est déclaré commun à la 
Sublime Porte ottomane, alliée de S. M. britannique, et la Sublime Porte 
sera invitée à transmettre son acte d’accession dans le plus court délai pos¬ 
sible. 


ACTES DE L’EMPIRE OTTOMAN II — 4 
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N° 15. 

Acte d’accession de la Turquie au traité 
d’Amiens conclu entre la France et l’Angleterre. 


En date du 13 Mai 1802 (11 Moharrem 1217). 


Moi, qui, par la grâce continuelle et les bienfaits non interrompus de l’E¬ 
tre impassible et invariable, de l’auteur suprême de tout pouvoir et bien- 
être, du fondateur de l’édifice durable et glorieux du Califat, et à l’aide des 
miracles généralement salutaires de notre grand Prophète Mohammed, 
le chef des prophètes, le conducteur des personnes saintes, le soleil des 
deux mondes (que la plus grande bénédiction repose sur lui et sur ses 
compagnons!). — suis le serviteur et seigneur de la Mecque, de Médine, 
de la sainte Jérusalem et de ses temples, de ces lieux hauts et sacrés, 
vers lesquels tous les peuples dirigent leurs prières, le calife suprême et le 
monarque heureux de tant de grands pays, provinces, villes, places fortes 
et châteaux, qui sont situés en Roumélie et Anatolie, sur les mers Blanche 
et Noire, en Hedjaz et en Irak, et qui excitent la jalousie des potentats de la 
terre ; 

Moi. qui suis le Sultan, fils du Sultan, et l’Empereur, fils de l’Empe¬ 
reur. le Sultan Ghazi-Sélim-khan. fils du Sultan Moustapha-khan, fils du 
Sultan Ahmed-khan. 

Que, par le présent et haut acte de notre Empire et Califat, il soit notoire 
qu'en conséquence de l’article 19 du traité de paix définitive qui a été 
conclu et signé, au congrès d’Amiens, le22 me jour du mois Zilcadé de l’an 
passé 1216, ou 27 mars 1802, de l’ère chrétienne, entre les plénipotentiaires du 
Premier Consul de la République française, au nom du Peuple français, ainsi 
que de la Cour d’Espagne et de la République Batave, et entre le plénipoten¬ 
tiaire de S. M. le Roi des royaumes unis de la Grande-Bretagne et de i’Ir- 
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lande, la Sublime Porte est comprise dans ee traité, communiqué à elle 
et ratifié par lesdites Puissances, et que la Sublime Porte. Palliée de Sa 
dite Majesté, le roi d’Angleterre, a été invitée à accéder à ce traité dans le 
plus court délai possible. 

Et, puisque la cessation entière des maux de la guerre et la recherche 
des moyens salutaires qui puissent rétablir la tranquillité générale, et 
fonder le bien-être des peuples, font l’objet de nos vœux impériaux les 
plus ardents, nous accédons aux articles et stipulations du susdit traité, 
qui sont relatifs à notre Sublime Porte ou peuvent la concerner, et nous les 
adoptons, comme s'ils étaient insérés ici mot à mot, déclarant, en même 
temps, qu’ils seront à jamais gardés et observés, et proclamant solennellement 
que la paix et les liens heureux de l’amitié sont rétablis entre notre Sublime 
Porte et la sérénissime République française, ainsi qu’entre les habitants 
des deux Etats respectifs. 

En foi de quoi, le présent acte d’accession a été muni de notre glorieuse 
signature impériale. Et. comme nous avons accédé ainsi, de notre côté 
impérial, aux articles et stipulations du susdit traité, qui sont relatifs à 
notre Sublime Porte ou peuvent la concerner, il est hors de doute qu’ils 
seront strictement observés. 

Donné le ll me jour du mois de Moharrem, l’an de l’hégire 1217. 


N° 16. 

Traité de paix axec la République Française. 


Signé à Paris le 25 Juin 1802 (24 Séfer 1217). 


Le Premier Consul de la République Française, au nom du Peuple fran¬ 
çais, et le Sublime Empereur Ottoman, voulant rétablir les rapports primi¬ 
tifs de paix et d’amitié qui ont existé de tout temps entre la France et la 
Sublime Porte, ont nommé dans cette vue pour Ministres plénipotentiaires, 
savoir: le Premier Consul, au nom du peuple français, le Citoyen Charles- 
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1802 Maurice Talleyrand, Ministre des relations extérieures de la République 
Française ; 

et la Sublime Forte Ottomane, Esséid Mehmed Said Ghalib Effendi, Ministre 
des affaires étrangères ad intérim, lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . — Il y aura à l’avenir paix et amitié entre la République Fran¬ 
çaise et la Sublime Porte Ottomane. Les hostilités cesseront désormais et 
pour toujours entre les deux Etats. 

Art. 2. — Les traités ou capitulations qui, avant l'époque de la guerre, 
déterminaient respectivement les rapports de toute espèce qui existaient 
entre les deux Puissances, sont en entier renouvelés. 

En conséquence de ce renouvellement et en exécution des articles des 
anciennes Capitulations, en vertu desquels les Français ont le droit de 
jouir dans les Etats de la Sublime Porte de tous les avantages qui ont été 
accordés à d’autres Puissances, la Sublime Porte consent à ce que les vais¬ 
seaux lu commerce français, portant pavillon français, jouissent désor¬ 
mais sans aucune contestation du droit d’entrer et de naviguer librement 
dans la Mer Noire. 

La Sublime Porte consent de plus à ce que lesdits vaisseaux français, à 
leur entrée et à leur sortie de cette mer, et pour tout ce qui peut favoriser 
leur libre navigation, soient entièrement assimilés aux vaisseaux marchands 
des nations qui naviguent dans la Mer Noire. La Sublime Porte et le Gou¬ 
vernement de la République prendront de concert des mesures efficaces 
pour purger de toute espèce de forbans les mers qui servent à la navigation 
des vaisseaux marchands des deux Etats. La Sublime Porte promet de pro¬ 
téger contre toute espèce de pirateries la navigation des vaisseaux mar¬ 
chands français sur la Mer Noire. 

Il est entendu que les avantages assurés aux Français par le présent article 
dans l’Empire Ottoman sont également assurés aux sujets et au pavillon de 
la Sublime Porte dans les mers et sur le territoire de la République Française. 

Art. 3. — La République Française jouira dans les pays Ottomans qui 
bordent ou avoisinent la Mer Noire, tant pour son commerce que pour les 
Agents et Commissaires des relations commerciales qui pourront être éta¬ 
blis dans les lieux où les besoins du commerce français rendront cet établis¬ 
sement nécessaire, des mêmes droits, privilèges et prérogatives dont la 
France jouissait avant la guerre dans les autres parties des Etats de la Su¬ 
blime Porte, en vertu des anciennes Capitulations. 
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Art. 4. La Sublime Porte accepte, en ce qui La concerne, le traité con¬ 
clu à Amiens entre la France et l’Angleterre le 4 germinal an X (22 Zil- 
cadé 121GI Tous les articles de ce Traité qui sont relatifs à la Sublime 
Porte sont formellement renouvelés dans le présent Traité. 

Art. 5. — La République Française et la Sublime Porte se garantissent 
mutuellement l’intégrité de leurs possessions. 

Art. 6. — Les restitutions et compensations dues aux agents des deux 
Puissances, ainsi qu'aux citoyens et sujets dont les biens ont été confisqués 
ou séquestrés pendant la guerre, seront réglés avec équité, par un arrange¬ 
ment particulier qui sera fait à Constantinople entre les deux Gouverne¬ 
ments. 

Art. 7. — En attendant qu’il soit pris de concert de nouveaux arrange¬ 
ments sur les discussions qui ont pu s’élever relativement aux droits de 
douane, on se conformera à cet égard dans les deux pays aux anciennes 
Capitulations. 

Art. 8. — S'il existe encore des prisonniers qui soient détenus par suite 
de la guerre dans les deux Etats, ils seront immédiatement mis en liberté 
sans rançon. 

Art. 9. — La République Française et la Sublime Porte ayant voulu par le 
présent Traité se placer dans les Etats l’une de l’autre sur le pied de la 
Puissance la plus favorisée, il est entendu qu’Elles s’accordent respecti¬ 
vement dans les deux Etats tous les avantages qui pourraient être ou avoir 
été accordés à d’autres Puissances, comme si les dits avantages étaient ex¬ 
pressément stipulés dans le présent Traité. 

Art. 10. — Les ratifications du présent traité seront échangées à Paris 
dans l'espace de 80 joui s, ou plus tôt, si faire se peut. 

Fait à Paris le 6 messidor, an X de la République Française, et le 21 Séfer 
de l’an de l’hégire 1217. 


Article additionnel et secret du Traité ci-dessus. 


1802 


Il est convenu entre le Gouvernement de la République Française et la 
Sublime Porte Ottomane que l’article 5 du Traité patent conclu entre les 
deux Puissances, sous la date de ce jour, par les mêmes Ministres Plénipoten- 
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1802 tiaires soussignés et exprimant la garantie mutuelle qu elles se donnent de 
l’intégrité de leurs possessions, ne pourra engager la Sublime Porte que 
de son plein gré dans les guerres que la France pourra avoir à soutenir 
contre les autres Puissances. 

Le présent article est signé et scellé par nous, Ministres Plénipotentiai¬ 
res des deux Gouvernements, savoir: Charles-Maurice Talleyrand, au nom 
du gouvernement de la République Française, et Esseid-Mehmed-Said- 
Ghalib Effendi, au nom de la Sublime Porte, le même jour que le Traité 
Patent en vertu de nos pleins pouvoirs. 

Les ratifications de cet article seront échangées au même lieu et traitées 
dans le même délai que ceux désignés pour les ratifications du patent. 

Fait à Paris le 6 Messidor, an X de la République Française, et le 24 Sé- 
fer-ul-Haïr (1217, 25 juin 1802). 

(Signé) Charles-Maurice Talleyrand 
E sseid-MEHMED-SAÏD-GHALIB 


N° 17. 

Note de la Légation de Suède relative 
aux agissements des Régences barbaresques \ 

En date du 1 er Septembre 1802 (1217). 

Le Chargé d'affaires a l’honneur de représenter à la Sublime Porte qu’il 
existe depuis longtemps entre la Cour de Suède et les Régences de Barbarie 
des Traités que celles-ci devraient se faire un devoir d’observer scrupuleuse¬ 
ment, et auxquels cependant elles contreviennent tous les jours, en se per¬ 
mettant toutes sortes de vexations contre le pavillon Suédois. D’après les 
liaisons de l’amitié invariable qui règne entre la Suède et l’Empire Otto¬ 
man, et qui doit engager la S. P. à prendre toujours un intérêt direct à la 
marine, aux finances et au commerce de la Suède, d’après même le 17 e 
art. des Capitulations, par lequel la S. P., comme protectrice des Traités sub- 


1 A la suite de cette note, un Firman impérial fut adressé à chacune des Régences, Al¬ 
ger, Tripoli et Tunis, leur enjoignant de protéger le commerce et la navigation des Suédois, 
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sistant entre la Suède et les Barbaresques, doit, en cas de contravention de 1802 
la part de ceux-ci, employer ses bons offices pour procurer une satisfaction 
à la Suède, la S, P. est priée d’user de son autorité envers ces vassaux pour 
faire cesser leurs procédés injustes, pour les obliger à restituer en entier 
toutes les prises qu’ils ont faites aux Suédois, à observer leurs Traités, à 
mettre un frein à leurs pirateries,'et finalement à se contenter des présents 
d’usage sans rien exiger de plus. Le Chargé d’affaires, qui a reçu l’ordre de 
sa Cour de présenter cette note, ne doutant pas un seul instant que la S. P. 
ne la prenne en considération, et ne se fasse un plaisir de donner à son an¬ 
cienne amie et alliée naturelle, la Suède, des preuves convaincantes de la 
réciprocité de ses sentiments, croit pouvoir instruire d’avance sa Cour et 
l’assurer de l’efficacité des mesures qu’Elle prendra et dont le choix est 
entièrement soumis aux lumières du Ministère Ottoman. 


N° 18. 

Datti chérit concernant la Valachie. 

En date de Constantinople, le 24 Septembre 1802 
(2 Djemazi-ul-Evvel 1217.) 

(Traduction.) 

Qu’il soit fait en conformité. 

Ferman adressé au Voïvode Constantin Ipsilanti, fils d’Alexandre , nommé, ces 
jours derniers, Voïvode de Valachie, dont la fin soit comblée de biens. 

La guerre et l’inimitié qui existaient entre Ma S. P. et la Cour de Vienne 
ayant été converties en paix et amitié, il fut donné vers le milieu de Mou- 
harrem 1206 (septembre 1792) un noble ferman, par lequel les rayahs de la 
Valachie, qui avaient souffert et pâti lors de la guerre, eu égard à leur état, 
étaient exemptés des tributs de Vldiyé, du Rikiabiyé et du Djaïzé pendant 
deux ans complets à dater du 3 Zilbidjé 1205. 

A la suite de l’expédition de ce ferman, il vient de la part des Métropoli¬ 
tains, des Evêques, des Ighouménos. des Moines et Prêtres de toutes les 
Eglises et Monastères, des Boïards, des Capitaines et de tous les autres of¬ 
ficiers de la Valachie un Arzi-mahzar en grec et en turc, qui porte que la 
conquête du pays et les calamités et peines auxquelles ils avaient été en 
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s’éloigner de leurs foyers et de leur patrie, que la province était ruinée, 
que leur misère, leur détresse était extrême, mais leur soumission à Ma S. 
P. inviolable, et qu’ils La suppliaient de renouveler le ferman qui, par un 
effet du sentiment de bonté et de clémence existant à leur égard, avait été 
donné précédemment, et qui contient le 'Règlement de la province et plu¬ 
sieurs conditions. 

En conséquence, les Registres des fermans, lesquels se gardent dans le 
Bureau de Mon Divan Impérial, furent compulsés, et l’on y trouva qu’il 
était émané dans la seconde décade de Schevval 1188 (1775) deux fermans 
séparés et décorés de liatti chérif, l’un concernant la Valachie et l’autre 
la Moldavie, et de la teneur suivante: 

« Les Rayahs des provinces de Valachie et de Moldavie, qui sont comme les 
greniers de Ma S. P., payeront leur tribut, suivant que l’exigeront les circons¬ 
tances. et l'on ne prendra rien soit en argent comptant, soit d’une autre ma¬ 
nière, pour leurs anciens comptes ; lorsque les Rayahs auront des procès 
entre eux ou avec des Musulmans, le Voïvode de Valachie interrogera en 
toute équité le demandeur et le défendeur et rendra justice à qui de droit: 
dans les litiges qui surviendront entre un Musulman et des Rayahs. le Divan 
kiatibi (secrétaire turc) qui se trouve auprès du Voïvode de Valachie et d’au¬ 
tres Mahométans, emploieront leur intervention et inspection pour accom¬ 
moder les parties et terminer le différend ; mais lorsque, ne se terminant 
pas par l’entremise des Musulmans et les raisons convaincantes des conci¬ 
liateurs, il sera constant que les parties ont pour but de molester les pauvres 
Rayahs et de leur nuire par des avanies, et quand il y aura du doute pour 
la décision de ces procès, il ne sera point fait de vexation et de préjudice 
aux pauvres Rayahs à cause de pareils procès iniques et contraires à la loi : 
ils seront vus et décidés juridiquement par devant le Cadi de Giurgevo. 
Ces Cadis, de leur côté, rendront justice dans ces sortes de procès, qui leur 
seront renvoyés, sans se permettre le moindre procédé contraire à la 
loi sacrée, et prendront bien garde de molester sous ce prétexte les pau¬ 
vres sujets. On n’inquiétera pas les Rayahs de la Valachie en proposant de 
les faire traduire dans un autre lieu ; et comme il a été donné un noble fetva 
qui dit: le témoignage des Rayahs contre Zéid Musulman sera admis seule¬ 
ment dans un procès relatif à un testament et à un héritage, on agira en con¬ 
formité de ce fetra. 

• Les militaires et autres qui commettront des délits en Valachie, seront 
envoyés aux frontières voisines et punis par l’entremise de leurs officiers. 

« Comme il est à présumer que quelques habitants des frontières et des 
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districts du Danube entrent en Valachie sans permission, au mépris de 
l’ancien règlement, s’y querellent, s’entretuent, demandent ensuite le prix 
du sang, intentent des procès iniques et calomnieux, exigent des effets et 
de l’argent, et vexent ainsi les Rayahs de la Valachie: comme il n’est pas 
non plus improbable que, malgré plusieurs fennans donnés pour que les 
logements d'hiver et métairies nouvellement établis dans la province soient 
détruits d’après le règlement intérieur, et les vagabonds, vauriens et aven¬ 
turiers qui la parcourent, expulsés, ces sortes d’individus auront le projet 
d’y entrer, personne autre ne pourra dorénavant se rendre des frontières 
dans la Valachie, si ce n’est des marchands désignés et en nombre connu, 
lesquels prendront de leurs supérieurs des billets de permission, qu’ils pro¬ 
duiront au Voivode de Valachie ou à son substitut; ils recevront aussi des 
billets de permission de l’un ou de l’autre, ne pourront devenir propriétaires 
demaisonset logements dans les districts où ils iront, ni cultiver et ensemen¬ 
cer, ni donner de l’argent par anticipation, ni enfin molester les Rayahs. Ces 
dispositions étant écrites dans les fermans de règlements donnés précédem¬ 
ment, il est évident qu’elles doivent être confirmées ou exécutées dans leur 
entier, et il ne sera pas permis aux vizirs, magistrats et officiers de causer 
du tort aux pauvres Rayahs, en envoyant des Mubachirs (commissaires) en 
Valachie pour des procès iniques de cette nature. 

« Les terres, immeubles, qui, ayant appartenu autrefois à des Monastères 
et à d’autres, leur ont été ensuite enlevés injustement et sont aujourd’hui 
appelés Rayahs, seront rendus aux susdits propriétaires, lorsqu'après des 
recherches et un examen fait en toute justice et équité il sera constant qu’on 
s’en était emparé injustement. 

« Si, pour un plus grand avantage et une plus grande facilité du transport 
des marchandises d’importation et d’exportation des Valaques, il est néces¬ 
saire de renouveler et conserver les anciennes échelles d’Orasch et Calou- 
tsch, qui leur étaient spécialement affectées, ils y seront autorisés, de ma¬ 
nière toutefois à ce qu’il n’en résulte aucun préjudice pour la S. P.sous 
d’autres rapports. 

« Il ne sera point permis aux marchands d’affermer en Valachie des im¬ 
meubles et des métairies et d’y faire paître des bestiaux. 

« Comme il est défendu que Mes Vizirs et Beyler Beys, en se rendant à 
leur Gouvernement ou en revenant, s’écartent du droit chemin, entrent en 
Valachie, prennent gratis des Rayahs du fourrage, des comestibles et des 
chevaux de poste, et les vexent par d’autres demandes, il est contre Ma vo¬ 
lonté impériale que les Vizirs, Beyler Beys et les gens de leur suite quittent 
la route directe et causent du dommage aux Rayahs en entrant en Valachie. 


1802 
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expédiés dans certains lieux pour des affaires importantes, ne pussent point 
s’écarter de la route directe, aller en Valachie, exiger plus de chevaux que 
n’énoncent les fermans de poste dont ils sont porteurs, ni maltraiter, par 
suite de cette demande, les préposés du pays: les dispositions qu’ils pres¬ 
crivent seront désormais ponctuellement maintenues et exécutées en tout 
et pour tout, et l’on aura soin de punir immédiatement quiconque osera y 
contrevenir. 

« Comme il est émané plusieurs fermans qui défendent aux percepteurs 
du kharadsche t autres officiers des bourgs, villages et marchés situés sur 
les bords du Danube, de molester, par la demande du kharadsch et de Pfs- 
pendj ou sous d’autres prétextes, les Rayahs Valaques qui s'v rendent pour 
leurs affaires, leur trafic et travail, et de faire parcourir la province à leurs 
subdélégués sous prétexte d’y chercher des Hayahs étrangers, il sera fait des 
injonctions à qui de droit par des fermans. et ces sortes d’individus seront 
contenus et menacés. 

« D’après les franchises et les libertés du pays, personne n’inquiétera et 
molestera les Rayahset habitants de la Valachie sur leur habillement. 

« La question si les Rayahs Valaques qui embrassent l’Islamisme ne peu¬ 
vent réclamer de part dans un héritage étant de la catégorie des matières 
juridiques, il a été demandé des felras à cet égard; il en a été donné qua¬ 
tre, et l'on observera ce qu’ils prescrivent. Or. ces quatrefelvasdisent: 
Si Zéid, Chrétien, meurt, après avoir été honoré de la foi musulmane, Amr 
Chrétien, père de Zéid, ne peut en hériter. — Si Zéid , Chrétien, époux deHind, 
Chrétienne, ayant embrassé l’islamisme, Hind vient à mourir pendant qu'elle est 
fidèle, Zéid ne peut en hériter. Si Amr Chrétien, fils de Zéid Chrétien, a été 
honoré de la foi musulmane et que Zéid vienne à mourir étant toujours Chré¬ 
tien, Amr ne peut en hériter. — Si Zéid, musulman, après avoir accordé la liberté 
à Amr son esclave chrétien, celui-ci vient à mourir sans avoir embrassé le ma¬ 
hométisme, Zéid ne peut en hériter. 

« Comme il a été représenté que l'achat qui se faisait tous les ans en 
Valachie, en vertu des fermans, par l'entremise du chef des bouchers ( Cassab 
bachi) et de ses subdélégués, causait du tort aux Rayahs et était devenu un 
objet de vexation, par commisération pour les pauvres la Valachie a été 
exemptée de cet achat: mais étant nécessaire et important de tirer des mou¬ 
tons de Mes Etats pour les fournitures du Miri et la subsistance des habi¬ 
tants de Ma Résidence Impériale, les Rayahs de Valachie ne cacheront pas 
les moutons qu’ils auront à vendre; ils les vendront au prix courant aux 
marchands et aux Djellebs; ne manqueront en rien pour qu’il soit envoyé 
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dans Ma Capitale la plus grande quantité possible de moutons, sous l’iuspec- 1802 
lion du Voivode de Valachie; donneront leurs moutons aux marchands et 
Djellebs qui doivent les y apporter, et ne les vendront pas ailleurs. 

« La Valachie étant, pour ainsi dire, le grenier de Ma S. P. et l’approvi¬ 
sionnement complet de Constantinople dépendant exclusivement des four¬ 
nitures qui viennent de cette province et de la Moldavie, en compensation 
des vivres de Moucayessés (quantité corrélative aux fournitures précédentes) 
qui ont été précédemment supprimés, les Rayahs Valaques transporteront aux 
Echelles, partie par partie, les grains et autres produits de leur culture, les 
y vendront au prix courant aux capitaines des navires du Capan et ils ne 
les donneront pas ailleurs. Ils n’abandonneront point la culture et les se¬ 
mailles parce que le Moucayessé a été abrogé, ou bien ne cacheront pas les 
vivres accumulés entre leurs mains et qui sont à vendre; et n’exerceront 
point de monopole, en sorte qu'ils trouvent eux-mêmes leur profit et que 
les habitants de Ma S. P. n’aient point à souffrir de disette. Le Voivode 
et les Boiards de Valachie donneront des soins constants à cet objet. 

« Quelque faute et quelque délit que les Boiards et les Rayahs de la Mol¬ 
davie et de la Valachie aient pu commettre par nécessité à l’occasion de la 
guerre, toutes leurs actions et leurs démarches qui ont eu lieu jusqu’au¬ 
jourd’hui, sont pardonnées et entièrement oubliées de Ma part Impériale;il 
est certain qu’on ne songera pas à les réprimer et les punir pour conduite 
passée et que, tant qu’ils ne s’écarteront pas de la soumission et de l’obéis¬ 
sance, et qu'ils rempliront les obligations de sujets et tributaires, ils n’é¬ 
prouveront que les effets de la clémence et de la pitié. 

« Comme il est donné en 1177 plusieurs fermans pour terminer un diffé¬ 
rend qui s’était élevé au sujet des limites de la ligne du milieu du Danube 
entre le Nazir de Silistrie et le Voivode de Valachie, on aura soin de faire 
avoir son exécution à celui qui a été émané postérieurement sur la base des 
premiers. 

« Comme il dépend de la volonté et du choix des Vüïvodes de Valachie 
et de Moldavie de conférer les charges des deux provinces aux personnes de 
confiance et capables de les remplir parmi les Boiards et les Grecs, celles 
qui ont coutume d’être spécialement destinées aux Boiards des deux pro¬ 
vinces seront de préférence données aux plus dignes d’entre eux, et l’on s’en 
remet aux Voïvodes sur le soin d'employer, suivant l’exigence du cas, tant 
les Grecs que les indigènes fidèles et expérimentés. 

« Les différents bois de construction nécessaires pour les ouvrages des 
places fortes de la Roumélie seront, comme précédemment, coupés des monta¬ 
gnes de Valachie et Moldavie, et transportés ; les frais de coupe et de trans- 
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tendants de construction) entièrement acquittés, sans en rabattre un seul 
aspre, des fonds du tribut de la Valachie et de la Moldavie, dont les Yoïvodes 
sont comptables. 

« Il sera défendu que les bestiaux des métairies de Mangalia qui appar¬ 
tiennent aux Uustas de Mangalia puissent dorénavant, en été ou en hiver, 
paitre dans la Valachie, et on protégera les pauvres Rayahs contre le tort 
qui peut leur en résulter. » 

Après que ces deux fermans émanés séparément pour les deux Provinces 
vers le milieu de Schevval 1188 et décorés de hatti chérif eurent été don¬ 
nés, comme les Rayahs des susdites deux provinces ont rempli exactement 
les obligations auxquelles ils étaient tenus, par un acte de Ma clémence Impé¬ 
riale en leur faveur et sous la condition qu’ils ne s'écarteront pas non plus 
dorénavant de la fidélité et obéissance qu’ils doivent, qu’ils seront parfaite¬ 
ment soumis à leur Voïvode, qu’ils s’acquitteront avec soin et attention des 
objets importants de Mon service et qu’ils s’abstiendront de la plus légère 
omission, il a été ajouté aux articles de leur protection les articles suivants: 

«11 ne sera dorénavant exigé pour le tribut que six cent dix-neuf bourses 
de la Valachie et cent trente-cinq bourses et quatre cent quarante-quatre et 
demi piastres de la Moldavie; le tribut de ces deux provinces sera payé à la 
fin de chaque année à ma Résidence Impériale et ne sera point compensé 
par des assignations. 

« II sera pris de la Valachie pour VIdiyé quatre-vingt-dix mille piastres en 
effets et en argent comptant et quarante mille piastres pour le Rikiabiyé; 
et de la Moldavie quatre-vingt-dix mille piastres en effets et en comptant 
pour VIdiyé,e t vingt-cinq mille piastres pour le Rikiabiyé, et il ne sera rien 
exigé de plus. 

« Il ne sera point pris d 'lbcaiyé des Princes, et ils ne seront pas déposés 
tant qu’ils ne commettront point de délit avéré. 

« 11 ne sera point exigé des Princes nouvellement nommés pour le Djaïzé 
et les Avaïds un para de plus de ce qui se prenait anciennement; et ces re¬ 
devances ne seront pas même perçues sur les Rayahs, mais données par les 
Princes des revenus qu’ils retirent des salines, fermes, droit de douane et 
autres semblables. 

« Ma S. P. ne permettra point aux Pachas, Cadis, et autres officiers des 
lieux circonvoisins des susdites deux provinces de prétendre des khafs 
(apanages) et d’exiger des Avaïds aux dépens des sujets, ni d’envoyer de 
leur parts des Moubaschirs (commissaires) uniquement pour extorquer de 
l’argent et des présents. 
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« Les princes ne seront point tenus de donner aucun Djaizé ni Avciid 
à l’occasion de la déposition et du remplacement de ceux qui occupent les 
charges de Ma S. P. 

« Elle ne prendra des susdites deux provinces qu’une quantité degrainset 
d’autres vivres telle, qu’il n’en résulte point de disette pour leurs habitants; 
lorsque le Miri les achètera, ils seront payés comptant, et les frais de trans¬ 
port ne seront point à la charge des habitants; et s’ils sont achetés par des 
marchands, ils seront payés en argent comptant au prix courant du pays. 

« Il avait été précédemment représenté que l’achat des moutons qui se 
faisait dans les susdites deux provinces par l’entremise des Saidjis des Cas- 
sabbachis, préjudiciait aux Rayahs ; sur quoi il avait été inséré dans les deux 
fermans rapportés ci-dessus que le pays serait exempté des achats de cette 
nature; mais que, comme il était cependant nécessaire de tirer de Mes 
Etals des moutons pour les fournitures du Miri et la subsistance des habi¬ 
tants de Constantinople, les Rayahs des deux provinces ne cacheraient pas 
les moutons qu’ils auraient à vendre; qu’ils les vendraient au prix courant 
ux Djellebs et aux marchands, et qu’il ne serait rien omis pour l’envoi 
dans Ma Capitale de la plus grande quantité possible de moutons sous l’ins¬ 
pection des Yoivodes; en conséquence, on mettra dorénavant aussi toute la 
vigilance requise à l’exécution de cet article. 

« Lorsqu’on voudra tirer des susdites deux provinces des bois et autres 
matériaux de construction, on informera d’avance les Beys de la quantité; 
ces objets seront transportés aux frontières des deux provinces, et les frais 
de coupe et de transport seront payés aux pauvres Rayahs argent comptant, 
et au prix qui pourra leur convenir, par le Moubaschir (commissaire) établi 
ad hoc. On ne forcera pas les susdits habitants d’en faire le transport hors 
de leurs limites; et quand on leur demandera des chariots et des ouvriers, 
on ne rabattra point un seul aspre de leur louage et salaire ordinaires, et 
le payement n’en sera point retardé. 

« A l’exception des marchands munis de fermans, il ne sera permis à 
aucun habitant des environs, ni yamak, d’entrer et passer dans les deux 
dites provinces, pour causer du dommage aux habitants, ni de cultiver et 
posséder les terres appartenantes à leurs habitants, ni d’y introduire des bes¬ 
tiaux pour les y faire paitre ; et ceux qui oseront contrevenir à ce Règlement, 
seront sévèrement punis. 

« S’il y a des terres usurpées après la paix, on les fera restituer aux 
Rayahs, leurs propriétaires. 

« Il ne sera point envoyé par Ma S. P. de Moubaschir (commissaire) dans 
les susdites deux provinces, à moins d’une nécessité urgente pour un objet 
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iSOî majeur: et. lorsqu'ils y seront envoyés, ils ne prétendront pas leur Moubaschi- 
rii/r (droit et frais de commission) des Rayahs, et ne pourront pas y pro¬ 
longer leur séjour en inventant des raisons et des prétextes. 

« Ces articles seront, comme ceux de l'arrangement précédent, conservés 
entre vos mains pour servir de règle. 

« Il a été précédemment ordonné que l’on ait recours aux registres, en cas 
de besoin, que chaque article soit exécuté comme il a été expliqué et spé¬ 
cifié: qu’on écrive à .Ma S. P. pour la punition des contrevenants, quels 
qu'ils soient, et que les Boïards qui la servent avec fidélité et obéissent à 
leurs Voivodes, soient conservés dans le rang qu’ils avaient avant la guerre, 
dans leurs charges primitives et dans la possession de leurs terres appelées 
Mouhiyés. Or. la prospérité du pays dépend du soin et de l’attention qui se¬ 
ront apportés au maintien perpétuel des susdits articles, au bon état et à la 
culture des terres, seul moyen d’entretenir des Boïards, et à ce que ceux-ci 
soient défendus, protégés, employés, distingués, tranquilles et contents: 
bien entendu que, de leur côté, en obtenant leur grade primitif et les avan¬ 
tages qui leur reviennent selon l’ancienne coutume du pays, ils ne négli¬ 
geront rien pour effectuer l’entière obéissance qu’ils doivent, et pour se 
conformer aux ordres et à l'avis du Voïvode. 

o C'est pourquoi il est enjoint aux dits Boïards de s'abstenir des 
demandes inconvenantes et déplacées auxquelles ils se sont habitués depuis 
quelque temps, contre l’ancien usage du pays, et surtout de celles que 
les Rayahs sont hors d’état de remplir à cause des calamités que le pays a 
éprouvées pendant la guerre, et si quelques-uns d’entre eux, ne se tenant 
pas pour bien avertis, osent maltraiter et vexer les pauvres Rayahs contre 
Mon consentement, se mêler des affaires qui ne leur compétent pas, se per¬ 
mettre des procédés propres à troubler le bon ordre et l’arrangement dési¬ 
rés, en formant des prétentions indues et des demandes déplacées, s’op¬ 
poser à l’effet des sages dispositions faites par les Voivodes pour l'orga¬ 
nisation des affaires du pays et la tranquillité des sujets, et tenir une 
conduite contraire à l’avis du Voïvode que Ma Sublime Porte a nommé et 
établi sur eux. comme les Voivodes ont la pleine permission et l’autorité 
absolue d’infliger à de semblables personnes les punitions dues, suivant 
I exigence du cas, vous aussi vous aurez soin de les punir, d’assurer 

la tranquillité des Rayahs, et de maintenir le Règlement de la pro¬ 
vince. 

0 Le tribut Q ui c °mpète à tous les Rayahs sera perçu en toute justice et 
équité de tous tant qu’ils sont. Il en est qui, sous des raisons frivoles, 
en sont affranchis; leur cote-part ne sera point imposée à ceux qui payent 
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la leur. L’on s’abstiendra d’accorder de semblables protections et l’on 
apportera une attention constante à ce que justice soit rendue. » 

Tels sont aussi les articles contenus dans un ferman détaillé émané dans 
le mois de Rébi-ul-Evvel 1198 (janv. 1784) sous le règne fortuné du précé¬ 
dent Empereur, mon très glorieux feu Abd-ul-Hamid Khan, sur qui soit 
la miséricorde de Dieu. 

Or ces articles ont pour objet que la susdite province soit dans un 
état florissant et prospère, et que ses habitants soient à l’abri de toute 
sorte de tyrannie; et mes sentiments de clémence et de compassion envers 
les faibles, les pauvres et ceux que le Maître suprême m’a confiés comme 
un dépôt, s’étendant à tout le monde, en conséquence, un ferman décoré 
de hatti chérit' et donné l’an 1206. en renouvellement de celui émané d’après 
le Séned de 1198, enjoint et porte, tout comme le ferman également avec 
hatti chérif donné en 1188, que la teneur de ce dernier ferman relatif, 
ainsi qu’il a été expliqué plus haut, au Règlement du pays, servira aussi 
de règle pendant Mon Règne de justice: qu’on aura soin d’assurer la tran¬ 
quillité des Rayahs et de protéger les pauvres. Il porte encore qu’un com¬ 
mandement particulier donné d’après Mes sentiments de clémence envers les 
habitants et Rayahs de la Valachie, pour leur exemption pendant deux ans, 
sera exécuté: qu’on s’empressera d’employer les moyens propres à faire fleu¬ 
rir le pays;et que, après l’expiration du susdit terme de deux ans, le paye¬ 
ment du tribut 1 ’ldiyé et du Rikiabiyé que les Rayahs et la province devront 
acquitter, et celui des anciens Djaïzé et Avaïd des Voïvodes seront con¬ 
formes aux stipulations et règlement ci-dessus énoncés. 

Mais étant notoire que quelques-unes des susdites stipulations ont été 
perverties et altérées par le laps du temps, et que les Traités existants 
entre la Sublime Porte et la Cour de Russie lui donnant le droit et la pré¬ 
tention légitime d’intercession en faveur des deux provinces, le Ministre 
de Russie résidant auprès de la Sublime Porte a représenté, d’ordre de sa 
Cour, par une note, que, pour mieux assurer à l’avenir l’exécution des 
susdites stipulations, on demandait l’addition des articles suivants: 

Le terme des Voïvodes sera désormais fixé à sept années complètes et 
entières, .à dater du jour de leur nomination, et tant qu’ils ne commettront 
point de délit avéré, ils ne seront pas destitués avant ce terme ; en sorte que, 
s’ils commettent un délit dans cet intervalle, la Sublime Porte en informera 
le Ministre de Russie: et si, après vérification faite de cette manière de 
part et d’autre, il appert que le Voïvode s’est effectivement rendu 
coupable d’un délit, sa déposition sera permise dans ce cas seulement. 

Les impôts, redevances et réquisitions introduites depuis l'année 1198 
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1802 (1783) seront abolis. C'est d’après cette base que le Voïvode avec les Boiards 

du Divan déterminera et fixera les impôts annuels, et les répartira de la 
manière la plus équitable. Les Voïvodes s’abstiendront de toute contraven¬ 
tion y relative, et auront égard aux représentations du Ministre de Russie 
sur cet objet, sur le maintien des privilèges du pays et spécialement sur 
l’observance des articles insérés dans le présent ferman suprême. 

Pour remédier à l’abus qui se pratique touchant l’exemption des Rayahs 
appelés Sokotelnik*. et pour alléger par là le poids des impositions, à l’ex¬ 
ception de l’ancien nombre des Sokotelniks inscrits dans la Veut in ne, aucun 
autre Rayahs ne sera exempt d’impôts et le poids en sera supporté égale¬ 
ment par tous. 

Toute sorte de vexation de la part des collecteurs des impôts envers les 
Rayahs sera sévèrement défendue et empêchée. 

Comme il est nécessaire que la Moldavie aide aussi un peu par un impôt 
particulier à la paye des troupes qui sont en Valachie, cet objet sera arrangé 
en toute justice et équité d’après un autre ferman suprême qui émanera ad 
hoc. 

Il sera enjoint et ordonné au Voivode et aux Boiards du pays de faire les 
plus grands efforts pour la prompte évacuation de la Valachie par les trou¬ 
pes, et pour l’emploi des mesures nécessaires pour la liquidation de leur 
paye; et comine cette liquidation dépend de la perception des sommes 
nécessaires, la Sublime Porte veut qu’après que le Voivode aura rempli 
cette tâche, les Rayahs de la Valachie jouissent de la faveur et de l’exemp¬ 
tion générale de tribut pendant une année. 

La quantité de bois de construction, de grains, de beurre, de moutons, et 
enfin des demandes de la Sublime Porte qui ont trait aux productions du 
pays, sera spécifiée dans les fermans qui émaneront. Ces fermans, adressés 
dans leur contenu aux Boiards, seront lus publiquement au Divan de 
Valachie. et comme c’est avec les Boiards qu’on devra conférer sur la possi¬ 
bilité ou l’impossibilité de tirer du pays en. tout ou en partie l’objet 
demandé, quel qu’il soit, leurs prières à cet égard, faites par l’entremise de 
leur Voivode, seront accueillies. 

Les susdites demandes seront payées par le Miri (fisc), argent comptant, 
sans difficulté et au prix courant, et les achats ne se feront pas autrement. 
Le prix des vivres achetés sera payé au taux qui se règle dans l’échelle 
d’Ibrail, et, afin que les frais de transport ne soient point une corvée pour 
les Rayahs et à leur charge, les Voïvodes auront une attention scrupuleuse 
à ce que, lorsque le prix des vivres sera réglé et fixé dans cette Echelle, le 
compte des frais de transport y soit compris. 
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Les ordres suprêmes qui émanent relativement au pays, après avoir été 
lus publiquement dans le Divan de la Valachie, seront gardés dans les 
archives de la province. 

Les places du pays seront données aux indigènes, mais le Voïvode pourra 
choisir aussi des Grecs probes, instruits et dignes de ces places, et, en cas 
de prévarication, il les punira, les destituera et les obligera à des restitu¬ 
tions ainsi que les Boïards du pays. 

Le Voivode avec le Divan estimera annuellement les frais nécessaires 
pour l’entretien des portes, et ne prendra, sous aucun prétexte, rien au delà 
de la somme qui aura été fixée. 

La régie des hôpitaux, des écoles, des chemins et des autres objets sem¬ 
blables, particuliers au pays, sera confiée aux Boïards indigènes avec 
l’ordre et l’injonction des Voïvodes. 

Les héritages des Métropolitains et des moines non attachés à des mo¬ 
nastères ne pourront être réclamés par personne, mais seront destinés, 
avec la connaissance du Voivode, à servir de revenus aux Caisses des 
pauvres, des orphelins et autres Caisses semblables de charité. A la mort 
des moines attachés à des couvents, leur héritage sera laissé à ces couvents 
pour leur servir de revenu. 

Le Voivode s’entendra avec les Boïards du pays pour le rétablissement 
et l’emploi comme anciennement des troupes qui avaient coutume d’être 
employées autrefois pour la garde du pays, et arrangera cet objet de con¬ 
cert avec eux. 

Les usurpations faites en Valachie du côté d’Ibraïl, Giurgewo, Coulé et 
au delà de l’Olta et en Moldavie du côté du Raya de Hottin, seront resti¬ 
tuées à ces deux provinces; et il sera fixé un terme dans les fermans 
relatifs à cet objet, qui seront adressés à qui il appartient. 

Ainsi qu’il est exposé plus haut, il sera veillé attentivement à ce qu’à 
l’exception des marchands munis de fermans, les habitants des environs, 
les Yamaks et tous autres qui, au mépris des traités, entrent dans le pays, s’y 
établissent et vexent les sujets, soient réprimés et renvoyés. 

Les fermans suprêmes, qui seront dorénavant expédiés dans ces deux pro¬ 
vinces, seront conformes aux présentes stipulations, ainsi qu’aux privilèges 
et lois du pays. 

Mon désir impérial le plus particulier étant de mettre en œuvre les 
moyens propres à assurer le bien-être, la tranquillité et la prospérité des 
habitants du pays, lesquels reposent paisiblement sous Mon ombre Impériale, 
et de ne permettre rien de contraire aux prérogatives du pays concédées 
par mon présent ferman suprême. Vous, Voivode susmentionné, d’après la 
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1802 fidélité, la droiture et le zèle qui vous caractérisent, et Vous, Boïards. et ha¬ 
bitants du pays, soyez reconnaissants des prérogatives nombreuses que vous 
avez obtenues : ayez soin de préparer et effectuer les fournitures qui, deman¬ 
dées par mes ordres supérieurs, seront conformes aux stipulations ci-dessus 
exprimées ; employez tout votre zèle et tous vos efforts à remplir toujours 
les devoirs de sujets soumis, fidèles et obéissants, et évitez de vous per¬ 
mettre aucune démarche contraire au ferman et à Ma volonté Impériale. 

C’est à cet effet que Mon présent ordre suprême est émané et envoyé par 
Nous. Vous donc, Yoivude susmentionné, vous ouvrirez et lirez Mon glorieux 
ferman en présence de tous les Métropolitains, Evêques, Archimandrites et 
Supérieurs de couvents de la province de Valachie, de tous les Boïards 
grands et petits, des capitaines et des habitants et rayahs: Vous en notifie¬ 
rez et publierez le contenu, qui ne respire que la justice. 

Il est certain et assuré que, tant que les Boïards et rayahs de Valachie 
remplissant les devoirs de sujets fidèles, honnêtes, sincères et soumis, ne 
s’écarteront pas du chemin droit dans l’exécution de Mes ordres Impériaux, 
Ma bienfaisance et Ma faveur Impériales s'étendront aussi de toutes les ma¬ 
nières pendant Mon règne de justice sur les vassaux, les sujets, les faibles 
et les malheureux et qu'ils jouiront constamment et toujours d’un plein 
repos et d’une parfaite tranquillité; qu’aussi longtemps que vous, Voivode, 
comme aussi vos successeurs, serez reconnaissants de Mes hautes faveurs 
Impériales; que, vous acquittant de vos obligations de sujet de ma Sublime 
Porte, vous exécuterez exactement les injonctions ci-dessus énoncées, et 
qu’il n'existera point un délit avéré qui nécessite votre déposition, vous 
n’aurez point à être tourmenté de cette inquiétude; mais qu’en persé¬ 
vérant dans la droiture et la fidélité, vous serez permanent dans la place 
de Yoïvode de Valachie; que, les susdits articles étant toujours pris pour 
règle, il sera apporté attention de Ma part Impériale et de celle de Mes 
Visirs suprêmes, et de Mes glorieux représentants aux prérogatives et aux 
avantages dont le pays a joui du temps de Mon glorieux aïeul le Sultan 
Mehmed khan, sur qui soit la miséricorde divine; et qu’aussitôt qu’on 
sera informé que des habitants du bord du Danube, des frontières et 
autres grands et petits osent se permettre des procédés contraires au règle¬ 
ment établi, ils seront punis. 

Efforcez-vous de faire comprendre le contenu de Mon ordre suprême aux 
Boïards, habitants et rayahs de la Valachie, et de leur inculquer et recom¬ 
mander de former des voeux constants pour la perpétuité de Mes jours, de 
Mon règne et de Ma gloire et magnificence, et gardez-vous bien de toute 
contravention. 
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C’est à cet effet que Mon ferman suprême est émané. J’ai ordonné qu’à 
sa réception vous agissiez d’après son contenu, auquel est due toute sou¬ 
mission et obéissance. Sachez-le ainsi, et ajoutez foi à ce noble signe. 

Ecrit dans la première décade de la lune de Djemazi-ul-akhir 1217 (24 
septembre 1802). 


N° 19. 

Ferman adressé à chacune des Régences d’Alger, 
de Tunis et de Tripoli 

touchant le commerce et la navigation des sujets Prussiens. 

En date du 4 Septembre 1803 (Djemazi-ul-evvel 1218). 

(Traduction.) 

Vous, qui êtes distingué entre les nobles Seigneurs, grand entre les 
Grands et les Puissants, couronné de plusieurs grâces de l’Etre suprême; 
Vous, Digne Bey d’Alger (de Tunis, de Tripoli) que le présent Diplôme 
Impérial puisse trouver dans une prospérité non interrompue;— sachez 
que la Cour de Prusse et la Sublime Porte sont liées par les liens de la 
paix, de l’amitié et de la bonne intelligence, depuis le 24 de la lune de 
Zilhidjé de l’an de l’hégire 1174 (28 mars 1761) et qu’à cette époque on a 
accordé aux Prussiens les Capitulations Impériales, dans lesquelles il est 
déclaré qu’il subsiste entre le Roi de Prusse et la Sublime Porte paix 
durable, amitié et liaison étroite, qu’il ne sera apporté aucune gêne au 
commerce des sujets des Parties respectives, soit par mer, soit par terre ;que 
les sujets Prussiens, tant leurs personnes que leurs propriétés, leurs mar¬ 
chandises et effets, pourront, sous la protection du pavillon et des patentes 
du Roi de Prusse, entrer librement dans les places de commerce et ports de 
l’Empire Ottoman, y séjourner et en ressortir sans difficulté; et que leurs 
navires, qui auraient été endommagés par quelque accident que ce soit, 
pourront être réparés, et pourvus, à leurs frais, de vivres et d’autres objets 
nécessaires, sans que personne entreprenne de s'y opposer. En consé- 
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1803 quence des dites Capitulations, ç’a été l’usage, pour plus grande sûreté du 
commerce et de la navigation des Prussiens, de munir chaque capitaine 
marchand de cette nation d’un ordre ou passeport pour les capitaines des 
bâtiments Algériens (Tunisiens, Tripolitains) dans la Méditerranée. Et, 
quoique ces capitaines n’aient point donné occasion à des plaintes contre 
Vous, et qu’ils se soient toujours conduits amicalement, et en conformité 
des Traités, envers des vaisseaux marchands Prussiens, munis d’un fer- 
man de la Porte, cependant le Ministre du Roi de Prusse, en résidence 
près de Ma Sublime Porte, a témoigné aujourd’hui en particulier le désir 
que les navires Prussiens continuassent à éprouver ce traitement amical de la 
part des capitaines Algériens (Tunisiens, Tripolitains) dans la Méditerranée. 
Par conséquent, ma volonté est que Vous, qui êtes le chef d’Alger (de Tunis, 
de Tripoli), renouveliez, à tous ceux que cela concerne, les ordres les plus 
précis de se conduire d’une manière amicale et conforme aux Traités; et 
c’est pour cet effet que je vous envoie le présent ordre. Aussitôt donc que 
vous aurez appris que la Cour de Prusse est l’une des amies les plus 
intimes de la Porte, et que je ne permettrai point qu’il se fasse rien contre 
les Capitulations et contre ma volonté, qu’au contraire les négociants 
Prussiens et leur commerce doivent être favorisés de toutes les manières, 
aussitôt, sans tarder un instant, vous donnerez les ordres les plus sévères 
pour qu’aux vaisseaux marchands Prussiens, munis de firmans de ma 
Sublime Porte il n’arrive, du côté des capitaines Algériens (Tunisiens, 
Tripolitains i. pas la moindre chose qui soit contraire aux Traités et à ma 
volonté, mais qu’au contraire on se conduise toujours amicalement envers 
leurs Capitaines, leurs marchandises et équipages, en leur accordant un 
passage libre et sans obstacle. Telle est ma volonté, qui doit être suivie 
exactement. Sachez ceci, et prêtez foi à mon cachet impérial. 
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N° 20. 

Déclaration de neutralité remise par la S. Porte 
aux Ambassadeurs d’Angleterre et de la 
République française 

à l’occasion de la guerre entre ces deux États. 


Le 20 Septembre 1803 (4 Djemazi-ul-evvel 1218). 

(Traduction.) 


Lorsqu’en 1207 la guerre eut lieu par mer et par terre entre la France et 
l’Angleterre, amies l’une et l’autre de l’Empire Ottoman, la Sublime Porte 
resta neutre dans cette occasion, et statua pour règle, que les bâtiments 
marchands des dites Puissances naviguant dans les mers de l'Empire Otto¬ 
man ne commettraient point de violences ni d’hostilités entre eux à la dis 
tance de trois milles des Iles de l’Archipel, de dessous les canons des 
forteresses qui sont sur les rives de l’Asie et de l’Europe de la dite mer, 
et en dedans des ports et des Echelles de cet Empire; que ceux qui se 
battraient, seraient par leurs Consuls réprimés et empêchés d’une manière 
amicale; que, si des vagabonds parmi des sujets voudraient s’enrôler dans 
l’intention de faire les Corsaires, ils seront recherchés, pris et punis ; qu’au¬ 
cun Musulman ou sujet ne chargerait point de marchandises ni effets 
quelconques avant qu’il ne se soit procuré des Consuls un titre ou certificat ; 
que les Commandants de vaisseaux de l’amirauté et les officiers de la marine 
de l’Empire Ottoman ne montreront aucune partialité et ne s’ingéreront 
pas du tout, lorsque des bâtiments des dites Puissances se trouveront en 
prise entre eux à la distance désignée et en pleine mer. — Ces règlements 
ainsi adoptés furent signifiés par écrit aux Ministres des Puissances bel¬ 
ligérantes. 



70 


ANGLETERRE ET FRANGE 
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vent de nouveau en guerre, la Sublime Porte a, dans cette occasion, adopté 
également le système de la neutralité, et remet en conséquence à M. le 
Ministre son ami, pour son information, une copie du ferman émané et 
adressé à son Excellence le Grand Amiral de 1 Empire, contenant les mêmes 
règlements, et pour qu’il veuille informer sa Cour et ceux à qui il serait 
nécessaire de le faire, ainsi que la nature de la chose l’exige, qu il ne 
convient pas, à l’instar des fois passées, que des bâtiments des dites Puis¬ 
sances se battent entre eux dans les embouchures des ports et sous les 
canons des forteresses de l'Empire Ottoman, en deçà de la distance de 
trois milles ; et qu’on doit avoir égard aux susdits règlements. Et la présente 
note a été remise amicalement à M. le Ministre, à l’effet qu’il s empresse 
d’écrire à sa Cour, ainsi qu’aux Consuls et autres, pour leur faire part que, 
ces deux Puissances belligérantes étant amies de la Sublime Porte, Elle 
gardera une parfaite neutralité et qu’Elle se conduira suivant les dits 
règlements; que M. le Ministre son ami veuille remettre ensuite à la Sublime 
Porte un office contenant la réponse, pour y être enregistrée comme par le 
passé. 


N° 21. 

Traité d’alliance défensive avec la Russie 


Signé le 21 Septembre 1805 (29 Djémazi-ul-akhir 1220). 

(Traduction du texte turc.) 

Article premier. — Par suite de la paix, de l’amitié et de la bonne entente 
existant fort heureusement entre le Sultan des Ottomans et l’Empereur de 
toutes les Russies ainsi qu’entre leurs Etats et sujets respectifs, les liens de 
bonnes relations, basées sur la sécurité et la prospérité réciproques, seront 
non seulement maintenus mais resserrés de telle façon, par la présente 
alliance défensive, que l’ami de l’un des deux Etats sera considéré comme 
l’ami de l'autre, et l’ennemi de l’un sera considéré comme l’ennemi de 
l’autre. Par conséquent. Sa Majesté Impériale le Sultan et Sa Majesté l’Em¬ 
pereur de Russie s’engagent à s’entendre loyalement dans toutes questions 
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intéressant la paix et la sécurité des deux Parties contractantes et à s’allier 
en vue d’aviser aux mesures nécessaires pour repousser toute agression 
contre leurs pays respectifs et rétablir la paix publique. 

Art. 2. — Lorsqu’une Puissance quelconque aura manifesté de l'inimitié 
contre l’une des deux Puissances alliées ou envers toutes les deux, la 
Puissance alliée fera tout ce qui dépend d’elle en vue de prévenir les actes 
d’hostilité, mais si les efforts pour supprimer le cas de litige et ses bons 
offices restent sans effet, et que l’Etat menacé ne se trouve pas en mesure 
de repousser, avec ses seuls moyens, l’attaque dirigée contre lui, son allié 
sera tenu de lui venir en aide par des forces de terre et de mer. Toutefois 
au cas où l’Etat requis ne pourrait pas fournir une armée de secours à cause 
de la situation géographique de son pays ou de la distance des routes, il sera 
obligé alors de procurer à son allié un secours en argent, en proportion des 
frais qu’aurait occasionnés l’envoi de l’armée auxiliaire. S’il s'agit de forces 
navales, le nombre des bâtiments de guerre mis par l’un des alliés à la dis¬ 
position de l’autre ne sera pas inférieur à six bateaux de ligne et à quatre 
frégates et, s’il s’agit de forces de ferre, les troupes de secours seront 
fortes d’au moins dix mille fantassins et deux mille cavaliers; mais les se¬ 
cours de terre et de mer ne pourront être fournis d’emblée sans une entente 
préalable à cet effet. 

Art. 3. — Le choix entre un secours armé ou un subside en argent dé 
pend de l’Etat attaqué. Si ce dernier demande un secours en troupes et bâti¬ 
ments de guerre, il lui en sera fourni dans l’espace de trois mois au plus à 
dater du jour de la demande. S’il demande un secours en argent, il lui sera 
fourni par versements échelonnés à partir du jour de la déclaration de 
guerre de l’Etat agresseur ou du jour du commencement des hostilités. 

Art. 4. — L’armement en artillerie, munitions de guerre et tout l’équi¬ 
pement des forces de secours sont à la charge de l’Etat expéditionnaire. 
Quant aux rations en blés, orges, pailles et foins, elles seront fournies en 
nature par l’Etat qui les requiert, dans les mêmes proportions et qualités 
que celles adoptées dans sa propre armée en temps de guerre, et cela à par¬ 
tir du jour où les troupes auraient quitté la frontière de leur pays. — Pour 
prévenir toute erreur ou retard à ce sujet, les voies à suivre par ces troupes 
seront préalablement désignées par l’Etat qu’elles vont secourir. D’autre 
part, l’Etat qui a requis le secours est tenu de procurer aux troupes de son 
allié les mêmes conditions d’aisance et de commodité dont elles jouissent 
dans leur pays et celles qui sont assurées à ses propres soldats. 

Art. 5. — L’Etat qui aura requis de son allié le secours d’une force na 
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i805 vale, sera tenu de lui fournir, à partir du jour de l’arrivée de cette force 
dans ses eaux territoriales ou dans les eaux où elle sera appelée à manœu¬ 
vrer, et tant qu’elle servira contre l’ennemi commun, les rations néces¬ 
saires dans les conditions à convenir entre les deux Parties. S’il était im¬ 
possible de procurer celle ration en nature, un subside en argent, propor¬ 
tionnel à la valeur de cette ration arrêtée d’un commun accord, sera payé 
à cet effet. En outre, lorsque les bâtiments, composant la flotte de secours, 
auront besoin de quelques réparations. l’Etat réquisitionnaire y pourvoira 
dans ses propres arsenaux et magasins aux prix courants sans le moindre 
retard et sans soulever aucune difficulté. Ce même traitement sera assuré 
aussi, en dehors des bâtiments de ladite flotte et pendant toute la durée de 
l’alliance, aux autres navires de guerre et de transport des deux Puissances 
destinés au service commun. Ces navires auront, en conséquence, le droit 
d’entrer sans empêchement aucun dans les ports de l’une et de l’autre Par¬ 
tie soit pour hiverner, soit pour subir des réparations. 

Art. 6. — Si l’Etat attaqué ne parvenait pas, avec ses seules forces ou 
avec le secours des forces de terre et de mer fournies par son allié, confor¬ 
mément à l'art. 2 du présent traité, à repousser l’agression dirigée contre 
lui. l’Etat, son allié, participera ouvertement à la guerre par toutes ses 
forces disponibles jusqu'à la conclusion de la paix, pourvu, toutefois, que 
cette participation par terre ou par mer lui soit possible par sa situation 
géographique; mais si la grande distance séparant les deux pays rend im¬ 
possible pour l’un des alliés toute participation directe à la guerre avec la 
totalité de ses forces, et que l’Etat attaqué témoigne le désir de voir aug¬ 
menter le contingent des forces de terre ou de mer, mis à sa disposition par 
son allié, les deux Etats s’entendront d’un commun accord sur l’impor¬ 
tance et les conditions des secours supplémentaires nécessaires. 

Art. 7. — Les deux Hautes Parties contractantes s’engagent à se com¬ 
muniquer loyalement l’une à l’autre les mesures militaires qu’elles auraient 
prises et à faciliter mutuellement leur mise a exécution, toutes les fois 
qu elles se trouveront dans la nécessité d'agir collectivement avec toutes 
leurs forces disponibles ou de fournir l’une à l’autre les secours prévus par 
le présent traité. Elles déclarent également devoir se donner réciproque¬ 
ment avis de leurs intentions concernant la prolongation de la guerre ou les 
conditions éventuelles de la paix. Aucun des deux Etats alliés ne pourra 
conclure un armistice ou la paix avec l’ennemi sans y faire comprendre 
son allié et sans assurer la sécurité des deux Pays. 

Art. 8. — Les deux Etats contractants sont tombés d’accord pour décider 
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que, lorsque leurs flottes ou grands vaisseaux ou d’autres bâtiments de 
guerre se rencontrent, on devra, pour commencer le salut, prendre en con¬ 
sidération les grades des commandants, ce qui sera constaté par le pavillon 
hissé à cet effet des deux côtés. Si les commandants des deux parties ont le 
même grade, ils ne doivent pas échanger de saluts. Celui qui reçoit le 
salut, y répondra en tirant un nombre égal de coups de canon. En cas de 
rencontre, on devra donc, par l’envoi de chaloupes, se concerter pour éviter 
toute erreur ou malentendu à ce sujet. 

Art. 9. — Les armes et munitions de guerre et les différents effets pris 
à l’ennemi pendant la guerre appartiendront aux troupes qui les auront 
conquis. 

Art. 10. — Bien que les deux Hautes Parties contractantes soient en 
droit de négocier et de conclure, comme par le passé, avec d’autres Puis¬ 
sances des traités et conventions quelconques, toutefois chacune d’Elles 
s’engage envers l’autre, d’une manière nette et précise, à ne rien conclure 
qui puisse porter atteinte aux intérêts de l’Etat allié ou à son intégrité ter¬ 
ritoriale ni accorder des avantages commerciaux qui puissent nuire aux 
intérêts des populations et sujets de l’autre Pays. Au contraire, les deux 
Puissances contractantes s'engagent à défendre, autant que possible en 
pareil cas, les intérêts, la gloire et la sécurité l’une de l’autre. 

Art. 11. — Gomme Sa Majesté Impériale le Sultan et Sa Majesté l’Em¬ 
pereur de Russie n’ont eu pour but, en concluant le présent traité d’al¬ 
liance défensive, aucun agrandissement territorial, mais bien le main¬ 
tien de l’intégrité de leurs Etats, de la sécurité de leurs sujets respectifs 
ainsi que de l’équilibre nécessaire à la tranquillité publique et qu’ils tien¬ 
nent, à cet effet, à sauvegarder aussi, contre tout danger, les positions des 
autres Etats, ils ont en conséquence décidé d’inviter à y participer le Roi 
d’Angleterre, ainsi que d’autres Puissances qui, guidées par de louables 
intentions, seraient désireuses d’entrer dans une pareille alliance. 

Art. 12. — Le Traité de paix, conclu à Jassy le 15 Djémazi-ul-Ewel 1206 
(29 décembre 1791) ainsi que d’autres Conventions et actes y mentionnés, 
de même que le Traité de paix passé le 8 Zilcadé 1214 (21 mars 1800) sont 
confirmés, à l’exception des clauses qui ont été modifiées par des actes pos¬ 
térieurs ou par les clauses du présent acte d'alliance. 

Art. 13. — Pour donner plus de force à leur alliance, les deux Etats 
contractants se garantissent mutuellement l’intégrité de tous les territoires' 
se trouvant actuellement en leur possession. 
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1805 Art. 14. — Les deux Etats contractants ont le ferme désir de respecter, 
autant que possible, la teneur du présent traité d'alliance défensive. Gomme 
cependant les changements du temps et des circonstances peuvent rendre 
nécessaire le remaniement de certaines de ses clauses, il a été décidé qu’il 
restera en vigueur pendant neuf ans à partir de la date de l’échange des 
ratifications. A l’approche de l’expiration de ce délai, le renouvellement 
de cet acte fera l’objet de négociations amicales entre les deux Etats. 

Aht. 15. — Le présent acte d’alliance sera ratifié par Sa .Majesté Impé¬ 
riale le Sultan et Sa Majesté l’Empereur de Russie, et les ratifications en 
seront échangées à Constantinople dans le délai de trois mois ou plus tôt, 
si faire se peut. 

Les ratifications et l’échange du présent traité ont eu lieu dans les ter¬ 
mes convenus. 


N° 22. 

Clauses secrètes annexées au Traité d’alliance 
avec la Russie 

En date du 24 Septembre 1805 (39 Djemazi-ul-akhir 1220). 

Signé le même jour. 

(Traduction du texte turc.) 

Ahticle premier. — Prenant en sérieuse considération l’état des choses 
qui se passent en Europe, l’attitude et les agissements de la France tendant 
à agrandir injustement ses possessions, à bouleverser l’équilibre européen 
et à soustraire des territoires à leurs Etats respectifs, ainsi que surtout les 
vues qu’elle poursuit contre l'Empire Ottoman, Sa Majesté Impériale le Sul¬ 
tan et Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies, guidés par les liens 
et les rapports de la constante et sincère amitié qui existe si heureusement 
entre Eux et qui a été consolidée par le Traité d’alliance défensive récem¬ 
ment renouvelé, sont convenus d’entamer des négociations, exemptes de 
toutes réserves, au sujet des questions importantes qui précèdent. En prévi¬ 
sion d’une alliance défensive de quelques-unes des grandes Puissances de 
•l'Europe destinée à s’opposer aux desseins de la France — alliance dans 
laquelle entrerait l’Empire de Russie. — il est décidé que Sa Majesté Impé- 
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riale le Sultan, y coopérera aussi, d'accord avec son auguste allié. Tout au 
moins, le Gouvernement Ottoman mettra à la disposition de son allié les 
forces de secours mentionnées à l’art. 2 du Traité d'alliance défensive, et 
facilitera, pendant la durée de la guerre, le passage par les Détroits de 
Constantinople des bâtiments de guerre et de transport que la Russie sera 
obligée d’expédier dans les mers intérieures. 

Art. 2. — Sa .Majesté l’Empereur de Russie ayant l’intention d’inviter 
les Gouvernements d’Autriche, de Prusse, de Suède et de Danemark, ainsi 
que d’autres Etats, à entrer dans l’alliance qui pourrait être conclue entre 
son pays et l’Angleterre ainsi qu’avec l’une des susdites Puissances, dans 
le but d’exercer une pression collective sur la France pour obtenir son 
consentement à l’établissement d’un système propre à produire et à sauve¬ 
garder en Europe l’équilibre territorial, à maintenir la paix et la tranquillité 
publiques et à faire respecter les principes du droit international, — le 
Gouvernement de Sa Majesté le Sultan coopérera de son côté à la réalisa¬ 
tion de ce louable but. 

Sa Majesté l’Empereur de Russie se charge d’entamer à ce sujet des 
négociations avec lesdites Puissances, et le Gouvernement de Sa Majesté Im¬ 
périale le Sultan lui accorde pleine et entière confiance pour les mesures 
à adopter à cette fin. 

Art. 3. — Le Gouvernement de Sa Majesté le Sultan déclare sa ferme 
intention d’assurer le repos et la prospérité des populations des contrées de 
l’Albanie, détachées antérieurement de la République de Venise et réunies 
à la Turquie, ainsi que les immunités qui leur ont été garanties, et de 
mettre ponctuellement à exécution les stipulations du traité conclu à ce 
sujet. Il ne sera toléré aucune agression de la part des Gouverneurs de 
province ou des Commandants des flottes contre lesdites contrées, ni aucune 
réquisition d’impôts desdites populations, qui continueront à profiter de 
toutes les immunités dont elles jouissaient sous la domination Vénitienne. 
Ainsi les termes du Traité du 8 Zilcadé 1214 (21 mars 1800) sont censés 
être confirmés, mot à mot, par le présent traité. Le Ministre de Russie à 
Constantinople se réserve le droit d’intervenir, chaque fois que des faits 
contraires à ces stipulations viendraient à se produire, auquel cas le Gouver¬ 
nement Impérial Ottoman sera tenu de faire indemniser parles délinquants 
les populations lésées. 

Art. 4. — Aux termes de l’art. 1 er du Traité conclu le 8 Zilcadé 1214 (21 
mars 1800) entre l’Empire Ottoman et la Russie, Sa Majesté l’Empereur 
de Russie ayant garanti, tant en son nom qu’en celui de ses‘successeurs. 
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1805 l'intégrité des lies Ioniennes, et l’état des choses en Italie rendant encore 
nécessaire le maintien de l’occupation Russe dans ces îles, il est décidé que 
celle-ci continuera à exister tant que la situation qui l’a provoquée ne 
serait pas modifiée. En échange de ce témoignage d’amitié, le Gouverne¬ 
ment Ottoman s’engage à faciliter le passage, par le détroit de Constantinople, 
des bâtiments de guerre Russes destinés aux besoins du service et du ravi¬ 
taillement des troupes d’occupation. 

Art. 5. — I.a population, sujette Ottomane, des îles Ioniennes devant 
servir d’obstacle aux entreprises dirigées par les habitants d’Italie contre 
l’empire Ottoman, il est désirable que celte République devienne forte et 
soit en état de suffire à sa défense et de faire respecter son intégrité, stipulée 
par le traité de 1800. En conséquence, le Gouvernement Ottoman s’engage 
à rapporter certaines parties de l'acte octroyé antérieurement à cette Répu¬ 
blique, qui ne s’accordent pas avec la teneur desdites stipulations, à les 
remplacer par d’autres plus favorables et à aviser aux moyens nécessaires 
pour le développement et la conservation de cette République. 

Art. 6. — La désertion dans la marine et les troupes de terre de secours 
étant une cause d'affaiblissement pour les renforts à prêter, les deux Parties 
s’engagent réciproquement à ne point recevoir ni protéger les déserteurs, 
sauf et réservé le cas de conversion. Ainsi les déserteurs musulmans, 
sujets Russes, seront rendus, et s'il se trouve des Russes qui se convertis¬ 
sent à l’islamisme, ils seront maintenus au rang des troupes de terre ou de 
mer jusqu’au retour des dites troupes en Russie, auquel cas il sera procédé 
à leur égard conformément à l’art. 8 du Traité de Jassy. 

Art. 7. — Les deux Parties contractantes étant convenues de la ferme¬ 
ture de la Mer Noire déclarent que toute tentative d’une Puissance quelcon¬ 
que de la violer sera considérée comme un acte d’hostilité contre elles. En 
conséquence, elles s’engagent à s’opposer par toutes leurs forces navales à 
l’entrée dans cette mer de tout bâtiment de guerre étranger et de tout navire 
chargé de munitions de guerre. 

Art. 8. — Dans le cas où la France, par dépit de la présente alliance, ferait 
occuper, par ses troupes postées autour du Danemark, le détroit de Sund, seul 
débouché du commerce russe de la mer Baltique et seul passage pour ses 
forces navales du Nord, et où l’état de guerre s’ensuivrait entreelleet la Rus¬ 
sie, le Gouvernement Ottoman s’engage à s'entendre avec son allié soit pour 
coopérer avec lui, soit pour lui fournir le contingent de troupes stipulé 
dans le traité. 
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Art. 9. — Les détails du secours pécuniaire convenu à l’art. 3 du 
Traité ci-annexé sont fixés ainsi qu'il suit: La somme annuelle à payer 
contre chaque fantassin sera de 100 piastres et contre chaque cavalier, de 
130 piastres effectives. Le montant de la somme ainsi évaluée sera payé 
d’avance, en versements trimestriels, par l’Etat dont le secours est demandé, 
et cela a partir du premier mois de la déclaration de guerre jusqu’à la con¬ 
clusion de la paix. Lorsqu’il sera nécessaire de donner suite aux stipula¬ 
tions des art. 1 et 8 du présent traité secret, le subside précité sera payé 
dans les mêmes conditions, jusqu’à ce que les faits qui l’auraient motivé 
aient cessé d’exister. 

Art. 10. — Les articles secrets ci-dessus devront être tenus entièrement 
cachés des autres Puissances ; mais ils seront [portés, après entente entre 
les deux Parties, à la connaissance de celles qui entreraient dans l’alliance. 
Ils seront ratifiés dans trois mois ou plus tôt, si faire se peut, et les ratifica¬ 
tions en seront échangées à Constantinople. 

L'échange des ratifications a eu lieu à la date convenue. 


N° 23. 

Séned remis aux représentants Russes 
par le Grand Vézir, Hafiz Ismaïl Pacha 

En date du 29 Djêmazi-ul-Akhir 4220 (24 Septembre 1805). 

Les deux Grandes Puissances contractantes confirment, d’après l’art. 12 
du présent Traité d’alliance, les dispositions des traités et des séned exis¬ 
tant entre elles et concernant les privilèges accordés à la Moldavie et à la 
Valachie par le Traité de paix conclu le 14 Djémazi-ul-Ewel 1188 de l’Hé¬ 
gire (10 juillet 1774), l’acte de révision dudit traité passé le 20 Djémazi-ul- 
Akhir 1193 (21 mars 1779), le Séned donné le 15 Séfer 1198 (28 décembre 
1783), le traité de Jassy conclu le 15 Djémazi-ul-Ewel 1206 (29 décembre 
1799) ainsi que par les décisions ultérieures données à la fin du Djémazi- 
ul-Akhir 1217 (septembre 1800). Ainsi Sa Majesté Impériale le Sultan veut 
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1806 bien respecter, dans leur ampleur, toutes ces dispositions, veiller à leur exé¬ 
cution et empêcher toute violation d’autrui à leur égard. Le Gouvernement 
impérial Ottoman promet et s’engage, de plus, à ne pas retarder d’un seul 
moment l’exécution des ordres Impériaux transmis antérieurement. 


N° 24. 

Note remise par la S. P. au Ministre de Prusse 

En date du 17 Juillet 1806 (2 Djemazi-ul-evvel 1221). 

(Traduction. ) 

La Sublime Porte ayant appris par la note que le Chargé d’affaires de 
Prusse lui a présentée, que sa Cour, notre amie sincère, demandait le 
libre passage dans la .Mer Noire pour ses bâtiments marchands; considérant 
que toute faveur accordée au commerce entre les sujets des Puissances fait 
prospérer et fleurir leurs Etats; que depuis quelque temps les sujets de la 
Sublime Porte en liaison de commerce avec l’Europe pénètrent dans toutes 
les mers, rivages et contrées, et que le désir d’étendre ce commerce croit de 
jour en jour; que lesdits sujets commerçants dans les Etats Prussiens et 
leurs navires seront regardés et traités comme ceux des autres nations les 
plus favorisées, et jouiront des mêmes exemptions, privilèges ét préroga¬ 
tives; et que la Cour de Prusse s’efforcera de faciliter et aider le commerce 
desdits sujets, et de leur procurer tous les avantages possibles; en consé¬ 
quence, on fait savoir audit Chargé d’affaires, par la présente note en réponse 
à la sienne, qu'il est accordé aux bâtiments marchands Prussiens la permis¬ 
sion Impériale d’aller et venir dans les ports de la Turquie situés dans 
la Mer Noire. 
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' 1807 


No 25. 

Note circulaire de la S. P. aux Missions 
étrangères 

Autriche, Danemark. Espagne, France , Grande-Bretagne, Pays-Bas et Prusse 

pour leur annoncer la guerre avec la Russie. 

En date du 3 Janvier 1807 (23 Chewal 1221). 


(Traduction.) 


A la suite de l’invasion que la Cour de Russie, en violation des Traités 
existants, vient de faire inopinément dans le territoire de l’Empire Ottoman, 
la S. Porte a déclaré la guerre à ladite Puissance et remis au Ministre de 
Russie à Constantinople une note le prévenant que lui, tous ses Consuls 
et officiers fonctionnaires établis dans les Etats de l’empire, ainsi que tous 
les Russes en général, doivent, dans un délai prescrit, quitter le pays. 

Le susdit Ministre étant parti avec toute sa Mission, conformément à 
cette intimation, si des négociants et autres Russes, à l’expiration du terme 
à eux accordé, n’étaient pas partis, et qu’à la faveur de la protection des 
Ministres des Puissances étrangères ils se proposassent de rester soit dans 
la Capitale, soit dans les Provinces Ottomanes, cette prétention ne saurait 
être valable en aucune manière. Il ne sera pas non plus admis, à l’égard 
des Sept insulaires appartenant à une République vassale de l’Empire 
Ottoman et dont les sujets sont censés être sous la protection de la 
S. Porte, qu’ils puissent se mettre sous une protection étrangère. Cette 
protection accordée à de vrais sujets de la S. Porte, auxquels on déli¬ 
vrerait des patentes et autres écrits, étant un procédé inadmissible, abso¬ 
lument contraire à l’esprit des Traités, et nuisible à l’administration de 
la Police, il est enjoint aux Juges, aux Autorités et aux Préposés de la 
Capitation dans toutes les localités de l’Empire, ainsi que cela a été ordonné 
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1807 aux fonctionnaires dans la Capitale, d’arrêter, après enquête, ces sortes de 
gens, et ceux dont les pères et mères se trouveraient avoir été sujets du 
Grand Sultan : de saisir les titres de protection qu’ils auraient en mains, 
et d’en informer le Gouvernement. 

La S. Porte, persuadée que cette mesure politique, basée sur un juste et 
incontestable droit, étant soumise à l’appréciation équitable des Puissances 
ses Amies, rencontrera leur approbation, en a donné, à cet effet, communi¬ 
cation par écrit à chacun de MM. les Ministres étrangers, et remet égale¬ 
ment à M. le Chargé d’affaires de . . . la présente note officielle. 


N° 26. 

Convention d’alliance entre la France 
et la Russie 

Signée à Erfurt le 12 Octobre 1808. 

(Articles concernant la Turquie.) 

Art. 8 — Sa Majesté l’Empereur de toutes les fiussies, d’après les révo¬ 
lutions et changements qui agitent l'Empire Ottoman et qui ne laissent 
aucune possibilité de donner et, par conséquent, aucune espérance d’obtenir 
des garanties suffisantes pour les personnes et les biens des habitants de 
la Valachie et de la Moldavie, ayant déjà porté les limites de son Empire 
jusqu’au Danube de ce côté, et réuni la Valachie et la Moldavie à son 
Empire, ne pouvant qu’à cette condition reconnaître l’intégrité de l’Empire 
Ottoman, Sa Majesté l’Empereur Napoléon reconnaît la dite réunion et les 
limites de l’Empire Russe de ce côté portées jusqu’au Danube. 

Art. 9. — Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies s’engage à garder 
dans le plus profond secret l’article précédent et à entamer, soit à Constan¬ 
tinople, soit partout ailleurs, une négociation afin d’obtenir, à l’amiable, 
si cela se peut, la cession de ces deux Provinces. La France renonce 
à sa médiation. Les Plénipotentiaires ou agents des deux Puissances s’en¬ 
tendront sur le langage à tenir, afin de ne pas compromettre l’amitié existante 
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entre la Fiance et la Porte, ainsi que la sûreté des ^Français résidant dans 
les Echelles, pour empêcher la Porte de se jeter dans les bras de l’Angle¬ 
terre. 

Abt. lü. — Dans le cas où, la Porte Ottomane se refusant à la cession 
des deux Provinces, la guerre viendrait à se rallumer, l’Empereur Napoléon 
n’y prendra aucune part et se bornera à employer ses bons offices auprès 
de la Porte Ottomane ; mais s’il arrivait que l’Autriche ou quelque autre 
Puissance fit cause commune avec l’Empire Ottoman dans la dite guerre. Sa 
Majesté l’Empereur Napoléon ferait immédiatementcause commune avec la 
Russie, devant regarder ce cas comme un de ceux de l’alliance générale qui 
unit les deux Empires. Dans le cas où l’Autriche se mettrait en guerre contre 
la France, l’Empereur de Russie s’engage à se déclarer contre l’Autriche et 
à faire cause commune avec la France, ce cas étant également un de ceux 
auxquels s’applique l’alliance qui unit les deux Empires. 

Art. 11. — Les Hautes Puissances contractantes s’engagent à maintenir 
l'intégrité des autres possessions de l’Empire Ottoman ne voulant ni faire 
elles-mêmes, ni souffrir qu’il soit fait aucune entreprise contre aucune partie 
de cet Empire, sans qu’elles en soient préalablement prévenues. 


NO 27. 

Traité de paix axee l’Angleterre 

Signe près des Châteaux des Dardanelles le 6 Janvier 1809 
(19 Zilkadê 1223). 

L’objet de cet instrument fidèle et authentique est ce qui suit: 

Nonobstant les apparences d’une mésintelligence survenue à la suite des 
événements du temps entre la Sublime Porte Ottomane et la Cour de la 
Grande Bretagne, ces deux Puissances, également animées du désir sincère 
de rétablir l’ancienne amitié qui subsistait entre Elles, ont nommé pour 
cet effet leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : Sa Majesté, le très majes¬ 
tueux. très puissant et très magnifique Sultan Mahmoud Khan II, Empereur 
des Ottomans, a nommé pour son Plénipotentiaire Séid-Mehmed-Emin- 
Nahid Efendi, Directeur et Inspecteur du Département appelé Mefcoufat, et 
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1809 revêtu du rang de Xichandji duDivan Impérial. et Sa Majesté, le très auguste 
et très honoré Georges III. Roi du Royaume-Uni de la Grande Bretagne 
et de l’Irlande, a nommé pour son Plénipotentiaire Robert Adair. Ecuyer. 
Membre du Parlement royal de la Grande Bretagne, lesquels, s’étant réci¬ 
proquement communiqué leurs pleins pouvoirs, ont, après plusieurs 
conférences et discussions, conclu la paix également désirée de ces deux 
Puissances, et sont convenus des articles suivants: 

Art. 1 er . — Du moment de la signature du présent traité, tout acte d hosti¬ 
lité doit cesser entre l'Angleterre et la Turquie, et les prisonniers de part 
et d'autre doivent, en vertu de cette heureuse paix, être échangés sans hé¬ 
sitation. en 31 jours après l’époque de la signature de ce traité, ou plus tôt 
si faire se pourra. 

Art. 2. — S'il se trouvera des places appartenantes à la Sublime Porte 
dans l'occupation de la Grande Bretagne, elles devront être restituées et 
remises à la Sublime Porte avec tous les canons, munitions et autres effets 
dans la même condition où elles se trouvaient lors de leur occupation par 
l’Angleterre, et cette restitution devra se faire dans l’espace de 34 jours 
après la signature de ce présent Traité. 

Art. 3. — S’il y aurait des effets et propriétés appartenant aux négo¬ 
ciants Anglais ou séquestrés sous la juridiction de la Sublime Porte, ils 
doivent être entièrement rendus et remis aux proprélaires, et pareillement, 
s’il y aurait des effets, propriétés et vaisseaux appartenant aux négociants 
et sujets do la Sublime Porte en séquestre à Malte ou dans les autres îles 
et Etats de Sa Majesté Britannique, ils doivent également être entiè¬ 
rement rendus et remis à leurs propriétaires. 

Art. 4. — Les Capitulations du traité stipulé en l’année turque 4086, à la 
mi de la lune Djemazi-ul-akhir, ainsi que Pacte relatif au commerce de la 
Mer Noire et les autres privilèges également établis par des actes à des épo¬ 
ques subséquentes, doivent être observés et maintenus comme par le 
passé, comme s’ils n’avaient souffert aucune interruption. 

Art. 3. — En vertu du bon traitement et de la faveur accordée par la 
Sublime Porte aux négociants Anglais à l’égard de leurs marchandises et 
propriétés, et par rapport à tout ce dont leurs vaisseaux ont besoin, ainsi 
que dans tous les objets tendant â faciliter leur commerce, l’Angleterre 
accordera réciproquement la pleine faveur et un traitement amical aux pa¬ 
villons, sujets et négociants de la Sublime Porte qui dorénavant fréquente¬ 
ront les Etats de Sa Majesté Britannique pour exercer le commerce. 
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Art. 6. — Le tarif de la douane qui a été fixé à Constantinople en dernier 1809 
lieu sur l’ancien taux de 3 %, et spécialement l’article qui regarde lé com¬ 
merce intérieur, seront observés pour toujours, ainsi qu’ils ont été réglés. 

C’est à quoi l’Angleterre promet de se conformer. 

Art. 7. — Les ambassadeurs de Sa Majesté le Roi de la Grande Bretagne 
jouiront pleinement déshonneurs des autres nations près la Sublime Porte, 
et réciproquement les ambassadeurs de la Sublime Porte près la Cour de 
Londres jouiront pleinement de tous les honneurs qui seront accordés aux 
Ambassadeurs de la Grande Bretagne. 

Art. 8. — 11 sera permis de nommer des Schahbender (consuls) à Malte 
et dans les Etats de Sa Majesté Britannique où il sera nécessaire pour gérer 
et inspecter les affaires et les intérêts des négociants de la Sublime Porte, 
et les mêmes traitements et immunités qui sont pratiqués envers les 
consuls d’Angleterre résidant dans les Etats Ottomans, seront exactement 
observés envers les Schahbenders de la Sublime Porte. 

Art. 9. — Les Ambassadeurs et consuls d’Angleterre pourront, selon l’u¬ 
sage, se servir des drogmans dont ils ont besoin ; mais, comme il a été arrêté 
ci-devant par un commun accord que la Sublime Porte n’accordera pas de 
Bérat de drogman en faveur d'individus qui n’exerceront point cette fonction 
dans Je lieu de leur destination, il est convenu, conformément à ce prin¬ 
cipe, que dorénavant il ne sera accordé de Bérat à personne de la classe 
des artisans et banquiers, ni à quiconque tiendra boutique et fabrique 
dans les marchés publics ou qui prêtera la main aux affaires de cette na¬ 
ture; et il ne sera nommé non plus des Consuls Anglais entre les sujets de 
la Sublime Porte. 

Art. 10. — La patente de protection anglaise ne sera accordée à personne 
d’entre les dépendants et négociants sujets de la Sublime Porte, et il ne 
sera livré à ceux-ci aucun passeport de la part des Ambassadeurs ou Con¬ 
suls sans la permission préalable de la Sublime Porte. 

Art. 11. — Comme il a été de tous temps défendu aux vaisseaux de 
guerre d’entrer dans le canal de Constantinople, savoir dans le détroit des 
Dardanelles et dans celui de la Mer Noire, et comme cette ancienne règle de 
l’Empire Ottoman doit être de même observée dorénavant en temps de paix 
vis-à-vis de toute Puissance, quelle qu’elle soit, la Cour Britannique promet 
aussi de se conformer à ce principe. 

Art. 12. — Les ratifications du présent traité de paix entre les Hautes 
Parties contractantes seront échangées à Constantinople dans l’espace de 91 
jours depuis la date du présent Traité, ou plus tôt, si faire se peut. 
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Conclusion. 


Four que la paix qui vient d'être heureusement conclue et rétablie, avec 
l’assislance de Dieu, et en vertu delà sincérité et loyauté des deux Parties, 
consistant en 12 articles ci-dessus mentionnés, et que l'échange des ratifica¬ 
tions puissent avoir l’effet définitif: Moi, Plénipotentiaire de la Sublime 
Porte, muni des pleins pouvoirs Impériaux, j'ai, en vertu de ces mêmes 
pleins pouvoirs Impériaux, signé et cacheté cet instrument, lequel ayant été 
également signé par le plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de la Grande 
Bretagne, d'après la teneur de ces mêmes pleins pouvoirs, j’ai remis au 
susdit Plénipotentiaire le présent en échange d’un autre instrument tout à 
fait conforme écrit en langue française avec la traduction qui m’a été remise 
de sa part. 

Fait près des Châteaux des Dardanelles, le .'i janvier 1809 (19 Zilkadé 
122 :!'. 

(signé) Seul Mehmed Emin Vahid Efendi. Robert Adair. 

(L. S.) (L.S.) 


No 28 . 

Traité secret d’alliance défensive avec 
l’Angleterre 

signé aux Dardanelles le 5 Janvier 1809 (19 Zilkadé 1223). 

Article premier. — Au cas où, malgré la paix existant heureusement 
entre le Gouvernement Impérial et l’Angleterre, la France venait à déclarer 
la guerre à la Turquie ou en ferait la menace, le Roi d’Angleterre, 
mu par son désir de venir en aide à son allié, la Turquie, s’engage à en¬ 
voyer. jusque dans la mer intérieure, une flotte d’une force suffisante pour 
protéger les îles de l’Archipel et le littoral Ottoman contre les actes d’hos- 
tiljté de 1 ennemi. Les détails de cet engagement seront ultérieurement ar¬ 
rêtés à Constantinople. 

Art. 2. — De même, au cas où la France procéderait à des actes d’hos- 
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tilité ou à des menaces contre la Turquie, le Roi d’Angleterre s’engage à 
débarquer aux postes maritimes désignes par celle-ci des canons, des 
armes et des munitions de guerre, destinés à augmenter la force de défense 
des fortifications sises sur les confins de la Bosnie et de la Dalmatie. 

Art. 3. — Les débats relatifs aux conditions arrêtées entre le comman¬ 
dant de la flotte anglaise et les fonctionnaires Ottomans en Egypte, lors de 
la dernière entrée des Anglais à Alexandrie, auront lieu à Constantinople, 
où les réclamations des deux Parties seront examinées avec justice, et la 
question sera résolue. 

Art. 4. — Si le Gouvernement Britannique faisait la paix avec la Russie 
avant le Gouvernement Ottoman, le Roi d’Angleterre promet d’employer 
ses bons offices auprès d’elle en vue d’obtenir aussi pour la Turquie une 
paix honorable et avantageuse, assurant l’intégrité des territoires de l’Em¬ 
pire. 


IM° 29. 

Extrait du traité d’alliance entre la France 
et l’Autriche 

signé à Paris le 14 Mars 1812. 

Art. 6 . — Les deux Hautes Parties contractantes garantissent l’intégrité 
du territoire de l’Empire Ottoman en Europe. 

Article II de l’acte secret annexé au traité susdit : 

La Porte Ottomane sera invitée à accéder au traité d’alliance de ce jour. 


1809 
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N° 30. 

Traité de paix avec la Russie. 

Signé, à Bucharest le 16/2S Mai 1812 (17 Djemazi-ul-evvel 1227). 


Sa Majesté, le Sublime et très puissant Empereur de toutes les Russies, 
et Sa Majesté, le puissant Empereur des Ottomans, animés d’un égal désir 
de terminer la guerre qui subsiste depuis longtemps entre les deux Empires, 
et de rétablir une paix permanente et une amitié durables, basées sur une 
bonne harmonie, ont daigné confier cette œuvre sacrée et salutaire aux 
soins et aux lumières de leurs Ministres plénipotentiaires savoir : du côté de 
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, à Son Excellence M. Michel 
Comte Golenitscheff Koutousoff, Général d'infanterie et Général en chef 
de son armée. Chevalier des ordres de Russie, Grand Croix de l’Ordre Impé¬ 
rial de Marie-Thérèse et de Saint Jean de Jérusalem ; et du côté de sa Hau- 
lesse l’Empereur Ottoman, à l’illustre Ahmed Pacha, Grand Visir et Géné¬ 
ralissime de Ses Armées Impériales, afin que lesdits Plénipotentiaires 
choisissent à leur tour les personnes chargées de traiter, conclure et signer 
le présent Traité. 

En conséquence, ont été choisis, nommés et munis de pleins pouvoirs, 
savoir: du côté de Sa Majesté Impériale de toutes les Russies, Son Excel¬ 
lence André ltalinski. Conseiller privé, Chambellan de Sa Majesté, Che¬ 
valier des Ordres de Saint Wladimir de seconde classe, de Sainte Anne de 
première classe, du Croissant de première classe, et de Saint Jean de Jéru¬ 
salem. et Son Excellence Jean Sabanieff, Général Major de l’armée Russe, 
Chef d'un régiment de la grande armée du Danube Chevalier de l'Ordre 
de Saint Wladimir de seconde classe, de Sainte Anne de première classe 
et de Saint Georges de seconde classe ; et enfin M. Joseph Fonton. Conseiller 
d’État de Sa Majesté Impériale, chevalier des Ordres de Saint Wladimir de 
troisième classe et de Sainte Anne de seconde classe; et du côté de la 
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Sublime Porte, Leurs Excellences Esseid .Mehemed Ghalib Efendi, Kiain 
Bey, Mufti-zadé Ibrahim Sélim Efendi, kazi-usker d’Anatolie et Abdul- 
Hamid Efendi, Chancelier des Janissaires, lesquels, après s’èlre réunis et 
avoir échangé réciproquement leurs pleins pouvoirs, sont convenus des 
articles suivants: 

Article premiek. — Toutes les hostilités et les différends qui ont eu lieu jus¬ 
qu'ici entre les deux Empires cesseront dès aujourd’hui et pour toujours sur 
terre et sur mer en vertu du présent Traité. La paix, l’amitié et la bonne intel¬ 
ligence régneront désormais à perpétuité entre Sa Majesté, l’Empereur de 
toutes les Russies, et Sa Hautesse, l’Empereur Ottoman, entre leurs succes¬ 
seurs et les sujets des deux Empires. Les deux Hautes Parties contractantes, 
également animées du désir sincère d’écarter tout ce qui pourrait donner 
lieu à des contestations entre leurs sujets respectifs, rempliront avec la 
plus scrupuleuse exactitude toutes les dispositions du présent Traité et 
mettront tout leur zèle à empocher qu’à l’avenir il ne.se fasse ni d’une part 
ni de l'autre, secrètement ou publiquement, rien qui soit contraire au susdit 
traité. 

Art. 2. — Les Hautes Parties contractantes ainsi réconciliées accordent 
une amnistie et un pardon général à tous ceux de leurs sujets qui, dans le 
cours de la guerre, ont pris part aux opérations militaires, ou qui, de quel¬ 
que manière que ce soit, ont agi contre les intérêts de leur Souverain et de 
leur pays. En conséquence, ils sont dégagés de toute responsabilité;et tous 
ceux qui rentreront dans leurs foyers jouiront, sous la protection des lois, 
de la même manière que leurs compatriotes, de tous les droits qui leur 
étaient acquis auparavant. 

Art. 3. — Tous les traités et toutes les conventions, qui ont été conclus 
dans plusieurs négociations de paix antérieures, et qui ont été reconnus 
par les deux Souverains, sont confirmés et demeurent en vigueur, à l’ex¬ 
ception de ceux des articles qui, par l’effet du temps, ont souffert quelque 
changement. En conséquence, les deux Hautes Parties contractantes promet¬ 
tent d’observer fidèlement et religieusement, non seulement le présent 
Traité, mais tous les Traités antérieurs. 

Art. i. — Par l’article premier des Préliminaires il est stipulé que le 
Pruth, depuis l’endroit où il entre en Moldavie jusqu’à son embouchure 
dans le Danube, et de là la rive gauche du Danube jusqu’à Kilia et à son 
embouchure dans la Mer Noire, forment la frontière des deux Empires. 
Cependant, la navigation continuera à être commune aux deux peuples. Les 
petites iles du Danube, inhabitées jusqu’au commencement de cette guerre, 
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1812 et qui se trouvent d'Ismail à Kilia. doivent, étant plus proches de la rive 
gauche, être sous la domination russe; mais les Hautes Parties contractantes 
sont convenues qu’elles resteraient désertes, et que désormais il n’y sera 
construit aucune fortification quelconque: les sujets des deux Puissances 
seront libres d’y pécher et d'v couper du bois. Les grandes îles situées vis-à- 
vis Isniail et Kilia, resteront également désertes, mais seulement à une lieue 
de distance de la rive gauche du Danube. Cette distance sera précisée dans 
la suite. Les établissements qui subsistaient avant la guerre, comme le Vieux 
Kilia, ne sont point compris dans celte ligne de démarcation. En vertu des 
autres dispositions de ce même article, la Sublime Porte Ottomane renonce, 
en faveur de la Russie, aux pays situés à la rive gauche du Pruth, à toutes 
les forteresses, villes et habitations qui s’y trouvent, ainsi qu’à la moitié 
du fleuve Pruth, qui forme la limite des deux Empires. Les bâtiments mar¬ 
chands des deux Puissances pourront entrer dans l’embouchure du Danube, 
en sortir et naviguer sur toute l’étendue de ce fleuve, mais les vaisseaux 
de guerre russes ne pourront jamais remonter le Danube que jusqu’à son 
confluent avec le Pruth. 

Art. ii. — Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies abandonne et rend 
à la Sublime Porte la partie de la Moldavie située sur la rive droite du Pruth, 
ainsi que la grande et la petite Valachie, avec ses forteresses dans l’état où 
elles se trouvent actuellement, et toutes les villes, bourgs, villages et autres 
établissements et tout ce que peut renfermer cette province, et les îles du 
Danube, à l’exception de celles qui sont mentionnées dans l’article précé¬ 
dent. 

Les Traités et les Conventions relatifs aux privilèges de la Moldavie et 
de la Valachie sont confirmés suivant les principes du cinquième article des 
Préliminaires. Les Conventions particulières et les dispositions de l’article 
1 du Traité de Yassi demeurent également en vigueur, savoir: que la Porte 
n exigera point d’indemnités pour les revenus qu’elle a perdus; qu’elle ne 
lèvera aucun impôt pour toute la durée de la guerre, et que les habitants de 
ces deux provinces seront, pendant deux années à dater de l’échange des 
ratifications du présent Traité, exempts de toute imposition ; enfin, que ceux 
qui voudront émigrer, obtiendront un délai de quatre mois, et que la Su¬ 
blime Porte agira de manière que les impôts futurs de la Moldavie soient 
proportionnés à l’étendue actuelle de son territoire. 

Art. C. — Excepté les limites nouvelles formées par le Pruth. toutes les 
autres frontières des deux Empires, tant en Asie que dans d’autres pays, 
demeureront les mêmes qu elles étaient avant le commencement des hosti- 
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lités : et la Cour de Russie, en vertu de l’article 3 des Préliminaires, rend à 
la Sublime Porte Ottomane toutes les forteresses et forts conquis, compris 
dans ces limites, et dans l’état où ils sont actuellement, avec toutes les 
villes, bourgs, villages, habitations, et tout ce que renferment ces pays. 

Art. 7. — Les sujets Ottomans qui, par suite de la guerre, sont ou venus ou 
restés dans les pays cédés présentement à la Russie, pourront, avec leurs 
familles et toutes leurs propriétés, passer librement dans les Etats de la Su¬ 
blime Porte,et s’y fixer sans que personne les en empêche, lis seront libres 
de vendre leurs biens à qui bon leur semblera, et d’emporter tout ce qu’ils 
voudront. Cette permission s’étendra également aux habitants des pays cédés 
qui y possèdent des biens et qui se trouvent actuellement dans les Etats 
Ottomans ; et il leur sera accordé aux uns et aux autres, pour pouvoir mettre 
ordre à leurs affaires, un délai de 18 mois à dater de l’échange des ratifica¬ 
tions du présent Traité. 

De même, les Tartares de la horde de Kavoussan qui, durant cette guerre, 
ont passé de la Bessarabie en Russie, pourront, s’ils le désirent, rentrer dans 
les Etats Ottomans, à condition toutefois que la Sublime Porte sera obligée 
de dédommager la Russie des frais que lui ont occasionnés l’émigration et 
l’établissement de ces Tartares. Pareillement, les Chrétiens qui ont des pos¬ 
sessions dans les pays cédés à la Russie, ou qui y sont nés, mais qui se 
trouvent actuellement dans d’autres parties de l’Empire Ottoman peuvent, 
s’ils le désirent, revenir dans lesdits pays cédés et s’y établir avec leurs 
familles'et leurs biens, sans que personne puisse y mettre obstacle; il leur 
sera également permis de vendre les biens quelconques qu’ils possèdent 
dans l’Empire Ottoman, et d’en faire passer le produit dans les Etats 
Russes, et ils jouiront pour cela du même délai de 18 mois depuis le jour 
de l’échange des ratifications du présent Traité. 

Art. 8. — Quoiqu’il ne soit pas permis de douter que la Sublime Porte, 
fidèle à ses principes, n’use de clémence et de générosité envers les Ser- 
viens (peuple qui lui est soumis et dès longtemps tributaire), on a touvé 
équitable, vu la part qu’ils ont prise à cette guerre, de convenir solennel¬ 
lement d’une clause relative à leur sûreté; en conséquence, et conformé¬ 
ment à l’article 4 des Préliminaires, la Sublime Porte accorde aux Serviens 
une entière amnistie, et promet que leur tranquillité ne pourra pas être 
troublée à cause des événements passés. Les forteresses construites dans 
leur pays à l’occasion de cette guerre, et qui n’existaient pas auparavant, 
seront rasées, en tant qu’elles seraient à l’avenir inutiles, et la Sublime 
Porte prendra, comme ci-devant, possession des autres places fortes, y*mettra 
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1812 l’arlillerie, les munitions et les garnisons qu’elle jugera à propos; mais 
pour que ces garnisons n’exercent pas une injuste oppression envers les 
Serviens, la Sublime Porte, ne consultant que ses sentiments de miséri¬ 
corde, traitera ce peuple avec toute la modération convenable. En outre, la 
Sublime Porte, à la prière des Serviens. leur accordera les mêmes avantages 
que ceux dont jouissent ses sujets des Iles de l’Archipel et d’autres parties de 
ses Etats, et leur donnera aussi une preuve de sa magnanimité, en leur 
laissant à eux-mêmes le soin de l’administration intérieure du pays, et en 
recevant immédiatement d'eux le montant des impôts modérés qu’elle lèvera 
sur eux et en prenant à cet effet des mesures de concert avec ce peuple. 

Art. 9. — Tous les prisonniers qui se trouvent dans les deux Empires, 
de tout sexe, de toute nation et de tout rang, seront échangés, d’abord après 
la ratification du présent Traité, et sans la moindre rançon, excepté toute¬ 
fois les chrétiens qui, dans les Etats de la Sublime Porte, auraient embrassé 
de plein gré le mahométisme, et les Musulmans qui, en Russie, auraient 
également embrassé volontairement le christianisme. Ces mesures s’éten¬ 
dront à tous les sujets Russes qui après la signature du présent Traité, 
seront tombés en esclavage par quelque événement que ce soit, et qui se 
trouvent dans l'Empire Ottoman. La Cour de Russie s’engage à user de réci¬ 
procité à l’égard des sujets de la Sublime Porte. Les deux Hautes Parties 
contractantes ne pourront former des prétentions relativement aux sommes 
employées pour l’entretien des prisonniers, qui seront pourvus de tout ce 
qui est nécessaire à la vie jusqu’à leur arrivée aux frontières, où des 
commissaires respectifs en feront l’échange. 

Art. 10. — Toutes les affaires et tous les procès des sujets respectifs des 
deux Empires, qui n'ont pu être terminés par suite de la guerre, ne sont 
point abandonnés, mais seront au contraire traités et jugés après la paix. 
Toutes les dettes contractées par les sujets des deux Puissances, ainsi que 
les prétentions du fisc, seront au plus tôt acquittées. 

Art.11. — En conséquence du présent Traité de paix conclu entre lesdeux 
Hautes Parties, et après l’échange des ratifications, les troupes de terre et 
les flottes de sa Majesté l'Empereur de Russie procéderont à l’évacuation 
des Etats et des Eaux de l'Empereur Ottoman. Mais celte évacuation ne pou¬ 
vant s’effectuer aisément, vu les grandes distances et par d’autres obstacles, 
les deux Hautes Parties contractantes sont convenues de fixer à trois mois 
à dater de l’échange des ratifications, le terme de l’entière évacuation tant 
de la Moldavie et de la Valachie que des autres provinces d’Europe et 
d’Asie - ; et tandis que les troupes Russes quitteront toutes les provinces res- 
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tituées par ce Traité à la Sublime Porte, les flottes et bâtiments de guerre 
Russes se retireront des mers de l'Empire Ottoman. Les lieux et places fortes 
occupés par les Russes continueront, jusqu’au moment de l’évacuation, à 
être, comme actuellement, administrés par la Cour de Russie, sans que la 
Sublime Porte s’en mêle le moins du monde, jusqu'à l’échéance du terme 
fixé et l’entière évacuation de toutes les troupes, lesquelles seront entre¬ 
tenues et pourvues de tout ce dont elles auront besoin jusqu’au jour de leur 
départ, sur le même pied qu’elles l’ont été jusqu’à présent. 

Art. 12. — Dans le cas où le Ministre ou le Plénipotentiaire de la Cour 
de Russie à Constantinople demanderait par écrit, et en vertu de l’article 7 
du Traité de Yassi, des dédommagements pour ce qui aurait été enlevé à 
des sujets et commerçants Russes par les Corsaires des Régences d’Alger, 
de Tunis ou de Tripoli, on ferait des réclamations relatives aux intérêts 
garantis par les Traités de commerce existants, la Sublime Porte aura soin 
de veiller à ce que toutes les dispositions desdits Traités soient observées et 
remplies, et d’écarter ainsi toutes les causes de litiges et de plaintes, sans 
toutefois porter atteinte aux Règlements et Ordonnances établis. 

La Cour de Russie observera, relativement aux lois commerciales, la 
même conduite à l’égard de la Sublime Porte. 

Art. 13. — Après la conclusion du présent traité, la Cour de Russie con¬ 
sent à ce que la Sublime Porte offre ses bons offices à ses coréligionnaires, 
afin que la guerre entre la Russie et la Perse se termine, et qu’un accord 
réciproque assure la paix à ces deux Puissances. 

Art. 14. — Après l’échange des ratifications du présent Traité, les Géné¬ 
raux commandant les armées respectives des deux Empires enverront au 
plus tôt à tous les Commandants de Corps particuliers l’ordre de cesser 
toutes les hostilités sur terre et sur mer; et, s’il arrivait que néanmoins il 
s’en commît après la signature du présent Traité, elles seront regardées 
comme non avenues et ne pourront donner lieu à aucun changement à ce 
Traité. En outre, toutes les conquêtes qu’auraient faites dans cet intervalle 
les troupes des deux Hautes Parties contractantes seront sur le champ res¬ 
tituées. 

Art. 15. — Après que les Plénipotentiaires des deux Souverains auront 
signé Je traité, le premier Plénipotentiaire de Sa Majesté l’Empereur de 
toutes les Russies, et le Grand Visir de la Sublime Porte Ottomane, le 
confirmeront, et dix jours après leur signature, ou plus tôt, s’il est possible, 
les actes en seront échangés par ces Plénipotentiaires. 
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1812 Art. 16. — Le présent traité d’une paix perpétuelle sera confirmé et 
ratifié par Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et par Sa Ilautrsse 
l’Empereur des Ottomans, qui le signeront solennellement de leur propre 
main, et sera échangé par leurs Plénipotentiaires respectifs dans la ville où 
le Traité a été conclu, et dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt. s’il 
est possible. 

Eu vertu de nos pleins pouvoirs, nous avons signé le présent traité de 
paix en seize articles, qui. après l’échange des ratifications respectives, 
entrera en pleine vigueur; nous y avons opposé le sceau de nos armes, et 
l’avons échangé contre un acte parfaitement semblable signé et scellé par 
les Plénipotentiaires de la SublimePorte. 

Fait à Bucharest le 16 28 mai 1812. 

Esséid Mehemed Ghalib. André Italinsky. 

Mufti zadé Ibrahim Sélim. Jean Sabanieff. 

Abdul Hamid. Joseph Fonton. 


IM° 31. 

Acte d’acceptation du protectorat anglais 
sur les Iles Ioniennes. 


En date du 24 Avril 1819 (Djemazi-ul-akhir 1234). 


Nous, par la grôce du Souverain Maître des Empires et du fondateur 
immuable de l’édifice solide du Califat, par l’influence merveilleuse 
du modèle des Saints, du Soleil des deux mondes, Notre grand Prophète 
Mahomet, ainsi que par la coopération de ses disciples et successeurs, 
et de toute la suite des Saints, Sultan fils de Sultan, Empereur fils 
d'Empereur. Mahmoud khan vainqueur, filsd’Ahmed khan vainqueur, dont 
les nobles diplômes sont décorés du titre souverain de Sultan des deux hé¬ 
misphères. dont les ordonnances portent le nom éclatant d'Empereur des 
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deux mers, et dont les devoirs attachés â Notre dignité Impériale consis¬ 
tent dans l’administration de la justice, les soins d’un bon gouvernement 
et l’assurance de la tranquillité de Nos peuples: Seigneur et gardien des 
plus nobles villes du monde, vers lesquelles se dirigent les vœux de tous 
les peuples, des deux Saintes villes de la Mecque et de Médine, du sanc¬ 
tuaire intérieur du pays saint: Calife suprême des contrées et provinces si¬ 
tuées dans l’Anatolie et laRoumélie, sur la Mer Noire et sur la Mer Blanche, 
dans l’Arabie et la Chaldée,enfin glorieux Souverain de nombreuses forte¬ 
resses, châteaux, places et villes, Nous déclarons: 

Que, vu la parfaite union et l’éternelle amitié qui régnent entre Notre 
Sublime Porte, d’éternelle durée, et le plus glorieux de tous les grands 
Princes qui croient en J.-C., le modèle de tous les personnages d’un rang 
élevé de la nation du Messie! le médiateur des intérêts politiques des peuples, 
revêtu des ornements de la majesté et de la gloire, et couvert des marques 
de la grandeur et de la célébrité, Sa Majesté, Notre très estimable, ancien, 
intime, sincère et constant ami, le Roi des Royaumes Unis d’Angleterre, 
d’Ecosse et d’Irlande, et d’une grande partie des parties qui en dépendent, 
Georges III (dont la fin puisse être heureuse !). 

L’une et l’autre Cour ont le désir et l’intention la plus sincère d’affermir 
les bases de leur amitié et de resserrer de plus en plus les liens de la bonne 
intelligence et de l’intimité qui les unit. Or. il est maintenant de notoriété 
publique, que les districts de Prevesa, Voinitza, Butrinto et Parga, situés 
dans le voisinage et sur la côte d’Albanie, l’une de nos provinces Impé¬ 
riales, avaient, par les sages mesures de Notre Sublime Porte, passé an¬ 
térieurement dans sa possession, été réunis à Nos Etats Impériaux: mais 
dans la suite, un de ces arrondissements, la place de Parga, est tombé par 
certains échanges en d’autres mains, et, au bout de quelque temps, a été 
délivré par l’Angleterre. Il est également connu que ce district étant compté 
parmi les Etats de Notre illustre Empire, la Cour d’Angleterre, dont la 
loyauté envers Notre Sublime Porte est aussi claire que le jour, et dont 
la sincère amitié se confirme de plus en plus par de nouvelles preuves mul- 
tipliées. a remis maintenant à Notre Sublime Porte ladite place de Parga 
avec tout ce qui en dépend. 

Et comme les îles de Corfou, Céphalonie, Zante, Sainte-Maure, Ithaque 
et Cérigo, connues sous le nom des Sept Iles réunies, ainsi que les petites 
îles, partie habitées et partie désertes, qui en dépendent, ont été de 
même autrefois sous la souveraineté de Notre Sublime Porte, et nommées 
ses tributaires et protégées ; mais comme les vicissitudes des temps ont 
apporté des changements à cet état de choses, et que ces îles sont aussi tom- 
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1819 bées entre les mains de la Grande-Bretagne, cette Cour a fait connaître qu'à 
l'exception des quatre districts ci-dessus, qui sont des parties essentielles 
de .Nos Etats Impériaux, lesdites Iles ont été mises sous la protection immé¬ 
diate et exclusive de Sa Majesté le Roi de la Grande-Bretagne, et cela en 
conformité de la Convention qui a été conclue entre les quatre grandes Puis¬ 
sances uniquement par rapport aux dites lies. 

En conséquence, cette Cour a demandé amicalement que, des à présent. 
Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne fût considéré comme souverain pro¬ 
tecteur de ces lies, leurs habitants considérés conmc sujets protégés par Sa 
Majesté, et traités comme les autres sujets de la Grande-Bretagne : qu'en outre, 
lesdits sujets, lorsqu'ils se rendent dans l'Empire Turc, et qu'ils veulent y 
faire le commerce, n'éprouvent aucune difficulté, ni aucun obstacle, que leurs 
affaires se traitent d’après les mômes conventions et conditions qui sont ob¬ 
servées en faveur des autres sujets de Sa Majesté, et qu’ils soient eux- 
mêmes reçus avec douceur et bonté. 

La Cour d’Angleterre est, depuis les temps les plus reculés, l’intime 
amie de notre Sublime Porte; elle lui a aussi dans cette occasion, par les 
égards qui ont accompagné la remise de Parga, marqué la conduite la plus 
amicale et la plus équitable, et donné de nouvelles preuves de sa droiture, 
de son amour pour la concorde et la bonne intelligence; nous en sommes 
extrêmement satisfaits, et Notre Sublime Porte consent à cette demande 
amicale et la ratifie sur le pied indiqué. Elle reconnaît, en conséquence, dès 
à présent, les habitants desdites Iles pour protégés de la manière ci-dessus 
par la Cour d’Angleterre, et Notre Sublime Porte promet et s’engage à ce 
que les mêmes conventions et conditions qui sont observées en faveur des 
autres sujets anglais soient toujours suivies exactement à l'égard des habi¬ 
tants de ces Iles. 

Ceux de leurs habitants qui se trouvent dans les Etats Ottomans, qui 
y ont acquis des terres, des immeubles et d’autres propriétés de celte 
nature, ou qui y font paisiblement le commerce, et qui veulent y prendre 
librement l'état de rayait, seront comptés pour tels, mais si, au contraire, 
ils n’y veulent pas rester et qu’ils préfèrent vendre les terres et biens, 
qu’ils auront acquis, et retourner dans leurs îles. Notre Sublime Porte 
y donnera son consentement et leur accordera un délai de douze mois pour 
disposer de leur propriété et terminer leurs affaires, et Elle s’engage à les 
traiter également comme véritables sujets anglais. 

Maintenant, tout ce qui précède ayant été conclu entre les deux Cours, et 
l’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, 
le Chevalier Robert Liston fdont la fin puisse être heureuse), s’étant engagé 
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par écrit à procurer la ratification de sa Cour dans l'intervalle de quel¬ 
ques mois, il est clair et évident que tous ces points seront pleinement 
adoptés et maintenus de Notre côté: et aussi longtemps que du côté de la 
Cour d’Angleterre il ne se passera rien de contraire, il n’est pas à craindre 
qu’il naisse du côté de Notre Sublime Porte aucune circonstance qui y 
apporte des obstacles. 


N° 32. 

Traité de paix avec la Perse. 


Conclu à Erzeroum le 28 Juillet 1823 (19 Zilkadê 1238). 


(Traduction.) 


Par différentes causes, les rapports d’amitié avaient été interrompus 
dans les dernières années entre les deux puissants Etats musulmans, et à 
leur bonne intelligence avaient succédé la division et l’inimitié. Les intérêts 
de la religion de l’Islam commandaient une réconciliation ; les deux gouver¬ 
nements ont à cœur d’arrêter l’effusion du sang, et l’on a désiré et proposé 
réciproquement de renouer les liens de l’ancienne amitié. 

A cette fin, Mirza-Ali, élevé en dignité, a été par un firman de 
Sa Majesté le Roi des Rois, le Sultan, fils du Sultan le conquérant, 
Feth-Ali-Sehah, le dominateur de la Perse, revêtu du rang de plénipo¬ 
tentiaire et muni de pleins pouvoirs illimités par Son Altesse Royale, l’hé¬ 
ritier présomptif du trône, le prince Abbas-Mirza ; et de l’autre part, Sa 
Majesté le protecteur de la foi, le gardien des Villes Saintes, le dominateur 
par terre et par mer, le Sultan, fils de Sultan, le conquérant, Mahmoud 
Khan, Empereur des Ottomans, a nommé son plénipotentiaire, l’illustre 
Mehmed-Emin-fiéouf-Pacha, Sérasker. Gouverneur d’Erzeroum et des 
provinces orientales de l’Empire Ottoman ; lesquels, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs, et en conséquence des négociations qui ont eu lieu 
dans la dite ville, sont convenus des conditions de paix suivantes: 
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Base. 

Sont regardées comme valables et seront observées exactement les stipu¬ 
lations du traité conclu l’an 1159 de l’hégire (1746) relativement aux an¬ 
ciennes frontières des deux Empires, et les traités antérieurs concernant 
les pèlerins et les marchandises, l’extradition des fugitifs, la libre sortie 
des prisonniers, le séjour d’un ambassadeur dans les deux Cours respectives 
et l'amnistie pour les déserteurs pendant la guerre. On ne s’écartera pas le 
moins du monde des points qui y ont été convenus, et l’amitié sera conso¬ 
lidée pour toujours entre les deux Puissances. 

Stipulations. 

Dès à présent et pour toujours le glaive hostile doit être remis dans le 
fourreau, et l’on évitera toute circonstance qui pourrait produire de la froi¬ 
deur et du mécontentement, et s’opposer à l’amitié et à une union parfaite. 
Les pays compris dans les frontières de l’Empire Ottoman et dont la Perse a 
pris possession pendant la guerre ou avant le commencement des hostilités 
doivent, y compris les forteresses, terres, districts, villes et villages, être ren¬ 
dus dans leur état actuel au Gouvernement turc, au terme de soixante jours 
à compter de la signature du présent traité. En preuve du prix que l’on at¬ 
tache à cet heureux rétablissement de la paix, les prisonniers faits des deux 
partis seront mis en liberté. On les enverra à la frontière des deux pays, et 
l’on pourvoira pendant leur marche à leur nourriture et à leurs autres 
besoins. 

Art. 1 er . — Les deux hautes Puissances ne permettent pas que l’une ou 
l'autre se mêle des affaires intérieures de leurs Etats respectifs. Le Gouver¬ 
nement persan ne doit plus se permettre, dès à présent, de s'immiscer en 
aucune manière dans les districts de Bagdad et du Kurdistan, enfermés 
dans les frontières de l’Empire Ottoman, ni souffrir qu’il y soit commis au¬ 
cun acte inquiétant, ni enfin s’arroger aucune autorité sur les Gouverneurs 
actuels et. précédents de ces contrées. Si les peuplades qui habitent ces pays 
limitrophes, franchissaient d’un côté ou de l’autre la frontière pour un 
séjour d’été ou d’hiver, les agents de Son Altesse Royale, l’héritier pré¬ 
somptif du trône, doivent s’accorder avec le gouverneur général de Bagdad 
sur le payement du tribut d’usage ainsi que des droits pour les pâturages, et 
sur la manière de satisfaire à d’autres réclamations de ce genre, afin qu’il 
n’y ait lieu par là à aucun malentendu entre les deux Gouvernements. 
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Art. 2. — Les sujets persans qui, en qualité de pèlerins ou de voyageurs, 
traversent le territoire Ottoman pour se rendre aux saintes villes de la 
Mecque et de Médine et à d'autres villes musulmanes, auront droit au 
même traitement favorable que les pèlerins grecs et autres habitants de 
l’Empire et seront libres de toute espèce d’impôts, et il ne sera pas exigé 
d’eux la taxe de séjour (Dourma verghissi) et d’autres droits contraires à 
l’ancien usage. De même, ori n’exigera pas le droit de Badja pèlerins des 
Atébati-Alié (Kerbéla et Nedjef, lieux de pèlerinage dépendant de Bagdad) 
s'ils ne sont pas porteurs de marchandises; mais de ceux qui auraient en 
leur possession des objets de commerce, on percevra la juste taxe des droits 
de douane, sans en exiger rien au delà, et, de l’autre côté aussi, on se com¬ 
portera de la même façon à l’égard des commerçants et sujets ottomans. 
Les Vizirs de la Sublime Porte, l’Emir-ul-Hadj (conducteur de la caravane 
des pèlerins), les Miri-Miranset autres Commandants, juges ou gouverneurs, 
auront toutes les attentions pour l’accomplissement de cet ancien usage. 
Les Sourré-Emini (porteurs des dons du Sultan aux villes saintes), accorde¬ 
ront aide et protection aux pèlerins durant leur aller et retour entre Damas et 
les villes saintes (Harémein-i-Muhtérémein) et veilleront à ce qu’on ne per¬ 
çoive rien d’eux contrairement aux stipulations convenues. Leurs différends 
seront jugés, sous l’inspection du Sourré-Emini, par une personne de con¬ 
fiance choisie entre eux. On rendra aux femmes de Sa Majesté le Schah de 
Perse, et aux épouses des Princes et des Grands dignitaires qui font le 
pèlerinage de la Mecque ou de Kerbela et Nedjef, tous les honneurs dus à 
leur rang. Les sujets persans ne payeront que les mêmes droits de douane 
que payent les sujets ottomans. Les droits de douane de quatre pour cent 
sur la valeur des marchandises ne seront perçus qu'une seule fois, à moins 
que ces marchandises n’aient passé en d’autres mains et aussi longtemps 
qu’elles seront restées aux mains des premiers propriétaires. 11 sera permis 
aux commerçants persans qui apportent des tuyaux de pipes (Kiraz Tchi- 
bouk), à Constantinople, d’exercer librement ce commerce sans aucune 
restriction, et de vendre à qui ils voudront. 

Les commerçants, sujets et habitants de: Etats Ottomans, se rendant en 
Perse, ainsi que les commerçants, sujets et habitants de la Perse, allant 
en Turquie, seront amicalement traités de par la religion commune musul¬ 
mane, et préservés de toute atteinte et vexation. 

Art. 3. — Si les tribus kurdes de Haidaranlou et de Sibikli. qui 
ont donné occasion aux différends entre les deux hautes Puissances et qui 
habitent maintenant sur le territoire ottoman, dépassent désormais les fron¬ 
tières de Perse et se livrent au pillage, les autorités turques sur la frontière 
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1823 auront soin de l’empêcher et de punir les transgresseurs. Si ces tribus ne 
renoncent pas à faire des invasions sur le territoire persan ou à l’inquiéter, 
et que les autorités des frontières ne puissent pas y mettre ordre, le Gouver¬ 
nement ottoman leur retirera alors sa protection. Si ces tribus, de leur propre 
mouvement et de plein gré, veulent retourner en Perse, il ne leur 
sera opposé aucun obstacle ni aucune résistance. Mais dans le cas où. après 
s'ètre transportées en Perse, elles reviendraient encore en Turquie, elles 
n’auraient aucun accueil ni protection à attendre de la part du Gouverne¬ 
ment ottoman. Si les tribus retournées en Perse troublaient la tranquillité 
du territoire ottoman, les autorités persanes seront tenues d’employer tous 
les moyens en leur pouvoir pour empêcher ces excès. 

Art. 4. — Conformément aux anciennes conventions, les déserteurs des 
deux pays ne seront pas reçus ni protégés de part et d’autre, et, parmi les 
tribus nomades, ceux qui passeront de la Turquie en Perse et de la Perse 
en Turquie, ne seront non plus reçus ni protégés. 

Art. Los biens et les marchandises des commerçants persans enre¬ 
gistrés et retenus à Constantinople et dans les autres villes de la Turquie 
par la voie des tribunaux, seront restitués, partout où ils se trouveront, à 
leurs propriétaires dans l’espace de soixante jours, à partir de la signature 
du présent traité, suivant les registres dressés lors de leur séquestre, et cela 
avec la connaissance des tribunaux et par l’intermédiaire du Ministre de 
Perse. Indépendamment des biens retenus ou séquestrés, on fera encore la 
restitution requise de tous les effets qui peuvent avoir été violemment en¬ 
levés pendant la guerre aux pèlerins et sujets persans en Turquie par cer¬ 
tains Vizirs ou autres gouverneurs, et, sur la représentation du Gouverne¬ 
ment persan, des firmans seront aussitôt accordés aux agents.de ces Persans 
qui donneront les preuves légales de l’authenticité de leurs réclamations. 

Art. b. - En cas de décès d’un sujet persan quelconque en Turquie, mort 
sans enfants et sans exécuteur testamentaire ( Vassi-i-chérié ), les officiers 
du Trésor public ( Beit-ul-mal) enregistreront par la voie des tribunaux 
les biens de la succession et les conserveront intacts pendant la durée 
d'une année dans un lieu sùr. A l’arrivée de l’héritier ou du fondé de pou¬ 
voirs de celui-ci, on lui remettra ces effets d’après les registres et par la voie 
des tribunaux, en prélevant les droits d’usage, ainsi que le loyer de l’en¬ 
droit où ils auront été gardés; si les biens ainsi conservés seront détruits 
par l'incendie ou par un accident de celte nature, on ne pourra élever de 
ce chef aucune réclamation. Si au terme de l’année on ne voit pas paraître 
l'héritier ou l’exécuteur testamentaire (rassi) ou le fondé de pouvoirs, les 
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effets conservés seront vendus par le Trésor public et on en gardera le : 1823 
montant en dépôt. Il sera procédé de la même façon en cas de décès, en 
Perse, d’un habitant quelconque de la Turquie. 

Art. 7. — En conformité des stipulations antérieures et afin de raffermir 
de plus en plus les liens d’amitié existants, les Cours respectives s’en¬ 
verront tous les trois ans un Ministre qui résidera auprès d’EUes. Les su¬ 
jets des deux hautes Puissances qui, durant la guerre, peuvent avoir déserté 
d’un pays dans l’autre, ne*devront. en considération de cette paix heureuse, 
essuyer aucun châtiment pour l’offense commise. 

De cette manière l'alliance est renouvelée et confirmée. La réconciliation 
la plus sincère a eu lieu dès le jour de la signature de ce traité. Il ne sera 
rien changé aux stipulations et aux conventions présentes, et il ne sera pris 
aucune mesure qui soit contraire aux droits de l’amitié, 

Le Plénipotentiaire du Gouvernement ottoman, en vertu de ses pleins 
pouvoirs, a signé et scellé le présent traité, le 19 Zilkadé, de l’an 1238, 
en échange de quoi cet instrument parfaitement conforme a été délivré par 
le Plénipotentiaire de Sa Majesté le Scliah. en vertu de ses pleins pouvoirs. 

M EHMED-EMIN-REOUF. 

Mehmed-Ali. 


N° 33. 

Traité d’amitié et de commerce 
avec la Sardaigne. 


Signé à Constantinople le 25 Octobre 1823 [Chaban 1239). 


Art. 1 er . — Sa Majesté le Roi de Sardaigne et la Sublime Porte viennent 
de contracter entre eux la même amitié qui lie la Sublime Porte aux autres 
Puissances. 

En conséquence, ainsi que l’exigent les rapports d’amitié et de bonnes 
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1823 correspondances, les négociants, les sujets, les bâtiments marchands de Sa 
.Majesté Sarde pourront entrer et voyager librement dans les Etats de l’Em¬ 
pire Ottoman ; ils y feront leur commerce avec sécurité et ils trouveront 
partout protection et assistance. 

Par réciprocité, les négociants, les sujets, les bâtiments marchands de 
la Sublime Porte, jouiront des mêmes avantages dans les Etats de Sa Ma¬ 
jesté le Roi de Sardaigne. 

Art. 2. — Le droit de douane que les sujets e‘t négociants des deux pays 
payeront réciproquement dans l’un et dans l’autre Etat, sera basé, comme 
celui des autres Européens, sur le taux de trois pour cent et l’on n’exigera 
de part ni d’autre rien de plus. 

Art. 3. — Il est permis aux négociants sardes ainsi qu'aux autres Euro¬ 
péens de prendre et d’exporter parmi les produits de la Turquie toute mar¬ 
chandise ou autres objets qui ne seront pas nécessaires au pays et dont 
l’exportation n’est pas prohibée. 

Art. 4. — Dans les parties de l’Empire Ottoman où les sujets de Sa 
Majesté Sarde feront leur commerce et où, pour bien traiter leurs affaires et 
leurs intérêts, la présence d'un consul ou d’un vice-consul se rendra indis¬ 
pensable, Sa Majesté Sarde établira des consuls et vice consuls, choisis 
parmi ses sujets, et auxquels on accordera les diplômes et commandements 
d’usage contenant l'immunité et les privilèges attachés à leurs emplois. 

De même la Sublime Porte, si cela était nécessaire, pourra établir en 
Sardaigne des sheh-benders (consuls) et des vice-consuls, qui jouiront éga¬ 
lement des privilèges convenables. 

Art. 3. — Les sheh-benders et les vice-consuls de la Sublime Porte rési¬ 
dant dans les villes maritimes de la Sardaigne, percevront sur les mar¬ 
chandises des négociants ottomans que les vaisseaux de la Sublime Porte 
y transporteront et débarqueront, les droits de chancellerie conformément 
au tarif qui leur sera donné. De même les négociants sardes payeront à 
leurs consuls et vice-consuls dans les échelles de la Turquie les droits ac¬ 
coutumés de chancellerie pour les marchandises qu’ils y auront transportées 
et débarquées au moyen des bâtiments sardes. 

Art. 6. — Les sujets sardes qui, soit par dévotion soit par l’amour des 
voyages, voudraient visiter Jérusalem ou quelque autre lieu de l’Empire 
Ottoman, pourront le faire avec sécurité et, à cet effet, ils obtiendront un 
laisser-passer (commandement) impérial, au moyen duquel ils ne rencontre¬ 
ront aucun obstacle et trouveront partout protection et assistance. 
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Art. 7. — Si un sujet sarde vient à mourir en Turquie, le Consul rési¬ 
dant au lieu du décès s’emparera des biens du défunt, afin de les faire par¬ 
venir à ses héritiers et. si dans le lieu du décès il n’y a pas de consul, le 
juge du lieu fera l’inventaire des biens et il les fera parvenir avec exac¬ 
titude et avec ce même inventaire signé par.lui au consul qui réside dans 
le pays le plus voisin. La même chose sera pratiquée en Sardaigne à l’égard 
des sujets de la Sublime Porte. 

Art. 8 . — Les différends et procès qui pourraient naitre entre les sujets 
sardes en Turquie seront examinés et jugés par leurs ministres et consuls. 
Les différends et procès qui naîtraient entre des sujets sardes et des sujets 
ottomans seront jugés, conformément aux lois turques, en présence d’un 
drogman sarde; tout procès où il s’agirait d’une somme excédant quatre 
mille aspres sera porté à Constantinople, où le jugement sera prononcé d’a¬ 
près les lois saintes. 

Art. 9. — Les sujets sardes dans les pays Ottomans s’occuperont tran¬ 
quillement de leurs affaires commerciales, et ne seront inquiétés d’aucune 
manière par les magistrats turcs, ni par les officiers de police et autres, à 
moins qu’ils ne le méritent par des actions criminelles; si les sujets sardes 
se rendent coupables de quelque délit, ils seront condamnés, moyennant la 
coopération de leur ministre ou consul, aux peines et châtiments qu’ils au¬ 
ront mérités, ainsi que cela se pratique envers les autres Européens. 

Art. 10. — Les vaisseaux de guerre des deux Puissances se rencontrant, 
se donneront réciproquement, et selon les règles maritimes, les signes usi¬ 
tés d’amitié et de bonne correspondance et les vaisseaux marchands de 
l’une et de l’autre puissance seront traités réciproquement par les vaisseaux 
de guerre d’une manière aimable. Arrivant dans les ports ou abordant aux 
rivages, les vaisseaux marchands s’y conformeront aussi réciproquement 
aux règlements du pays. 

Art. 11. — Au cas où un sujet sarde embrasserait l’islamisme, il sera in¬ 
terrogé en présence du drogman sarde, et s’il résultait que cet individu 
aurait des dettes incontestables, la liquidation sera faite conformément aux 
lois saintes. 

Art. 12. — Les consuls et vice-consuls de Sardaigne dans les Etats ot¬ 
tomans, ainsi que tous les sujets sardes qui s'y rendront pour faire le com¬ 
merce. seront exempts des droits de djizié et de badj et d’autres charges 
de ce genre. 

Art. 13. — II est convenu que les vaisseaux marchands de Sa Majesté le 
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1823 Roi de Sardaigne qui se rendent en Turquie, ne prendront que leur pavil¬ 
lon ; qu’ils ne négocieront sous celui d’aucune autre Puissance et qu’ils ne 
donneront le leur ni aux bâtiments des autres Etats ni aux bâtiments 
rayas. Il est convenu également que le ministre, les consuls et vice-consuls 
de Sardaigne ne donneront pas.de patente aux sujets de la Sublime Porte 
et qu’ils ne les couvriront de leur protection ni ouvertement ni secrète¬ 
ment. Il ne sera pas permis de se départir de ces maximes. 

A ht. 14. — Les ministres, consuls et vice-consuls de Sa Majesté Sarde 
jouiront dans les Etats de l’Empire Ottoman des mêmes privilèges, droits et 
immunités dont jouissent les agents des autres Puissances et, par réciprocité, 
les consuls et vice-consuls de la Sublime Porte obtiendront dans les Etats 
de Sardaigne les mêmes privilèges, droits et immunités. 

Art. 1,'i. - Le présent traité de commerce et d'amitié, signé et ratifié, sera 
observé et exécuté pour toujours. 


N° 34. 

Noie do la Sublime Porte accordant 
au pavillon Sarde la navigation dans la mer Noire. 

Eii date du 23 Octobre 1823 (20 Séfer 1239). 


(Traduction.) 


Son Excellence l’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
la Cour d’Angleterre, qui est l’Amie la plus affectionnée et la plus particu¬ 
lière de la Sublime Porte, le très distingué Lord Strangford, notre Ami. ré¬ 
sidant à Constantinople, ayant fait instance, en qualité de médiateur au nom 
de Sa Majesté le Roi de Sardaigne, que la Sublime Porte, qui vient de con¬ 
clure un Traité avec la Cour de Sardaigne, pour lier, pour la première fois, 
amitié entre elles, veuille bien accorder aux bâtiments marchands Sardes la 
permission de faire le commerce de la mer Noire : et vu que la permission de 
se rendre par l’embouchure de la mer Noire dans les ports de la Russie, dont 
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jouissaient quelques Puissances d’après les Traités, avant été. accordée aux 1823 
bâtiments marchands de quelques autres Puissances amies, produit des résul¬ 
tats avantageux pour les deux Parties, il a phi à la Sublime Porte d’accorder 
aux bAliments marchands Sardes la permission de naviguer dans la mer Noire, 
et cela à commencer du jour que, par la grâce du Très-Haut, l’échange des 
ratifications aura lieu. 

Ainsi, à l’arrivée désormais dans ce port des bâtiments Sardes aussi, soit 
qu’ils viennent de la mer Blanche pour passer dans la mer Noire, soit 
qu’ils viennent de la mer Noire pour passer dans la mer Blanche, il sera 
pris connaissance de leurs chargements (ce qui veut dire, par manifeste, 
ou autre communication ministérielle) par le canal d’officiers préposés à cet 
effet: et lorsque, dans le cas de nécessité, Constantinople aura besoin des 
marchandises non-prohibées, qu’ils exporteront et importeront, elles seront 
achetées à leur juste valeur, sans que l’on ait à faire de part ni d’autre des 
propositions qui ne correspondent pas aux prix courants. 

C’est pour en informer M. l’Ambassadeur, notre Ami, ainsi que pour lui 
renouveler les assurances d'estime et de considération que nous avons pour 
sa personne, que la présente note officielle a été rédigée, et lui est remise, 
ce 20 Séfer 1239 (23 octobre 1823). 

Pour traduction fidèle, 

François Chabert, Premier Drogman 
de l’Ambassade Britannique. 


N° 35. 


Note remise à la Sublime Porte par 
Pambassadeur d’Angleterre 

pour la reprise des relations avec la Russie et les questions relatives 
à la Moldavie et à la Valacliir. 

En date du 10 Avril 1824 (1240). 


Le soussigné, Ambassadeur extraordinaire, Ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté Britannique, obéit aux ordres exprès du Boi son Maître, en 
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1824 in\itant le Ministère ülloman à prendre en mûre considération les objets 
suivants. 

Depuis la fatale époque où les relations amicales entre la Sublime Porte 
et la Cour Impériale de Saint-Pétersbourg furent interrompues par le départ 
de la Mission Russe de Constantinople, le cabinet de Londres n’a cessé de 
former des vœux pour le rétablissement de cette bonne intelligence si 
nécessaire à la tranquillité de l’Europe, si indispensable à la prospérité et 
à la sûreté de l’Empire Ottoman. 

Mais l’Angleterre ne s'est pas bornée à former des vœux. Aidée du con¬ 
cours des grandes Puissances, ses amies, qui partagent avec elle l’obligation 
de veiller sur la paix de l’Europe, sa vigilance la plus constante et la plus 
laborieuse n’a eu d’autre objet que de conserver intact ce précieux dépôt, 
en travaillant de toutes ses forces à une réconciliation franche et sincère 
entre la Turquie et la Russie. 

Les efforts de l’Angleterre pour ce but ont été dûment appréciés par la 
Sublime Porte, en meme temps qu’ils ont été puissamment secondés par 
l'Empereur de Russie. Les sentiments toujours justes et magnanimes de ce 
Monarque ont rendu possible l’aplanissement d’une série de difficultés qui, 
sous d’autres auspices, eussent été insurmontables. 

Enfin, des progrès réels ont été faits dans l’œuvre de la conciliation, et 
la cour de Londres s’acquitte avec une véritable satisfaction du devoir de 
rendre justice aux dispositions dignes d’éloges manifestées par le Divan. 

If est permis d’espérer aujourd'hui que la Sublime Porte, convaincue du 
désintéressement des conseils que l’Angleterre n’a pas discontinué de lui 
offrir, désabusée sur le passé et éclairée sur l’avenir, ne balancera pas d’a¬ 
dopter, dans l’arrangement final de ses différends avec la Russie, l’avis d'un 
ancien ami et allié qui jamais ne s’est rendu, qui jamais ne consentira à se 
rendre l’organe d’aucune proposition attentatoire aux droits ou aux intérêts, 
à la dignité ou à l’indépendance de l’Empire Ottoman. 

Les contestations entre le Divan et la Cour de Russie sont de deux es¬ 
pèces: les unes tirent leur origine des questions relatives à la navigation 
et au commerce, et les autres dérivent des événements politiques. 

Les premières ont été heureusement écartées par l’arrangement conclu 
entre le ministère Ottoman et l’Ambassadeur Britannique en septembre 182)1, 
et certes, la Cour de Londres est fort éloignée de supposer que la Sublime 
Porte puisse vouloir se soustraire à Pobligation péremptoire de remplir ses 
engagements dans un véritable esprit de cordialité et de bonne foi. 

Aussi l’Empereur de Russie, toujours disposé à tenir compte au Divan 
d’une démarche conciliafoire, toujours disposé à écouter de préférence les 
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principes d’équité dont jamais il ne s’est départi, et toujours animé du 
même désir de rétablir ses relations amicales avec la Sublime Porte sur des 
bases fortes et solides, n’a-t il pas hésité d’apprécier les résultats que 
l’Angleterre et ses alliés se sont empressés de lui annoncer. En envoyant 
immédiatement à Constantinople le conseiller d’Etat actuel Mincioky, 
avec ordre de se charger des affaires du commerce Russe dans le Levant, 
Sa Majesté Impériale a fourni au Sultan, au peuple Ottoman et à l'Europe 
entière un nouveau gage de la stabilité des sentiments élevés, sages, pacifi¬ 
ques sur lesquels repose sa politique. 

Si le Divan eût fait un seul pas de plus dans la voie de la conciliation, 
si, au lieu de se contenter d’avoir satisfait la Russie sur une partie seule¬ 
ment de ses justes griefs, il se fût hâté de saisir cette conjoncture favorable 
pour tarir également la source des contestations de la seconde espèce (celles 
qui dérivent des événements politiques), nul doute qu’il aurait obtenu 
un témoignage bien plus signalé encore de la bienveillance de l’Empereur. 
Dès lors, Sa Majesté Impériale, au lieu de se borner à l’envoi d’un agent tem¬ 
porairement chargé de la simple gestion des affaires de commerce, eût confié 
à un Ministre formellement accrédité auprès de Sa Hautesse la têche glo¬ 
rieuse de rasseoir sur des fondements durables l’amitié entre les deux 
Empires. Il était ainsi au pouvoir de la Sublime Porte d’arriver par la plus 
courte ligne au point duquel ses amis désirent la voir s’approcher, autant 
que ses ennemis souhaitent de la voir s’en éloigner. 

Il résulte du parallèle de ce qui a été fait avec ce qui aurait pu être fait, 
qu'il ne dépend plus que de la volonté du Divan d’assurer une pleine réussite 
aux travaux de la cour de Londres et de ses alliés dans la cause de la paix. 
Puisse cette volonté être dirigée par la sagesse ! Puisse-t-elle aussi devenir à 
la fois le moyen et le garant d’un succès qui couronnera les vœux de l’Eu¬ 
rope entière! Il ne s’agit plus, pour conserver à la Porte et à ses amis le 
fruit de tant de peines, d’assiduités et de sacrifices, que de l'adoption d’une 
seule mesure, que les traités prescrivent et que les intérêts même de l’Em¬ 
pire Ottoman réclament; d’une mesure dont l’utilité plus ou moins grande, 
sera déterminée par le plusou le moins de célérité qu’on mettra à l'exécuter ; 
d’une mesure enfin que, dans tous les cas, la Sublime Porte ne pourra se 
dispenser d’adopter, si réellement elle est animée du désir d’arriver à une 
réconciliation franche et sincère avec son puissant voisin, si réellement elle 
attache du prix à renoncer à ses anciennes relations politiques avec la Russie, 
si, en un mot, elle préfère réellement des avantages certains à des chances 
périlleuses. 

C'est sur l’adoption de celte mesure que le soussigné a ordre d’insister, 
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1824 et c’est au nom de son auguste Cour, au nom de la Russie et de toutes les 
Puissances solidairement intéressées au maintien de la paix qu’il a l’hon¬ 
neur d’inviter maintenant la Sublime Porte à procéder enfin, et sans de 
nouveaux délais, à remettre les principautés de .Moldavie et de Valacbie, 
sous tous les rapports, dans la même condition où elles étaient anté¬ 
rieurement aux troubles de 1821, en réduisant les troupes aujourd’hui 
stationnées dans ces deux provinces (en contravention manifeste aux trai¬ 
tés. et en contradiction ouverte aux engagements officiellement contrac¬ 
tés par le Ministère Ottoman >. au même nombre de beschlys qui s’y trou¬ 
vaient autrefois dans des temps tranquilles. 

La demande que le soussigné vient d’énoncer au nom de ses augustes 
Commettants est fondée: 

1° Sur les droits et obligations île In Cour Impériale de Russie de la former; 

2° Sur les droits et obligations de Sa Majesté Britannique et des Cours alliées 
de l'appuyer; 

3° Sur la considération des a mutages et des sûretés que la Sublime Porte 
retirerait aussitôt d'une adhésion franche et loyale; 

4° Sur la considération des inconvénients majeurs et des périls certains qui 
seraient les conséquences infaillibles d’un refus ou d’un délai. 

1“ Rien de plus manifeste, de plus notoire, de plus incontestable que les 
droits de la Russie sur ce point. Les traités parlent, et parlent sans ambi¬ 
guité. Les articles qui investissent la cour de Saint-Pétersbourg du droit 
d'une intervention tutélaire en faveur de ces infortunées provinces ne sont 
pas (et le Divan ne l’ignore point) des articles d’une convention récente ou 
des articles dont l'exécution ait été contestée ou suspendue par des dissen¬ 
sions ultérieures; ce sont des stipulations qui datent d’un demi-siècle, 
sanctionnées, confirmées par trois Empereurs Ottomans, en dernier lieu 
maintenant par Sa Hautesse, le Sultan actuellement régnant. 

Le séjour prolongé des troupes Turques dans les Principautés est une 
infraction manifeste aux Traités subsistants, qu’on essaierait en vain de 
justifier plus longtemps sous le prétexte de la nécessité. Ce serait égale¬ 
ment en vain de vouloir nier l'énormité des sacrifices de toutes espèces, en 
argent ou en corvées, en fourrages, en denrées, en comestibles et en bois, 
que le maintien des troupes imposeaux malheureuses contrées. Les tableaux 
des fournitures effectuées en tous genres portent sur des faits que les auto¬ 
rités locales ne sauraient dérober à la connaissance du public. Des docu¬ 
ments authentiques détruisent par des preuves irrécusables les assertions 
très hasardées auxquelles elles servent de réponse. 

11 serait tout aussi inutile de soutenir, comme on l’a fait jusqu’ici, que 
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les frais d’entretien causés par la présence des troupes sont supportés par 
la seule caisse privée des hospodars; car enfin, qui pourrait ne pas savoir 
que ce sont les Moldaves et les Valaqnes. inhumainement dépouillés de ce 
qu’ils recueillent à la sueur de leur front, qui remplissent la caisse privée 
des hospodars 1 Directement ou indirectement, le coup retombe toujours 
sur le peuple, qui est spolié, écrasé, annihilé, sous prétexte de le protéger 
contre des périls évidemment imaginaires. La Sublime Porte doit être indi¬ 
gnement trompée, si, en effet, des vérités aussi tristes et palpables lui sont 
inconnues. 

Il y a donc de la fatuité de dire que les habitants mêmes désirent la pré¬ 
sence des troupes. Le fait est, et le soussigné peut s’en rendre garant, 
qu’ils béniront le jour de leur départ, puisque la force armée n’épuise pas 
seulement les provinces, mais que, par sa présence seule, elle détourne 
encore l’une des principales sources de la prospérité publique. Cette pros¬ 
périté dépend en grande partie du retour des riches propriétaires que les 
funestes événements de 1821 forcèrent à s’expatrier. Mais comment 
espérer que ceux-ci se décident à revenir et à ramener l’aisance parmi 
leurs concitoyens, tant qu'ils croiront l’armée Turque seule dépositaire de 
toute autorité, tant qu’ils supposeront la volonté absolue d’un Gouverne¬ 
ment militaire de tenir la place des anciennes lois basées sur les privilèges 
de l’Etat, à l’ombre desquelles la propriété était garantie et la liberté indi¬ 
viduelle respectée ? 

La prolongation du séjour des troupes Turques, onéreuse et fatale aux 
deux Principautés, est encore, sous tous les rapports, d’une inutilité pal¬ 
pable; car, s’il s’agit de rétablir l’ordre et la tranquillité, ce but doit avoir 
été atteint au bout de trois années d’occupation, ou bien il ne le sera 
jamais; et d’ailleurs la quantité de troupes, plus que suffisante pour ache¬ 
ver la désolation des campagnes, serait hors de toute proportion, s’il devait 
être question de l’employer à une opération militaire. C’est ainsi que leur 
présence ne produit d’autres résultats que de provoquer le mécontentement 
des habitants et d’exciter le déplaisir de la Hussie, et la Sublime Porte 
pourrait-elle raisonnablement supposer que, dans le cas où cet esprit de 
mécontentement d’une part et ce sentiment de déplaisir de l’autre seraient 
poussés aux extrémités, les quatre ou cinq mille hommes qui se trouvent 
dans les Provinces seraient en état d’opposer une résistance quelconque ? 11 
est clair que, comme simple poste d’observation, les troupes Turques 
seraient aussi avantageusement stationnées dans les garnisons le long du 
Danube. 

Or, la présence des troupes Turques causant la ruine du pays, empêchant 
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est évident que la Cour Impériale de Russie a le droit et l’obligation d’éle¬ 
ver des réclamations contre un pareil état de choses. Le droit, parce que les 
Traités l’autorisent à intervenir officiellement en faveur des Principautés, 
et à veiller sur le maintien des anciens privilèges. L’obligation, parce 
qu’elle trahirait ses devoirs, en refusant son intervention à des peuples sur 
la destinée desquels elle est appelée à exercer une influence protectrice, 
sans empiéter en rien sur les droits de souveraineté de Sa Hautesse. 

C'est donc en vertu de ses droits et de ses obligations que la Russie 
insiste sur le rétablissement du statu quo antérieur à l’année 1821. Ce 
n’est pas là une nouvelle demande, c’est la même qui, depuis l’origine de 
ces prolixes négociations, a continuellement été l’objet des représentations 
pressantes des Ministres alliés à Constantinople, et pourtant ceux-ci sont 
encore, à l’entrée de la quatrième année des discussions diplomatiques, au 
même point où ils se trouvaient au commencement de la première. Ce fait, 
en soi-même presque inconcevable, le devient bien davantage encore par 
la contradiction qu’il implique avec la déclaration officielle du Ministère 
Ottoman, consigné dans la lettre de Son Excellence le Reis Efendi au Secré¬ 
taire d'Etat de Sa Ma jesté Impériale de toutes les Russies, en date du 25 fé¬ 
vrier 1823. Il est clairement et explicitement dit dans cette lettre : que l'eva- 
cuation complète des Principautés avait déjà eu lieu ; non pas que l’armée 
Turque avait été diminuée, mais que l 'évacuation complète avait déjà été ef¬ 
fectuée. Le soussigné se réfère à cet égard aux propres mots contenus dans 
la lettre de Son Excellence, qu'il croit de son devoir de citer littéralement 
ci-après, traduite du texte turc: 

« Ceux-ci. c’est-à-dire les Princes, ont été envoyés et installés dans les 
chefs-lieux de leurs juridictions, et l’évacuation complète des Provinces a 
eu lieu simultanément, ce qui véritablement doit être considéré comme une 
nouvelle preuve évidente de l’attention de la Sublime Porte à remplir ses 
traités. » 

Qui aurait cru possible que, treize mois après avoir reçu une assurance 
aussi formelle, les Ministres alliés se verraient encore dans la triste néces¬ 
sité de solliciter cette même évacuation complète, qui déjà leur avait été si 
positivement annoncée! Il suffira sans doute de signaler à un gouverne¬ 
ment aussi scrupuleusement attaché à la fidélité de ses engagements que 
la Sublime Porte, une disparate tellement frappante entre ses paroles et 
ses actions pour le déterminer à s'occuper sur-le-champ des moyens les plus 
efficaces d’y porter remède. Jusqu’à cette heure, la Sublime Porte se 
trouve en contradiction avec elle-même: et il doit être, sous tous les rapports. 
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de son intérêt, autant que de sa dignité, de sortir le plus tôt possible d’une 1824 
position aussi fausse que dangereuse. 

2® Les droits de Sa ,Majeslé Britannique et des Cours alliées d’appuyer 
par tous les moyens en leur pouvoir la juste demande de la Russie résultent 
de leur obligation commune à préserver contre toute atteinte cette paix 
générale dont le maintien est à la fois le premier de leurs droits et le pre¬ 
mier de leurs vœux. Or, il est notoirement vrai que la paix entre la 
Russie et la Turquie ne sera assise sur des bases durables, et que, par consé¬ 
quent, le danger imminent de voir la tranquillité de l’Europe troublée 
dans le Levant ne disparaîtra, qu’après que la Mission de Sa Majesté Impé¬ 
riale sera retournée à Constantinople. Mais il est également notoire, que le 
retour d’une Mission Russe ne peut avoir lieu tant que subsistera l’infrac¬ 
tion manifeste de traités, causée par la présence de la force armée turque 
dans les principautés. C’est donc dans la plénitude du sentiment de leurs 
droits et de leurs obligations, des besoins de l’Europe et des nécessités de 
l’Empire Ottoman, que l’Angleterre et ses alliés demandent maintenant l'é¬ 
vacuation complète et immédiate des deux Principautés. 

L’étal d’angoisse produit par les vacillations de la politique orientale 
n’a duré que-trop longtemps déjà. Les alliés ne sauraient consentir à le pro¬ 
longer. Il dépend maintenant de la Porte de le faire cesser, et à moins qu’elle 
ne prétende s’opposer elle seule aux vœux réunis de l’Europe entière, elle 
se hâtera de terminer radicalement des complications, dont aujourd’hui encore 
il est heureusement en son pouvoir de sortir avec honneur et sûreté. L’Em¬ 
pereur de Russie, de son côté, n’a point balancé de faire une première 
démarche décisive vers le but de la conciliation : la Sublime Porte est dans 
l’obligation de faire la seconde, toute l’Europe s’y attend. Un refus de la 
part du Divan fournirait la triste preuve que son désir de conserver la 
paix n’est nullement aussi sincère que ses amis, et l’Angleterre la pre¬ 
mière, l’ont constamment présenté. Dans tous les cas, il est essen¬ 
tiel que la Sublime Porte n’ignore pas que ce point se rattache si intime¬ 
ment au propre bien-être de l’Angleterre et de ses alliés, que jamais ils ne 
se désisteraient d’une demande, de la justice et de la convenance de 
laquelle ils sont tous pleinement convaincus. 

3° 11 n’est pas à présumer que les avantages et les sûretés que la Sublime 
Porte retirerait aussitôt d’une adhésion franche et loyale puissent échapper 
à la perspicacité d’une réunion d’hommes d’Etat aussi éclairés que ceux 
qui forment le Ministère actuel de Sa Hautesse; ils n’ont qu’à les peser 
dans la balance du sens commun, contre l’utilité chimérique de la présence 
de quelques milliers d’hommes dans les Principautés, et bientôt la vérité 
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1824 l’emportera sur l’erreur. D’ailleurs, à quel progrès la Sublime Porte peut- 
elle s’attendre dans l’ajustement des prétentions qu’elle-même compte 
faire valoir auprès du cabinet Russe, soit pour des objets de commerce, 
soit pour des questions politiques, tant qu’un Ministre de la Russie ne 
retournera pas dans la capitale Ottomane ? et quelle utilité pourrait-on 
se promettre de ce retour, tant que durera une violation aussi flagrante et 
injustifiable de ces mêmes traités, dont l’exécution la plus scrupuleuse 
serait sans aucun doute la première et la plus agréable tâche du nouveau 
Ministre de Sa Majesté Impériale ? 

La Sublime Porte compterait-elle pour rien la certitude d’augmenter le 
nombre et la validité de ses titres à l’estime et à l’affection de ses amis, 
dans la même proportion qu’elle détruira les folles chimères de ses enne¬ 
mis ? La Sublime Porte ignore-t-elle l’alarme répandue parmi les insurgés, 
depuis que l'arrivée d’un agent Russe est venue ajouter a la probabilité de 
la conservation de la paix ? Ignore-t-elle les efforts du Gouvernement Grec, 
les stratagèmes auxquels il a eu recours pour empêcher la circulation d’une 
nouvelle si fatale à ses projets, si destructrice de tout espoir d’accroître 
les difficultés et les malheurs de l’Empire en le plongeant dans une guerre 
avec la Russie? Et si telle a été l’alarme que l’arrivée d’un simple agent 
Russe a donnée aux insurgés, quel effet ne produira pas sur eux la pré¬ 
sence d’un représentant de Sa Majesté l’Empereur Alexandre dans la capi¬ 
tale du Sultan, d’un Ministre chargé de la tâche honorable de mettre le 
sceau à l’œuvre de la réconciliation, et d’imprimer aux nouvelles relations 
entre les deux Cours le double caractère de la cordialité et de la stabilité ? 

4° Les inconvénients majeurs et les périls certains qui seraient le résul¬ 
tat d’un refus ou d’un délai de la part de la Sublime Porte, sont tous si 
faciles à apercevoir, et ils ont été tant de fois déjà si franchement indiqués 
au Ministère de Sa Hautesse, que le soussigné croit pouvoir se dispen¬ 
ser de la pénible obligation de les énumérer de rechef. 

Pourtant, il est de son devoir d’appeler plus spécialement l’attention tout 
entière de la Sublime Porte sur une de ces conséquences inévitables; s’il 
s’en acquitte en déclarant maintenant, au nom de son auguste Cour, que, si 
le Divan met du prix à conserver les relations cordiales qui unissent si heu¬ 
reusement la Grande-Bretagne et la Turquie, s’il désire s’assurer la conti¬ 
nuation des bons offices employés avec tant de zèle et de constance dans sa 
faveur, si, en un mot, le Divan souhaite que le présent lui soit un gage de 
1 avenir, il n’hésitera pas d’acquiescer à une demande, de l’admission de 
laquelle dépend la nature de ses relations futures plus ou moins amicales 
avec l’Angleterre. 
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Après avoir ainsi rempli les ordres du Roi son maître, le soussigné a 
l’iionneur d’informer la Sublime Porte qu’il est autorisé par l’Empereur de 
toutes les Russies à lui faire connaître que l’évacuation totale et immédiate 
des Principautés est actuellement la seule et unique condition de laquelle 
Sa Majesté Impériale fait dépendre le rétablissement de ses rapports 
diplomatiques avec le Gouvernement Ottoman : que cette condition , de lotit 
temps la première, est aussi la dernière : et que, dès l’instant où la Sublime 
Porte remplira sur ce point essentiel ce que les traités lui prescrivent, le 
nouveau Ministre de Sa Majesté Impériale quittera Saint-Pétersbourg pour 
se rendre à Constantinople, y renouera les relations d’amitié si longtemps 
interrompues, et prouvera au Divan, à l’aide d’une conduite toujours franche 
et loyale, la disposition du cabinet Russe d’ensevelir tous les différends 
antérieurs dans un profond oubli. 

Cette déclaration, aussi noble que bienveillante, constitue une nou¬ 
velle époque dans l’importante négociation qui occupe la sollicitude de 
l’Europe. Elle réduit la question à ses éléments les plus simples. La 
Sublime Porte est officiellement informée maintenant, que le retour d’une 
Mission Russe ne dépend plus que d’une seule condition, de la simple 
condition d’exécuter les traités, en d'autres mots, de la condition de faire 
ce qui est juste, utile, indispensable. 

Le soussigné invite Son Excellence, le Reis Efendi. de porterie présent 
mémoire à la haute connaissance de l’Empereur son maître: et telle est la 
confiance des cabinets réunis de l'Europe dans la sagesse du Sultan, que 
tous se plaisent à attendre un résultat entièrement satisfaisant de leurs 
instantes représentations sur un objet qui concerne les intérêts les plus 
chers de l’Empereur Turc. 

Le soussigné a ordre de son Gouvernement de demander une conférence 
officielle avec les Ministres de la Sublime Porte, afin de recevoir la 
réponse de LL. EE. aux observations qu’il vient de leur soumettre, aussi¬ 
tôt que celles-ci auront été prises en mûre considération. 


1824 


Stiuxgford. 



112 


SARDAIGNE 


1824 


N° 36. 

i\ote adressée à la Sublime Porte 
par Lord Strangford au nom de la Sardaigne 

sor l'interprétation de l’Art. Il du traité de commerce du 25 Üclobre 1823. 


En date du ü août 1824 (1240). 


Afin de déterminer d’une manière compatible avec l’amitié et la dignité 
des deux Hautes Parties contractantes les discussions qui se sont élevées 
entre le .Ministère Ottoman et le soussigné, Ambassadeur extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, au sujet de la mise en 
pratique d’une des stipulations du Traité d’amitié et de commerce, heureu¬ 
sement conclu entre la Sublime Porte et la Cour Royale de Sardaigne, sous 
la médiation de la Grande Bretagne, le soussigné se trouve dans la néces¬ 
sité absolue d'inviter la Sublime Porte de vouloir bien lui donner une 
réponse officielle et catégorique aux trois questions suivantes: 

La Sublime Porte entend-elle qu’en vertu de l’article 2 du Traité sus¬ 
mentionné les sujets Ottomans faisant le commerce dans les Etats Sardes 
soient, en vertu de cet article, exemptés des droits, taxes et impôts établis 
sur le commerce, et non-mentionnés dans ledit Traité, auxquels sont ou 
seront assujettis les sujets de toutes les autres nations, sans exception ? 

2. La Sublime Porte entend-elle qu’en vertu de l’article 2 dudit Traité 
les sujets Sardes faisant le commerce dans les Etats Ottomans soient 
exemptés des droits d’impôts établis sur le commerce et non-mentionnés 
dans ledit Traité, auxquels sont ou seront assujettis les sujets de toutes les 
autres nations ? 

3. Ou bien, la Sublime Porte n’entend-elle pas plutôt que la perception 
de tous les droits et des impôts établis sur le commerce, dans les Etats Otto- 
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rnans et Sardes, et payés par les sujets de toutes les nations (quoi qu'il n’en 
soit pas fait spécialement mention dans le Traité) soit maintenue de part 
et d’autre en pleine vigueur? 

Le soussigné renouvelle, etc. 

Palais Britannique, le 16 août 18:24. 

Strangford. 


Rapport du I e ? Interprète de l’Ambassade britannique sur le même objet. 

Le soussigné, premier Interprète de l’Ambassade Britannique, a été 
chargé par Son Excellence le Reis Efendi de transmettre à Son Excellence 
Al. l’Ambassadeur de Sa Alajesté Britannique, la déclaration officielle ci- 
après, savoir : 

Que Son Excellence le Reis Efendi, ayant reçu la note de l’Ambassadeur 
en date du 16 août, et l’ayant dûment communiquée à ses Hauts Commet¬ 
tants, il lui a été ordonné d’y répondre officiellement et au nom de la Su¬ 
blime Porte, dans les termes suivants: 

1. Que la Sublime Porte désire manifester de plus en plus sa parfaite 
amitié pour la Cour d’Angleterre, et donner une nouvelle preuve de sa haute 
estime, ainsi que des égards qu’Elle professe pour son Ambassadeur accré¬ 
dité auprès d’Elle. 

2. Que, par conséquent, Elle a résolu, et solennellement décrété, et Elle 
déclare maintenant officiellement, que tous les sujets Ottomans, sans excep¬ 
tion, qui feront le commerce dans les Etats Sardes, seront tenus a se con¬ 
former à tous les règlements de commerce intérieur établis dans lesdits Etats 
Sardes, en payant les mêmes droits et impôts, qui, bien qu’il n’en soit pas 
spécialement fait mention dans le Traité d’amitié et de commerce dernière¬ 
ment conclu entre cet Empire et la Cour Royale de Sardaigne, sont ou seront 
payés par les sujets des autres Puissances amies de la dite Cour. 

3. Que vice versa les sujets Sardes qui feront le commerce dans les Etats 
Ottomans, seront tenus à se conformer à tous les règlements de commerce 
intérieurs établis dans lesdits Etats Ottomans, en payant les mêmes droits 
et impôts qui, bien qu’il n’en soit pas spécialement fait mention dans le 
Traité d’amitié et de commerce précité, sont ou seront payés par les sujets 
des autres Puissances amies de cet Empire. 

4. Qu’il est bien entendu, que par la présente déclaration officielle et 
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1824 formelle de la part de la Sublime Forte, il ne s’agit nullement de déroger 
ni de porter la moindre atteinte au Traité d’amitié et de commerce susmen¬ 
tionné. et que les déterminations ci-dessus énoncées n’ont rapport qu’aux 
seuls règlements intérieurs, auxquels les sujets de toutes les Puissances qui 
ont des relations de commerce dans les Etats des deux Hautes Parties con¬ 
tractantes sont tenus à se conformer, ainsi que cela doit être en raison 
des principes immuables d’équité et de sincère amitié qui exigent que ces 
mêmes règlements intérieurs soient respectés et observés de part et 
d’autre. 

Constantinople, 24 août 1824. François Chabert. 

Pour qu’un bâtiment soit considéré comme Ottoman: 

1° 11 doit être muni du Bérat de la Sublime Porte; 

2° La propriété doit être certifiée et par un Teskéré Turc et par un Consul 
Sarde, ou de l’Echelle du Levant, ou du port de départ; 

3° J1 doit avoir aussi des expéditions d’un des Consuls Sardes dans l’E¬ 
chelle du Levant, ou d’un des Consuls Francs résidant dans le lieu de dé¬ 
part du bâtiment ; 

4° Le Capitaine et deux tiers de l’équipage doivent être Musulmans. 


N. B. Aucune trace de cette déclaration n’a été trouvée dans les Archives de la S. P. 


N° 37. 

Protocole relatif aux affaires de la Grèce. 


Signé à Saint-Pétersbourg entre la Russie et l’Angleterre 
le 23 Mars-4 Avril i826. 


Sa Majesté Britannique ayant été priée par les Grecs d’interposer 
ses bons offices à l’effet d’obtenir leur réconciliation avec la Porte Otto¬ 
mane. ayant en conséquence offert sa médiation à cette Puissance, et dési¬ 
rant concerter les mesures de son Gouvernement à ce sujet avec Sa Majesté 
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l’Empereur de toutes les Russies, et d’autre part Sa Majesté Impériale 1826 
étant animée du désir de mettre fin au conflit dont la Grèce et l’Archipel 
sont le théâtre, par un arrangement compatible avec les principes de la 
religion, de justice et d’humanité, les soussignés sont convenus: 

1. Que l’arrangement à proposer à la Porte, si ce Gouvernement acceptait 
la médiation offerte, aurait pour objet de placer les Grecs, à l’égard de la 
Porte Ottomane, dans la relation ci-après mentionnée: 

« La Grèce serait une dépendance de cet Empire, et les Grecs payeraient 
â la Porte un tribut annuel dont le montant serait, d’un commun accord, 
fixé d’une manière permanente. Ils seraient exclusivement gouvernés par 
des autorités choisies et nommées par eux-mêmes, mais dans la nomination 
desquelles la Porte aurait une certaine influence. 

« Dans cet état, les Grecs jouiraient d’une liberté publique complète de 
conscience et de commerce, et dirigeraient exclusivement leur gouverne¬ 
ment intérieur. 

« Afin d’effectuer une séparation complète entre les individus des deux 
nations, et de prévenir les collisions qui seraient la conséquence d’une lutte 
aussi longue, les Grecs achèteraient les propriétés des Turcs situées sur le 
continent de la Grèce ou dans les îles. » 

2. Dans le cas où le principe d’une médiation entre les Turcs et les Grecs 
aurait été admis en conséquence des mesures prises dans cette vue par 
l’Ambassadeur de Sa Majesté Britannique à Constantinople, Sa Majesté 
Impériale emploierait dans tous les cas son influence pour atteindre 
l’objet de cette médiation. Le mode et le temps où Sa Majesté Impériale 
prendrait part aux négociations ultérieures avec la Porte Ottomane, qui 
peuvent être la conséquence de cette médiation, serait ci-après déterminé 
du consentement commun du Gouvernement de Sa Majesté Britannique et 
de Sa Majesté Impériale, 

3. Si la médiation offerte par Sa Majesté Britannique n’avait pas été ac¬ 
ceptée par la Porte, et quelle que puisse être la nature des relations entre Sa 
Majesté Impériale et le Gouvernement Turc, Sa Majesté Britannique et Sa 
Majesté Impériale n’en considéreront pas moins les termes de l’arrangement 
spécifié dans le numéro 1 du présent protocole, comme la base de toute ré¬ 
conciliation à effectuer par leur intervention, soit de concert, soit séparé¬ 
ment, entre la Porte et les Grecs ; et Elles profiteront de toutes les occasions 
favorables pour employer leur influence auprès des deux Parties, afin d’ef¬ 
fectuer leur réconciliation sur la base ci-dessus mentionnée. 

4. Que Sa Majesté Britannique et Sa Majesté Impériale se réserveront d’a¬ 
dopter par la suite les mesures nécessaires pour régler les détails' de Par- 
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1826 rangement en question ainsi que les limites du territoire et les noms des 
Iles de l’Archipel auxquelles il sera applicable, et qu’il sera proposé à la 
Porte de comprendre sous la dénomination de Grèce. 

5. Qu’en outre, Sa Majesté Britannique et Sa Majesté Impériale ne cher¬ 
cheront dans cet arrangement aucun agrandissement de territoire, aucune 
influence exclusive ni avantages commerciaux pour leurs sujets, qui ne se¬ 
raient pas également accessibles pour toutes les autres nations. 

6. Que Sa Majesté Britannique et Sa Majesté Impériale désirant que leurs 
alliés deviennent parties aux arrangements définitifs dont le présent proto¬ 
cole contient l’esquisse, communiqueront confidentiellement cet instru¬ 
ment aux Cours de Vienne, de Paris et de Berlin, et leur proposeront de 
garantir, de concert avec l’Empereur de Russie, le Traité au moyen duquel 
la réconciliation des Turcs et des Grecs sera effectuée, Sa Majesté Britan¬ 
nique ne pouvant garantir un tel Traité. 

Saint-Pétersbourg, le \ avril (2:i mars) 1826. 

(signé) Wellington. 

Nesselrode. 

Lieykn. 


N° 38. 


Convention explicative et complémentaire 
du traité de paix de Bucharest de 1812 avec 

la Russie. 


Signé à Ackerman le 7 Octobre 1826 (5 Rebi-ul-evvel 1242}. 


La Cour Impériale de Russie et la Sublime Porte, animées du désir sin¬ 
cère de mettre un terme aux discussions qui se sont élevées entre Elles de¬ 
puis la conclusion du Traité de Bucharest, et voulant consolider les rapports 
des deux^Empires en leur donnant pour base une parfaite harmonie et une 
entière confiance réciproque, sont convenues d’ouvrir, par le moyen d’une 
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réunion de Plénipotentiaires respectifs, une négociation amicale dans la 
pure intention d’écarter de leurs relations mutuelles tout sujet de différend 
ultérieur, et d’assurer pour l’avenir la pleine exécution du Traité de Bu- 
charest, ainsi que des Traités et actes qu’il renouvelle ou confirme, et dont 
l’observation peut seule garantir le maintien et la durée de la paix si heu¬ 
reusement établie entre la Cour Impériale de Russie et la Sublime Porte 
Ottomane. En conséquence, Sa Majesté l’Empereur et Padischah de toutes 
les Russies et Sa Majesté l’Empereur et Padischah des Ottomans, ont nom¬ 
mé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté l’Empereur et Padis¬ 
chah de toutes les Russies les Seigneurs Comte Michel Woronzow, Aide 
de camp général, etc., etc., etc., et Alexandre de Ribeaupierre, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte Otto¬ 
mane, etc., etc., et Sa Hautesse les sieurs Seid Mehmed Hadi Ëfendi, 
Contrôleur général d’Anatolie, premier plénipotentiaire, et Seid Ibrahim 
Yffet Efendi, Cadi de Sofia avec rang de Mollah de Scutari, second 
Plénipotentiaire: lesquels, après s’être réunis en la ville d’Ackerman et 
avoir échangé les copies vidimées de leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, ont arrêté, conclu et signé les articles suivants: 

Art. 1 er . — Toutes les clauses et stipulations du Traité de paix conclu à 
Bucharest le 16,28 mai 1812 (17 Djemazi-ul-evvel 1227) sont confirmées 
dans toute leur force et valeur par la présente Convention, comme si le 
Traité de Bucharest s’y trouvait inséré mot pour mot, les éclaircissements 
qui font l’objet de la présente Convention ne devant servir qu’à déterminer 
le sens précis et à corroborer la teneur des articles dudit Traité.. 

Art. 2. — L’art. 4 du Traité de Bucharest ayant stipulé pour les deux 
grandes îles du Danube situées vis-à-vis d’Ismaïl et de Kilia, lesquelles, 
tout en demeurant propriété de la Porte Ottomane, doivent rester en partie 
désertes et inhabitées, un mode de délimitation dont l’exécution a été re¬ 
connue impossible, vu les inconvénients qu’entraînent les fréquents débor¬ 
dements du fleuve; et l’expérience ayant démontré en outre la nécessité 
d’établir une séparation fixe et suffisamment étendue entre les riverains 
respectifs pour leur ôter tout point de contact et pour faire cesser par là- 
même les différends et les troubles continuels qui en résultent, la Sublime 
Porte Ottomane, voulant donner à la Cour Impériale de Russie une preuve 
non équivoque de son désir sincère de cimenter les relations d’amitié et de 
bon voisinage entre les deux Etats, s’engage à exécuter et à maintenir l’ar¬ 
rangement qui a été convenu à cet égard à Constantinople, entre l’Envoyé 
de Russie et les Ministres de la Sublime Porte, dans la conférence tenue le 
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1826 21 août 1817. conformément aux dispositions consignées au protocole de 

cettte conférence. En conséquence, les dispositions énoncées dans ce pro¬ 
tocole et relatives à l’objet en question seront considérées comme faisant 
partie intégrante de la présente Convention. 

Akt. 3. — Les Traités et actes relatifs aux privilèges dont jouissent la 
.Moldavie et la Valachie ayant été confirmés par une clause expresse de 
l’art. 3 du Traité de Bucharest, la Sublime Porte s’engage solennellement à 
observer lesdits privilèges, traités et actes, en toute occasion, avec la fidélité 
la plus scrupuleuse, et promet de renouveler, dans l’espace de six mois 
après la ratification de la présente Convention, les hatti-chérifs de 1802, 
qui ont spécifié et garanti ces mêmes privilèges. En outre, vu les malheurs 
qu’ont essuyés ces provinces par suite des derniers événements, vu le choix 
fait de Boiards Valaques et Moldaves pour être Hospodars des deux Princi¬ 
pautés, et vu que la Cour de Russie a donné son assentiment à cette mesure, 
il a été reconnu tant par la Sublime Porte que par la Russie que les hatti- 
chérifs ci-dessus mentionnés de l’année 1802 devaient indispensablement 
être complétés au moyen des clauses consignées dans l’acte séparé ci-joint, 
qui a été convenu entre les plénipotentiaires respectifs et qui est et sera 
considéré comme faisant partie intégrante de la présente Convention. 

Art. — Il a été stipulé par l’art. 6 du Traité de Bucharest que, du 
côté de l’Asie, la frontière entre les deux Empires serait rétablie comme 
elle l’était anciennement avant la guerre, et que la Cour Impériale de 
Russie restituerait à la Sublime Porte Ottomane les forteresses et châteaux 
situés dans l’intérieur de cette frontière et conquis par ses armes. En con¬ 
séquence de cette stipulation, et vu que la Cour Impériale de Russie a éva¬ 
cué et restitué immédiatement après la paix celles de ces frontières qui 
avaient été prises seulement pendant la guerre sur les troupes de la Su¬ 
blime Porte, il est convenu de part et d’autre que désormais les frontières 
asiatiques entre les deux Empires demeureront telles qu’elles existent au- 
jourd hui, et qu un terme de deux ans est fixé afin d’aviser réciproquement 
aux moyens les plus propres à maintenir la tranquillité et la sûreté des sujets 
respectifs. 

Art. 3. — La Sublime Porte Ottomane, désirant donner à la Cour Impé¬ 
riale de Russie un témoignage éclatant de ses dispositions amicales et de 
sa scrupuleuse attention à remplir en entier les dispositions du Traité de 
Bucharest, mettra immédiatement à exécution toutes les clauses de l’art. 8 
de ce Traité relatives à la nation servienne, laquelle, étant ab antiquo su¬ 
jette et tributaire de la Sublime Porte, devra éprouver en toute occasion 



RUSSIE 


119 


les effets de sa clémence et de sa générosité. En conséquence, la Sublime 
Porte réglera avec les députés de la nation servienne les mesures qui se¬ 
ront jugées les plus convenables pour lui assurer les avantages stipulés en 
sa faveur, avantages dont la jouissance sera tout à la fois la juste récom¬ 
pense et le meilleur gage de la fidélité dont cette nation a donné des preu¬ 
ves à l’Empire Ottoman. Comme un terme de dix-huit mois est jugé néces¬ 
saire pour procéder aux vérifications qu'exige cet objet conformément à 
l'acte séparé ci-joint, convenu entre les plénipotentiaires respectifs, les dites 
mesures seront réglées et arrêtées de concert avec la députation servienne 
à Constantinople, et consignées en détail dans un ferman suprême revêtu 
du hatti-chérif, lequel sera mis en vigueur dans le plus court délai possible 
et au plus tard dans le susdit terme de dix-huit mois, et il sera en outre 
communiqué à la Cour Impériale de Russie, et considéré dès lors comme 
faisant partie intégrante de la présente convention. 

Art. 6. — En vertu des stipulations expresses de l’art. 10 du traité de Bu- 
charest, toutes les affaires et réclamations des sujets respectifs, lesquelles 
avaient été suspendues par l’événement de la guerre, devant être reprises 
et terminées, de même les créances que les sujets respectifs pourraient 
avoir les uns contre les autres, ainsi que sur le fisc, devant être examinées et 
réglées en toute justice et promptement et entièrement liquidées, il est con¬ 
venu que toutes les affaires et réclamations des sujets russes à l’occasion 
des pertes qu’ils ont essuyées par des déprédations des pirates Barbaresques, 
les confiscations faites au moment de la rupture entre les deux Cours en 
1806 et autres actes de la même nature, y compris ceux qui ont eu lieu de¬ 
puis l’année 1821, donneront lieu à une liquidation et à un dédommagement 
équitables. A cet effet, il sera nommé sans délai, de part et d’autre, des com¬ 
missaires qui vérifieront les Etats des pertes et fixeront le montant d’un 
dédommagement. Tous les travaux de ces commissaires seront terminés, et 
la somme à laquelle s’élèvera le dédommagement ci-dessus mentionné sera 
remise en bloc à la Légation Impériale de Russie à Constantinople dans un 
terme de dix-huit mois, à dater de la ratification de la présente convention. 
Il sera aussi observé une égale réciprocité envers les sujets de la Sublime 
Porte. 

Art. 7. — La réparation des dommages causés aux sujets et négociants de 
la Cour Impériale de Russie par les Corsaires des Régences d’Alger, de Tu¬ 
nis et de Tripoli, et la pleine et entière exécution des stipulations du traité 
de commerce et de l’art. 7 du Traité de Yassi étant d'une stricte obligation 
pour la Sublime Porte, en vertu des clauses expresses de l’art. 12 du Traité 
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1826 de Bucharest, lequel, conjointement avec l’art. 3, rappelle et confirme toutes 
jes transactions antérieures, la Sublime Porte réitère solennellement la pro¬ 
messe de remplir désormais avec la plus scrupuleuse fidélité tous ses enga¬ 
gements à cet égard. En conséquence: 

1° La Sublime Porte mettra tous ses soins à empêcher que les corsaires des 
Régences barbaresques ne puissent, sous quelque prétexte que ce soit, in¬ 
quiéter le commerce ou la navigation russe; et en cas de déprédation de leur 
part, dès qu’elle en sera instruite. Elle s’engage itérativement à faire 
restituer, sans nul retard, toutes les prises faites par les dits corsaires, à faire 
dédommager les sujets russes des pertes qu’ils auraient essuyées, à adresser 
à cette fin un ferman rigoureux aux Régences barbaresques, de manière à 
ce qu’il ne soit plus nécessaire de le réitérer une seconde fois, et dans le 
cas où ce ferman n’aurait pas été exécuté, à payer le montant de l’indemnité 
de son trésor Impérial dans le terme de deux mois, spécifié en l’art. 7 du 
traité de Yassi, à dater du jour de la réclamation qui aura été présentée à 
cet égard par le ministre de Russie, sur la vérification qu’il en aura faite. 

2° La Sublime Porte promet d’observer rigoureusement toutes les condi¬ 
tions du dit traité de commerce; de lever toutes les prohibitions contraires 
à la teneur expresse de ses stipulations; de ne mettre aucune entrave à la 
libre navigation des navires marchands sous pavillon russe dans toutes les 
mers et Eaux de l’Empire Ottoman sans aucune exception ; en un mot, de 
faire jouir les marchands, les capitaines et tous les sujets Russes en général 
des avantages et prérogatives, comme de l’entière liberté de commerce, 
assurés par les traités existants dans tous les Etats de la Sublime Porte tant 
sur terre que sur mer. et partout où la navigation et le commerce pourront 
convenir aux sujets Russes, et en vertu des clauses des articles 31 et 35 
dudit traité qui assurent le libre passage par le canal de Constantinople des 
navires marchands russes, chargés de vivres ou autres marchandises et 
productions de la Russie ou d'autres Etats non soumis à l’Empire Ottoman, 
ainsi que la libre disposition de ces vivres, marchandises et productions. 

3° La Sublime Porte promet de n'apporter aucun obstacle ni empêche¬ 
ment à ce que les bâtiments russes, chargés de blé et autres vivres, à leur 
arrivée dans le canal de Constantinople, le cas de besoin échéant, puissent 
transborder leur cargaison sur d’autres bâtiments, soit russes ou d’autre 
nation étrangère, pour être transportée hors des Etats de la Sublime Porte. 

4" La Sublime Porte acceptera les bons offices de la Cour Impériale de 
Russie à l’effet d’accorder, d’après les exemples précédents, l’entrée de là 
mer .Noire aux bâtiments des Puissances amies du Gouvernement Ottoman, 
qui n’ont pas encore obtenu ce privilège, de manière à ce que le commerce 



RUSSIE 


121 


d’importation en Russie par le moyen de ces bâtiments et l'exportation des 1826 
produits russes à leur bord ne puissent essuyer aucune entrave. 

Art. 8. — La présente convention, servant d’éclaircissement et de com¬ 
plément au traité de Bucharest, sera ratifiée par Sa Majesté l’Empereur et 
Padichah de toutes les Russies et par Sa Majesté l’Empereur et Padichah des 
Ottomans au moyen de ratifications solennelles, munies de leur propre 
signature suivant l’usage, qui seront échangées par les plénipotentiaires 
respectifs dans le terme de quatre semaines ou plus tôt, s’il est possible, à 
compter du jour de la conclusion delà présente Convention. 

Fait à Ackerman, le 23 septembre/7 octobre 1826. 

Comte M. Woronzow. (L. S.) 

Rireaupierre. (L. S.) 


N° 39. 

Séned relatif aux Principautés de Moldavie 
et de Valachie 

annexé au traité d’Ackerman avec la Russie en date du meme jour. 


Fait le 7 Octobre 1826 (5 Rebi-ul-evvel 1242), 


Les Hospodars de Moldavie et de Valachie étant choisis parmi les Boiards 
indigènes, leur élection sera faite désormais, dans chacune de ces provinces, 
d’après le consentement et la volonté de la Sublime Porte, par l’assemblée 
générale du Divan, conformément à l’ancien usage du pays. 

Les Boiards du Divan de chaque province, comme corps du pays et avec 
l’accord général des habitants, feront choix pour la dignité de Hos- 
podar d’un des Boiards les plus anciens et les plus capables de la bien rem¬ 
plir, et ils présenteront à la Sublime Porte par une requête arzi-mahzar le 
cand idat élu, lequel, s’il est agréé par la Sublime Porte, sera nommé Hospo- 
dar et recevra son investiture. Si, par des raisons graves, la nomination du 
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1826 candidat élu ne se trouvait point conforme au désir de la Sublime Porte, 
dans ce cas, après que les raisons graves auront été avérées par les deux 
Cours, il sera permis de recommander auxdits Boïards de procéder à l’élec¬ 
tion d’une autre personne convenable. 

La durée de l’administration des Hospodars restera toujours fixée, comme 
par le passé, à sept années complètes à dater du jour de leur nomination, 
et ils ne pourront être destitués avant ce terme. Si, pendant la durée de leur 
administration, ils commettent quelque délit, la Sublime Porte en informera 
le Ministre de Russie, et lorsque, après vérification faite de part et d’autre, 
il sera constatéque le Hospodar s’est effectivement rendu coupable d’un délit, 
sa destitution sera permise dans ce cas seulement. 

Les Hospodars qui auront achevé leur terme de sept années sans avoir 
donné, soit aux deux Cours, soit au pays, aucun sujet de plainte légitime et 
grave, seront nommés de nouveau pour sept autres années, si la demande en est 
faite à la Sublime Porte par les Divans des provinces, et si le contentement 
général des habitants se manifeste à leur égard. 

S’il arrive qu’un des Hospodars abdique avant l’accomplissement du 
terme de sept ans pour cause de vieillesse, de maladie ou par toute autre 
raison, la Sublime Porte en donnera connaissance à la Cour de Hussié, et 
l’abdication pourra avoir lieu d’après un accord préalable des deux Cours. 

Tout Hospodar qui aurait été destitué après avoir fini son terme, ou qui 
aurait abdiqué, encourra la déchéance de son titre et pourra rentrer dans 
la classe des Boiards à condition de rester paisible et tranquille, mais sans 
pouvoir ni redevenir membre du Divan, ni remplir aucune fonction pu¬ 
blique. et sans pouvoir être réélu [Hospodar. 

Les fils des Hospodars destitués ou abdicataires conserveront la qualité 
de Boïards et pourront occuper les charges du pays et être élus Hospodars. 

En cas de destitution, d’abdication ou de mort d’un Hospodar, et jusqu'à 
ce qu’il lui soit donné un successeur, l’administration de la Principauté 
vacante sera confiée à des Caïmacams (lieutenants) nommés par le Divan de 
ladite Principauté. 

Le Hatti-chérif de 1802 ayant ordonné l’abolition des impôts, redevances 
et réquisitions introduites depuis l’année 1783 (1198), les Hospodars avec 
les Boïards des Divans respectifs détermineront et fixeront les impôts et les 
charges annuelles de la Moldavie et de la Valachie, en prenant pour base 
les règlements qui ont été établis à la suite du hatti-chérif de 1802. Les 
Hospodais ne pourront dans aucun cas manquer au strict accomplissement 
de cette disposition. Ils auront égard aux représentations du Ministre de 
Sa Majesté Impériale et à celles que les Consuls de Russie leur adresseront. 
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d’après ses ordres, tant sur cet objet que sur le maintien des privilèges 1826 
du pays, et spécialement sur l’observation des clauses et articles insérés 
dans le présent acte. 

Les Hospodars, de concert avec les Divans respectifs, fixeront dans chaque 
province le nombre des Bexchlis (soldats turcs) d’après celui qui existait 
avant les troubles de 1821. Ce nombre une fois fixé ne pourra être aug¬ 
menté sous aucun prétexte, à moins que l’urgente nécessité n’en soit re¬ 
connue de part et d’autre ; et il est bien entendu que les Beschüs continue¬ 
ront à être formés et organisés comme ils l’étaient avant les troubles de 
1821 ; que leurs Agas (chefs) continueront à être choisis et nommés, d’après 
le mode suivi avant la dite époque; et qu’enfin les Beschlisei leurs Agas ne 
rempliront jamais que les fonctions pour lesquelles ils ont été originaire¬ 
ment institués, sans pouvoir se mêler des affaires du pays ni se permettre 
aucune autre action. 

Les usurpations faites sur le territoire de la Valachie, du côté d’Ibraïl, 
Giurgewo et Coulé, et au delà de l’ülta, seront restituées aux propriétaires, 
et il sera fixé pour ladite restitution un terme dans les fermans y relatifs, 
lesquels seront adressés à qui il appartient. 

Ceux des Boïards, Moldaves et Valaques qui, uniquement par suite des 
derniers troubles, se sont vus forcés de quitter leur patrie pourront y reve¬ 
nir librement, sans être inquiétés par qui que ce soit, et entreront dans la 
pleine et entière jouissance de leurs droits, prérogatives, biens et proprié¬ 
tés comme par le passé. 

La Sublime Porte, eu égard aux malheurs qui ont pesé sur les Princi¬ 
pautés de la JMoldavie et de la Valachie par suite des derniers troubles, 
leur accordera deux années d’exemption des tributs et redevances qu'elles 
sont tenues de lui payer; à l’expiration du terme de l’exemption ci-dessus 
mentionnée, lesdits tributs et redevances seront acquittés au taux fixé par 
les hatti chérifs de 1802, et ne pourront être augmentés dans aucun cas. 

La Sublime Porte accordera également aux habitants des deux Principautés 
la liberté de commerce pour toutes les productions de leur sol et de leur 
industrie, dont ils pourront disposer comme bon leur semblera, sauf les 
restrictions exigées d'un côté par les fournitures dues annuellement à la Su¬ 
blime Porte, dont ces provinces sont comme les greniers, de l’autre par 
l’approvisionnement du pays. Toutes les dispositions du hatti-chérif de 
1802 relatives à ces fournitures, à leur acquittement régulier aux prix-cou¬ 
rants, d’après lesquels elles doivent être soldées et dont la fixation appar¬ 
tiendra, en cas de litige, aux Divans respectifs, seront remises en vigueur 
et observées à l’avenir avec une scrupuleuse exactitude. 
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1826 Les Boïards seront tenus d’exécuter les ordres des Hospodars et de rester 
envers eux dans les bornes d’une parfaite soumission. De leur côté, les 
Hospodars ne pourront sévir arbitrairement contre les Boïards, ni leur faire 
subir des punitions non méritées et sans qu’ils aient commis quelque 
faute avérée, et les derniers ne subiront cette peine qu'après avoir été jugés 
conformément aux lois et usages du pays. 

Les troubles survenus dans les dernières années en Moldavie et en Va- 
lachie ayant porté la plus grave atteinte à l'ordre dans les diverses 
branches de l’administration intérieure, les Hospodars seront tenus de s'oc¬ 
cuper sans le moindre délai, avec les Divans respectifs, des mesures néces¬ 
saires pour améliorer la situation des principautés confiées à leurs soins, et 
ces mesures feront l’objet d’un règlement général pour chaque province, 
lequel sera immédiatement mis à exécution. 

Tous les autres droits et privilèges des Principautés de Moldavie et Vala- 
chie et tous les hntti-chérifs qui les concernent seront maintenus et observés, 
en tant qu’ils ne seraient pas modifiés par le présent acte. 

C’est pourquoi Nous soussignés. Plénipotentiaires de Sa Majesté 
l’Empereur de toutes les Russies, munis de pleins pouvoirs sou¬ 
verains, de concert avec les Plénipotentiaires de la Sublime Porte Otto¬ 
mane, avons arrêté et réglé, à l’égard de la Moldavie et de la Valachie, 
les points ci-dessus, lesquels sont la conséquence de l’art. 3 de la conven¬ 
tion explicative et confirmative du Traité de liucharest, conclue en huit 
articles, dans les conférences à Ackerman, entre Nous et les Plénipoten¬ 
tiaires Ottomans. 

En conséquence, le présent acte séparé a été rédigé, muni de nos cachets 
et de nos signatures, et délivré entre les mains des Plénipotentiaires de la 
Sublime Porta 

Fait à Ackerman, le 25 septembre/7octobre 1826. 


Comte M. Woronzow (L. S.) 
Ribeaupikrre. (L. S. ) 
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1826 


No 40. 

Séned relatif à la Serbie 

annexé au traité d’Ackerman avee la Russie en date du même jour. 


Le 7 Octobre 1826 (5 Rebi-ul-evvel 1242). 


La Sublime Porte, dans l’unique intention de remplir fidèlement les sti 
pulations de l’art. 8 du Traité de Bucharest, ayant précédemment permis 
aux députés serviens à Constantinople de lui présenter les demandes de 
leur nation sur les objets les plus convenables pour consolider la sûreté et 
le bien-être du pays, ces députés avaient précédemment exposé dans leur 
requête le vœu de la nation relativement à quelques-uns de ces objets, tels 
que la liberté du culte, le choix de ses chefs, l’indépendance de 
son administration intérieure, la réunion des différents impôts en un seul, 
l’abandon aux Serviens de la régie des biens appartenant à des Musulmans, 
à charge d’en payer le revenu ensemble avec le tribut, la liberté du com¬ 
merce, la permission aux négociants serviens de voyager dans les Etats 
Ottomans avec leurs propres passeports, l'établissement d’hôpitaux, écoles 
et imprimeries, et enfin défense aux Musulmans, autres que ceux appartenant 
aux garnisons, de s’établir en Servie. Tandis qu’onîs’occupait à vérifier et à 
régler les articles ci-dessus spécifiés, certains empêchements survenus en 
motivèrent l’ajournement. Mais la Sublime Porte, persistant aujourd’hui en¬ 
core dans la ferme résolution d’accorder à la nation Servienne les avantages 
stipulés dans l’art. 8 du Traité de Bucharest, Elle réglera, de concert avec 
les députés serviens à Constantinople, les demandes ci-dessus mentionnées 
de cette nation fidèle et soumise, comme aussi toutes les autres qui 
Lui seraient présentées par la députation servienne, et qui ne seraient 
point contraires à la qualité de sujets de l’Empire Ottoman. 

La Sublime Porte informera la Cour Impériale de Russie de l’exécution 
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1826 qu’aura reçue l’art. 8 du Traité de Bucharest, et lui communiquera le fer- 
man revêtu du hatti-chérif, par lequel les susdits avantages seront accordés. 

C’est pourquoi Nous soussignés, Plénipotentiaires de Sa Majesté l’Em¬ 
pereur et Pndichnh de toutes les Russies, munis de r pleins pouvoirs souve¬ 
rains, de concert avec les Plénipotentiaires de la Sublime Porte Ottomane, 
avonsarrêté et réglé à l’égard des Serviens les points ci-dessus, lesquelssont 
la conséquence de Part. 5 de la Convention explicative et confirmative du 
Traité de Bucharest, conclue en huit articles dans les conférences à Acker- 
man, entre Nous et les Plénipotentiaires Ottomans. 

En conséquence, le présent acte séparé a été rédigé muni de nos cachets 
et de nos signatures, et délivré entre les mains des Plénipotentiaires de la 
Sublime Porte. 

Fait à Ackerman, le 25 septembre /7 octobre 1826. 

Comte M. Woronzow (L. S.) 

Ribeaupierre (L. S.) 


N° 41. 


Convention avec la Suède et la Norvège 
pour la libre navigation dans la mer Noire. 


Fait à Constantinople le 28 Mai 1827 (15 Ramazan 1242). 


Comme preuve des sentiments d’affection amicale de la Sublime Porte 
pour la Cour de Suède et de Norvège; en considération de l’amitié cor¬ 
diale et sincère que la Cour de Suède et de Norvège ne cesse de témoigner 
à la Sublime Porte; conformément au Traité conclu l’an de grâce 1737 
(1149 de 1 hégire) entre les deux Cours; et à la suite de la demande faite 
par la Cour de Suède et de Norvège de la concession pour ses bâtiments 
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marchands de commercer dans la mer Noire; le soussigné, Ministre rési¬ 
dent de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège près la Sublime Porte, 
autorisé à conférer sur cet objet et à régler celte affaire, de la part de Sa 
Majesté le Roi de Suède et de Norvège, conjointement avec Son Excel¬ 
lence Mehemed Said Pertew, Reis Efendi de la Sublime Porte; ayant 
conféré ensemble, nous avons dressé et conclu les articles suivants : 

Art. 1 er . — La concession Impériale de naviguer dans la mer Noire ayant 
été faite aux bâtiments marchands suédois et norvégiens, ces bâtiments, 
chargés ou vides, arrivant désormais dans le port de Constantinople, seront 
d’abord visités par les Préposés de la douane et du port. S’il s’y trouvait 
des articles prohibés ou des rayahs, on les débarquera ; et lorsque tout soup¬ 
çon de fraude sera écarté, il sera délivré à ces bâtiments des fermans de 
passage à la mer Noire (exempts de toutes difficultés indues et sans contre¬ 
venir aux règlements intérieurs de l’Empire), conformément à ce qui se 
pratique avec les bâtiments des autres Puissances amies. 

De la même manière, les bâtiments marchands Ottomans qui iront en 
Suède ou en Norvège, jouiront de tous les privilèges et immunités accordés 
aux nations les plus favorisées. 

Art. 2. — Les Ministres ou Consuls de Suède et de Norvège résidant 
dans l’Empire Ottoman ne permettront pas que des bâtiments rayahs de la 
Sublime Porte, ou de toute autre nation que Suédois et Norvégiens, se cou¬ 
vrent du pavillon suédois et norvégien, ni leur délivreront des passeports, 
et l’on ne considérera comme vrai bâtiment suédois et norvégien que 
celui qui arrivera avec de véritables passeports suédois et norvégiens, et 
dont le Capitaine et la moitié de l’équipage seront sujets de Sa Majesté le 
Roi de Suède et de Norvège. Tout bâtiment autrement qualifié ne sera pas 
considéré comme suédois et norvégien, la concession présente étant bornée 
à eux seuls. 

Art. 3. — Comme cette concession du commerce de la mer Noire aux 
bâtiments marchands de Suède et de Norvège leur est toujours profitable, 
et afin que la Sublime Porte en retire aussi un avantage équivalent, il 
sera perçu, chaque fois qu’un bâtiment suédois et norvégien passera de la 
sorte de la mer Blanche à la mer Noire, ou de la mer Noire à la mer Blanche, 
pour chaque bâtiment chargé, un droit de péage de 500 piastres (en outre 
des droits de douane et autres ordinaires) et de 250 piastres pour chaque bâ¬ 
timent vide. On ne permettra pas que la moindre excuse ou prétexte ait 
lieu pour le payement dudit droit de péage, et lorsque la remise en aura été 
rapportée par llam, la faculté de passer sera donnée à ces bâtiments. 


1827 
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1827 Art. 1. — Lorsque lesdits bâtiments voudront, par nécessité (c’est-à-dire 
que, les bâtiments faisant eau, les cargaisons de grains deviendraient hu¬ 
mides et risqueraient de se gâteri transborder dans le port de Constanti¬ 
nople, sur d'autres bâtiments, leurs cargaisons de grains apportées des 
ports russes de la mer .Noire, le fait sera préalablement annoncé par la Mis¬ 
sion de Suède et de Norvège à la Sublime Porte. L'affaire sera adressée aux 
Préposés de la douane et du port, et lorsqu’il constera que dans le transbor¬ 
dement demandé il n’y aura aucune fraude contraire au règlement, la fa¬ 
culté en sera donnée par ferman à loughra. 

Art. .'i. — La protection et l’assistance qui, en vertu du susdit Traité, 
sont actuellement accordées aux sujets suédois et norvégiens dans les 
ports de la mer Blanche et dans le reste de l’Empire Ottoman, leur seront 
désormais accordées lorsque, en cas de besoin, ils visiteront quelques-uns 
des ports de l'Empire Ottoman, situés sur la mer Noire. Dans tous les cas et 
de toute manière, ces bâtiments et sujets seront protégés et assistés; et il ne 
sera pas permis que sans motif ils soient molestés ou inquiétés. 

Conclusion. - Dans l’espace de trois mois à dater du jour de l’échange 
de la présente Convention officielle, signée et scellée par les deux parties 
et renfermant les articles établis, comme ci-dessus, entre la Mission de 
Suède et de Norvège et le Ministère des affaires étrangères de l’Empire 
Ottoman, elle sera corroborée et confirmée par la remise réciproque d’une 
note officielle, contenant l’approuvé et l’acceptation des deux hautes parties 
contractantes. 

Fait à Constantinople, le 28 mai 1827. 

le Comte de Lœwenhielm. i L. S. ) 

• L’original turc, daté de la première décade de Ziicadé 1242, est signé : 

Mehmed Said Pertew (L. S.) 


Ratification suédoise. 


Le soussigné, Ministre Résident de Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège près la Sublime Porte, ayant porté à la connaissance de son auguste 
Souverain la Convention officielle qu’en son nom et par suite de son auto- 
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risation, le soussigné a signée et scellée à Constantinople le 28 mai 1827 
avee Son Excellence Mehmed Pertew, Reis Efendi de la Sublime Porte, 
traitant en son nom et par suite de son autorisation: le soussigné a eu l’or¬ 
dre de déclarer par la présente note officielle, qui sera échangée contre une 
note réciproque de la part du Ministère des affaires étrangères de l’Empire * 
Ottoman, que Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège corrobore et con¬ 
firme ladite Convention officielle en l’approuvant et l’acceptant dans tous 
ses articles, points et clauses, et promettant, de la manière la plus explicite 
que faire se peut, d’en remplir les stipulations fidèlement, sincèrement et 
loyalement. 

En foi de quoi, le soussigné, par suite de l'autorisation spéciale à lui 
donnée, a signé la présente note et déclaration officielle, et y a apposé le ca¬ 
chet de ses armes. 

Fait à Constantinople le 25 août 1827. 

Le Comte de Loewenhielm. 

(L. S.) 


Ratification ottomane. 

(Traduction.) 

Monsieur le Comte de Loewenhielm, Ministre de Sa Majesté le Roi de 
Suède et de Norvège près la Sublime Porte Ottomane, ayant demandé de 
la part de sa Cour en faveur des bâtiments marchands suédois et norvégiens 
la concession de naviguer dans la mer Noire, la Sublime Porte, eu égard 
aux. sentiments sincères d’amitié que la Cour de Suède et de Norvège ne 
cesse de Lui témoigner, et pour prouver aussi sa sincère amitié envers ladite 
Cour, a adhéré à sa susdite demande. 

Après que le Ministre en eut conféré avec le Reis Efendi de la Sublime 
Porte, un acte de Convention officielle en cinq articles et une conclusion 
a été dressé, signé et échangé entre eux dans la première décade de Zilcadé 
1242. Comme il y était stipulé que. dans l’espace de trois mois à dater du 
jour de la signature dudit acte de Convention officielle, il serait cor¬ 
roboré et confirmé par la remise réciproque de notes officielles, annon¬ 
çant l’acceptation des deux Puissances, le Ministre de Suède et de Norvège 
expédia ledit acte à sa Cour, et il a annoncé par une note officielle qu'il 
était chargé de déclarer, de la part de Sa Majesté le Roi de Suède et de Nor- 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN II — 9 
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1827 vège, qu’Elle acceptait et ratifiait tous les articles y contenus et qu’Elle 
promettait d’en remplir fidèlement et loyalement toutes les stipulations. 

Ledit acte ayant été également soumis à Sa Hautesse le Grand Seigneur, 
la présente note officielle a été dressée et échangée contre celle de notre 
ami le Ministre, pour lui annoncer que Sa Hautesse acceptait et ratifiait 
tous les articles de ladite Convention, et que, tout comme Sa Majesté le Itoi 
de Suède et de Norvège s’engageait à en remplir fidèlement et à la lettre 
toutes les stipulations, la Sublime Forte ne cesserait jamais de mettre tous 
ses soins possibles à observer scrupuleusement et loyalement ces mêmes 
stipulations. 

Le 2 Séfer 1248. 

Mehmed Peutew. 

(Pour traduction exacte ) 

A. Testa 

1" Drogman de la Mission de S. M. 
le Roi de Suède et de Norvège 


No 42. 

Traité pour la pacification de la Grèce 

conclu 

entre l’Angleterre, la France et la Russie 

et signé à Londres le 5 Juillet 1827 avec un article 
additionnel en date du même jour. 


Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande. 
Sa Majesté le Roi de France et de Navarre et Sa Majesté l’Empereur de 
toutes les Russies, pénétrées de la nécessité de mettre un terme à la lutte 
sanglante qui, en livrant les provinces Grecques et les Iles de l’Archipel à 
tous les désordres de 1 anarchie, apporte chaque jour de nouvelles entraves 
au commerce des Etats Européens, et donne lieu à des pirateries, qui non 
seulement exposent les sujets des Hautes Parties contractantes à des pertes 
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considérables, mais exigent, en outre, des mesures onéreuses de surveillance 18 
et de répression ; 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, et 
Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, ayant d’ailleurs reçu, de la part 
des Grecs, l’invitation pressante d’interposer leur médiation auprès de la 
Porte Ottomane, et étant, ainsi que Sa Majesté l’Empereur de toutes les 
Russies, animées du désir d’arrêter l’effusion dujsang et de prévenir les 
maux de tout genre que peut entraîner la prolongation d'un tel état de 
choses ; 

Ont résolu de combiner leurs efforts, et d’en régler l’action par un Traité 
formel, dans le but de rétablir la paix entre les Parties contendantes, au 
moyen d’un arrangement réclamé autant par un sentiment d’humanité que 
par l’intérêt du repos de l’Europe. 

A ces fins. Elles ont nommé Leurs Plénipotentiaires pour discuter, arrê¬ 
ter et signer ledit Traité, savoir : 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
le S r Jean-Guillaume, Vicomte Dudley, Pair du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, Conseiller de Sa Majesté Britannique en Son Con¬ 
seil privé, et Son principal Secrétaire d’Etat ayant le département des 
affaires étrangères : 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, le Prince Jules, Comte 
de Polignac, Pair de France, Chevalier des Ordres de Sa Majesté Turque 
Ottomane, Maréchal de camp de ses armées. Grand Croix de l’Ordre de 
Saint-Maurice de Sardaigne, etc., etc., et Son Ambassadeur à Londres, 

Et Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russie, le S r Christophe, 
Prince de Lieven, Général d’infanterie des Armées de Sa Majesté Impériale. 

Son aide de camp général, Chevalier des Ordres de Russie, de ceux de l’Ai- 
gle[noir et de l’Aigle rouge de Prusse, de celui des Guelfes du Hanovre, 
Commandeur Grand Croix^de l’Ordre de l’Epée de Suède, et de celui de 
S 1 Jean de Jérusalem, Son Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
près de Sa Majesté Britannique: 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . — Les Puissances contractantes offriront à la Porte Ottomane 
leur médiation, dans la vue d'amener une réconciliation entre Elle et les 
Grecs. 

Cette offre de médiation sera faite à cette Puissance immédiatement 
après la ratification du Traité, au moyen d’une déclaration collective, signée 
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1827 par tes Plénipotentiaires des Cours alliées à Constantinople, et il sera fait en 
même temps aux deux Parties eontendantes la demande d’un armistice 
immédiat entre Elles, comme condition préliminaire indispensable à l’ou¬ 
verture de toute négociation. 

Art. 2. — L’arrangement à proposer à la Porte Ottomane reposera sur 
les bases suivantes : 

Les Grecs relèveront du Sultan comme d’un Seigneur suzerain ; et. en 
conséquence de cette suzeraineté, ils payeront à l’Empire Ottoman une 
redevance annuelle dont le montant sera fixé, une fois pour toutes, d’un 
commun accord. îls seront gouvernés par des autorités qu’ils choisiront et 
nommeront eux-mèmes. mais à la nomination desquels la Porte aura une 
part déterminée. 

Pour opérer une séparation entière entre les individus des deux nations 
et pour prévenir des collisions, suite inévitable d’une lutte aussi longue, ies 
Grecs entreront en possession des propriétés Turques situées ou sur le conti¬ 
nent ou dans les lies de la Grèce, à la charge d'indemniser les anciens pro¬ 
priétaires. soit moyennant une somme annuelle à joindre à la redevance 
qu’ils payeront à la Porte, soit à l’aide de quelque autre transaction de la 
même nature. 

Art. :i. — Les détails de cet arrangement, ainsi que les limites du territoire 
sur le continent, et la désignation des lies de l’Archipel auxquelles il sera 
applicable, seront déterminés dans une négociation à établir ultérieurement 
entre les Hautes Puissances et les deux Parties eontendantes. 

Art. 4. — Les Puissances contractantes s’engagent à poursuivre l’oeuvre 
salutaire de la pacification de la Grèce sur les bases posées dans les articles 
précédents, et à munir, sans le moindre délai, leurs représentants à Cons¬ 
tantinople de toutes les instructions que réclame l’exécution du Traité 
qu’Elles signent. 

Art. — Les Puissances contractantes ne chercheront dans ces arrange¬ 
ments aucune augmentation de territoire, aucune influence exclusive, au¬ 
cun avantage de commerce pour leurs sujets, que ceux de toute autre na¬ 
tion ne puissent également obtenir. 

Art. 6. — Les arrangements de réconciliation et de paix qui seront défi¬ 
nitivement convenus entre les Parties eontendantes, seront garantis par 
celles des Puissances signataires qui jugeront utile ou possible de contrac¬ 
ter cette obligation. L’action et les effets de cette garantie deviendront l’ob¬ 
jet de stipulations ultérieures entre les Hautes Puissances. 



DIVERSES PUISSANCES 13-» 

Art. 7. — Le présent Traité sera ratifié, et tes ratifications en seront 
échangées dans le terme 4e deux mois, ou plus tôt. si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres le 6 jurMet, l'an d*e grâce 1827. 

Dudley, le Prince de Pouonac, Lievex. 


Article additionnel. 

Dans te cas où la Porte Ottomane n’accepterait pas, dans le terme 
d’un mois, la médiation qui Lui sera proposée, les Hautes Parties contrac¬ 
tantes conviennent des mesures suivantes : 

1. Il sera déclaré à la Porte, par leurs représentants à Constantinople, que 
les inconvénients et les maux signalés dans le Traité patent comme insé¬ 
parables de l’état de choses qui subsiste dans l’Orient depuis six ans, et 
dont la cessation, par les moyens à la disposition de la Sublime Porte Otto¬ 
mane, paraît encore éloignée, imposent aux Hautes Parties contractantes la 
nécessité de prendre des mesures immédiates pour se rapprocher des Grecs. 

1 est entendu que ce rapprochement s’opérera en établissant avec les 
Grecs des relations commerciales, en leur envoyant, à cet effet, et rece¬ 
vant d’eux, des agents consulaires, en tant qu’il existera chez eux des 
autorités capables de maintenir de telles relations. 

2. Si, dans ce même terme d’un mois, la Porte n’acceptait pas l’armistice 
proposé dans l’article premier du Traité patent, ou si les Grecs se refu¬ 
saient à son exécution, les Hautes Puissances contractantes déclareront à 
celle des deux Parties contendanles qui voudrait continuer les hostilités, 
ou à toutes deux, s’il devenait nécessaire, que lesdites Hautes Puissances 
vont s'efforcer, par tous les moyens que les circonstances suggéreront à 
leur prudence, d’obtenir les effets immédiats de l’armistice dont Elles dési¬ 
rent l’exécution, en prévenant, autant qu’il sera en leur pouvoir, toute col¬ 
lision entre les Parties contendantes ; et, en effet, aussitôt après la susdite 
déclaration, les Hautes Puissances emploieront conjointement tous leurs 
moyens pour en accomplir l’objet, sans toutefois prendre part aux hostilités 
entre les deux Parties contendantes.» 

En conséquence, les Hautes Puissances contractantes, immédiatement 
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1827 après la signature du présent article additionne], transmettront des instruc¬ 
tions éventuelles, conformes aux dispositions énoncées ci-dessus, aux Ami¬ 
raux commandant leurs escadres respectives dans les mers du Levant. 

:i. Enfin, si, contre toute attente, ces mesures ne suffisent point encore 
pour faire adopter les propositions des Hautes Parties contractantes par la 
Porte Ottomane, ou si, de l’autre côté, les Grecs renoncent aux con¬ 
ditions stipulées en leur faveur dans le Traité de ce jour, les Hautes Puis¬ 
sances contractantes n’en continueront pas moins à poursuivre l’oeuvre de 
la pacification, sur les bases dont Elles sont convenues entre Elles; et, en 
conséquence. Elles autorisent, dès à présent, leurs représentants à Londres 
à discuter et arrêter les moyens ultérieurs dont l’emploi pourrait devenir 
nécessaire. 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s’il était 
inséré mot à mot au Traité de ce jour. Il sera ratifié, et les ratifications en 
seront échangées en même temps que celle dudit Traité. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont signé, et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

l’ait à Londres le 6 juillet, l’an de grâce 1827. 

Di olev, le Prince de Poi.iunae, Liewe.n. 


No 43. 

Notification à la Porte Ottomane 
des Représentants d’Angleterre, de France 
et de Russie 

relative aux affaires de Grèce. 

En date du 16 Août 1827. 

Pendant six ans, les grandes Puissances Européennes n’ont cessé de faire 
des efforts pour engager la Sublime Porte à établir des relations pacifiques 
avec la Grèce; mais ces efforts ont été constamment inutiles, et l’on a vu 
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se continuer entre la Sublime Porte et la Grèce une guerre d’extermina- 1827 
tion. dont les résultats ont été, d’un côté, des malheurs, spectacle déchi¬ 
rant pour l’humanité, et de l’autre côté, des pertes immenses et intolérables 
pour le commerce de toutes les nations, sans qu’il fût possible d'admettre 
que le sort de la Grèce, pendant tout ce temps, ait été au pouvoir de 
l’Empire Ottoman. 

Les Puissances Européennes ont, en conséquence, redoublé de zèle et 
renouvelé les instances qu’elles avaient faites auparavant pour déterminer 
la Porte Ottomane à mettre fin, avec l’aide de leur médiation, à une lutte 
qu’il était essentiel à leurs propres intérêts de ne pas laisser subsister plus 
longtemps. Les Puissances Européennes se sont flattées de l’espoir d'arri¬ 
ver à une heureuse conclusion en voyant les Grecs eux-mêmes montrer le 
désir de s’en rapporter à leur médiation : mais la Sublime Porte a refusé jus¬ 
qu’ici d’écouter les conseils dictés par des sentiments de bienveillance et 
d’amitié. Dans un tel état de choses, les Cours de France, d’Angleterre et 
de Russie ont jugé qu’il était de leur devoir de déterminer, par un Traité 
spécial, la ligne de conduite qu’elles ont résolu de suivre pour arriver au but 
vers lequel les désirs et les intérêts des Puissances chrétiennes les dirigent. 

En exécution d’une des clauses de ce Traité, les soussignés ont été 
chargés de déclarer au Gouvernement de la Sublime Porte, que les Puis¬ 
sances Européennes offrent de nouveau et d’une manière formelle leur 
médiation pour mettre fin à la guerre, et pour régler, par une négociation 
amicale, les relations qui doivent exister à l’avenir entre les deux peuples. 

Qu’en outre, et afin de faciliter le succès de cette médiation, elles pro¬ 
posent au gouvernement de la Sublime Porte un armistice suspensif de tous 
actes d’hostilités contre les Grecs, auxquels une proposition semblable est 
adressée en ce moment. Finalement, elles espèrent que, dans un délai de 
quinze jours, le Divan fera connaître d’une manière péremptoire sa déter¬ 
mination. 

Les soussignés se flattent qu'elle sera conforme aux désirs des Cours 
alliées; mais il est de leur devoir de ne point dissimuler au Reis Efendi 
qu’un nouveau refus, une réponse évasive ou insuffisante, même un silence 
absolu de la part de son Gouvernement, placerait les Cours alliées dans la 
nécessité de recourir aux mesures qu’elles jugeront propres à mettre fin à 
un état de choses devenu incompatible avec les vrais intérêts de la Sublime 
Porte elle-même, avec la sécurité du commerce en général et avec la 
parfaite tranquillité de l’Europe. 

Comte Giii.leminot, Sratford-Canning, Ribeaupierre. 



186 


I>1 YEUSES PUISSANCES 


1857 


N° 44. 

Seconde notification à la Porte Ottomane 
des Représentants d’Angleterre, de France 
et de Russie 

au sujet des affaires de Grèce. 


En date du 31 Août 1827. 


Les soussignés ont eu l'honneur d’annoncer au Reis Efendi, dans la note 
du 16 courant, que si. dans le délai de quinze jours* la Sublime Porte n'ac¬ 
ceptait pas la médiation et l’armistice qui Lui ont été proposés par les 
Cours d’Angleterre, de France et de Russie, son refus les mettrait dans 
la nécessité d’avoir recours aux mesures qu' El les jugeraient les plus effi¬ 
caces pour atteindre leur but. 

Ce refus ayant été prononcé, les soussignés ont ordre de déclarer au 
Reis Efendi, que les Cours alliées vont s’efforcer par tous les moyens que les 
circonstances suggéreront à Leur prudence d'obtenir les effets immédiats 
de l'armistice dont Elles désirent l’exécution. 

Les soussignés déclarent, qu’en prenant cette mesure, qui ne leur est 
dictée que par la ferme résolution de faire cesser les hostilités, les Cours 
alliées n'entendent porter aucune atteinte aux relations amicales qui 
existent entre Elles et la Sublime Porte. Elles ne perdent pas l’es¬ 
poir que Sa Hautesse, le Grand Seigneur, cédant aux inspirations de sa 
propre sagesse, n’apprécie les conseils désintéressés que lui ont offerts 
toutes les grandes Cours de l’Europe, et qu’en adhérant aux propositions 
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qui foi ont été faites par celles d'Angleterre, de France et rte Russie. elle 
ne rende superflu remploi des mesures dont les soussignés viennent de dé¬ 
clarer l’adoption. 

Ils saisissent eette occasion, etc. 

Comte Gulleminot. Sratford-Canninu. Rirkai i-ierre. 


IM° 45. 

Convention avec le Danemark 

caicernaDl la aaviyalian du pavillon Danois dans la Mer Noire. 


Signée à Constantinople le 16 Octobre 1827 (Ilebi-ul-Ewel 1243). 


La Cour de Copenhague, ancienne alliée (te la Sublime Porte, ayant solli¬ 
cité la permission pour les bâtiments marchands de naviguer et commercer 
dans la mer Noire, comme les bâtimen ts marchands de quelques autres Cours 
amies; et la Sublime Porte voulant observer tes lois des égards et de la 
considération envers Sa Majesté le très magnifique Roi de Danemark ; 
comme aussi satisfaire au septième article de la Convention conclue der¬ 
nièrement à Ackerman avec la Cour de Russie, lequel concerne le commerce 
de la mer Noire, le Reis Effendi, et le très éclairé Baron Casimir de 
Hubsch, Chargé d’affaires actuel de Sa Majesté Danoise, après avoir 
correspondu ensemble sur cet objet de commerce, afin de l’établir et 
disposer de manière qu’il en résulte des avantages communs aux deux par¬ 
ties, les articles ci-mentionnés et exposés ont été arrangés et réglés. 

Art 1 er . — La Sublime Porte accordant aux bâtiments véritablement 
danois d’aller avec pavillon de leur nation de la mer Blanche à la mer 
Noire, chargés des productions de leur pays et des autres Etats, comme aussi 
de retourner de la mer Noire dans la mer Blanche avec des chargements 
de productions de la Russie, tous les bâtiments qui arriveront dorénavant 
dans le canal de la résidence Impériale seront d’abord visités, comme il faut 
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1 8—7 par les préposés, connue le sont actuellement les vaisseaux aiuiichiens, an¬ 
glais et français, et s il s’y trouve des marchandises prohibées, production 
des Etats de la Sublime Porte savoir: grains, armes et autres instru¬ 
ments de guerre, chevaux, cotons, coton filé, peaux, plomb, cire, ma¬ 
roquins, suifs, cuirs, peaux de moutons, poix, résine, soufre, soie, laines, 
poil de chèvre, huile, cuivre, toiles, et en outre des rnyahs fugitifs et 
déguisés en voyageurs ou en matelots, après qu’ils auront été débarqués, 
les firmans de sortie nécessaire pour ces bâtiments seront expédiés sans 
qu’il y soit inséré de vaines difficultés qui ne touchent point aux règle¬ 
ments du gouvernement de la Sublime Porte. De plus les achats de bâti¬ 
ments de la Sublime Porte seront prohibés, ainsi qu’ils l'ont été de tout 
temps. 

Art. ± — En réciprocité des profits et avantages qui dériveront de ce 
commerce pour les négociants danois, la Sublime Porte ayant le droit 
d’acquérir aussi par là de son côté quelque avantage de compensation, il 
sera perçu, sur les navires danois qui navigueront comme il est dit ci- 
dessus, un droit de permis proportionnellement et convenablement à leur 
port, c’est-à-dire qu’ils seront censés être de trois rangs : le premier rang des 
navires du port de 16,000 kilés; le second de celui de 11,000 et le troisième 
de celui de 6,000 ; que le port des navires de 1.000 à 6,000 kilés sera compté 
pour 6,000 kilés; celui des navires au-dessus de 6,000 kilés pour 1 J.000. et 
le port de ceux qui excèdent 11,000 kilés pour 16,000 et que les susdits na¬ 
vires, chaque fois qu'ils viendront dans le Canal de la Résidence Impériale, 
et auront la permission d’aller dans la mer Noire, payeront à leur départ 
d’aller et venir, ne comptant que pour un voyage, un droit de permis à la 
caissede l’amirauté, à laquelle il a été affecté, savoir: les bâtiments du pre¬ 
mier rang 600 piastres; ceux du second 450 p. et ceux de troisième 300 p. : 
aucune contestation, aucun débat ne pourra avoir lieu entre les deux par¬ 
ties, soit par l offre d’une somme moindre, soit par la demande d'une 
somme plus forte. 

Art. 3. — Les bâtiments danois qui iront et viendront dorénavant 
dans le canal de la résidence Impériale avec le véritable pavillon de leur 
nation après que les principes ci-dessus établis de la visite auront été ob¬ 
servés, n’éprouveront point de vaines difficultés, qui n’ont pas lieu envers 
les autres Puissances. En outre, si lesdits navires entrant dans le port de Cons¬ 
tantinople avec les cargaisons de denrées qu’ils apporteront des échelles 
russes situées dans la mer Noire exposent, qu’ils ont une voie d’eau, que 
leurs cargaisons seront mouillées et perdues et, quand ils viendront ainsi 
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par nécessité verser les denrées dont ils sont chargés dans un autre bâti¬ 
ment, de même qu’à l’instar des navires des susdites Puissances, l’affaire 
sera d’abord représentée à la Sublime Porte par la mission de Danemark et 
renvoyée à l’examen des préposés de la Douane et du port et, après leur 
rapport, le transbordement sera publiquement permis par un firman 
toughrali. 

Art. — De même qu'en vertu des Traités existants entre les deux 
Cours, les sujets Danois sont protégés dans la résidence Impériale, et dans 
les autres lieux de l’Empire situés dans la mer Blanche, ils le seront aussi 
pareillement désormais dans ceux de la mer Noire, si leurs navires éprou¬ 
vent quelque avarie, et qu’ils aient besoin de réparation ; et ils pourront les 
réparer, calfater, acheter avec leur argent, des vendeurs, les vivres qui leur 
sont nécessaires, et ils ne seront en aucune manière inquiétés à cet égard 
sans cause légitime. La Cour de Danemark observera de son côté, en réci¬ 
procité envers les sujets de la Sublime Porte, tous les articles arrêtés ci- 
dessus en faveur de ses propres sujets, et elle promet de faire jouir les na¬ 
vires marchands de la Sublime Porte, qui vont dans les ports de Danemark, 
de tous les privilèges et de toutes les exemptions qu’ont obtenus les navires 
marchands des Puissances les plus favorisées, et on aura soin que leur ob¬ 
servation soit toujours maintenue de cette manière. 

Conclusion. — L’instrument relatif au commerce dans la mer Noire des 
bâtiments marchands danois amicalement convenu et arrangé en articles 
sur lesquels on a correspondu comme ci-dessus, sera scellé et signé par les 
deux parties et accepté et ratifié dans trois mois et plus tôt, si faire se peut, 
par l’échange de notes officielles respectives. 

Fait à Cônstanti nople le 16 octobre 1827 vers la fin de la lune Rebi-ul- 
Evvel de l’année 1243 1 . 


1 Cette convention a été ratifiée par note officielle du Danemark en date du 2 février 1828 
et par note officielle de la S. Porte en date du 20 février 1828. 
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ESPAGNE ET DEUX-SICILES 


1827 


IM° 46. 

Convention avec l’Espagne 

concernant la navigation dans la Mer Noire. 

Signée à Constantinople en date du 16 Octobre 1827 
(Rebi-ul-Ewel 1243.) 

Pour ce texte, identique à celui de la Convention avec le Danemark en 
date du même jour, voir le numéro 45 ci-dessus. 


N° 47. 

Convention avec le Royaume des Deux-Siciles 

concernant la navigation du pavillon Napolitain dans la Mer Noire. 


Signée à Constantinople en date du 16 Octobre 1827 
(Rebi-ul-Eioel 1243.1 


Pour ce texte, identique à celui de la Convention avec le Danemark en 
date du même jour, voir le numéro 45 ci-dessus. 
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1827 


N° 48. 

Note colleclm adressée à la Porte Ottomane 
par les Ambassadeurs d’Angleterre, 
de France et par le Ministre de Russie 
pour la question grecque. 

En date du 10 Novembre 1827. 


Les représentants des trois Cours alliées de France, de lq, Grande-Bretagne 
et de Russie ayant pris connaissance des questions que- Son Excellence le 
Reis Efendi, a chargé leurs interprètes de leur adresser, ont l’honneur d'y 
répondre, dans la présente note, de la seule manière qui soit compatible 
avec ce qu’ils sont fondés à préjuger des sentiments de leurs Cours sur un 
pareil sujet 

l re question. — Veut-on se désister entièrement de la question grecque V 

Les représentants manqueraient à leurs devoirs et à la vérité, si, 
répondant à cette question, ils ne répétaient pas la déclaration déjà faite 
par eux à diverses reprises, savoir: que l’inébranlable résolution de leurs 
Cours est de maintenir le traité conclu entre elles pour la pacification de la 
Grèce, et de persévérer dans l’exécution des mesures qu’elles ont arrêtées 
en commun pour cet objet. 

2 e question. — Veut-on indemniser le Gouvernement Ottoman de la perte 
de sa flotte ? 

Jamais demande d’indemnité n’est admissible qu’autant qu’elle repose 
sur un droit certain. Or, dans le cas actuel, il est démontré par tous les 
rapports que l’agression est partie du côté des escadres de la Sublime Porte. 
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Depuis trois ans, dans toutes leurs instances, séparées ou collectives, 
ayant pour objet de faire agréera la Sublime Porte leurs propositions désin¬ 
téressées, les Cabinets ont assez témoigné combien était loin de leur pen¬ 
sée l'intention de manquer aux égards qu’EIle peut justement prétendre. 

Cette conduite amicale, leur longanimité, et la franche déclaration que 
les représentants ont faite des mesures dont les Hautes Puissances ont 
prescrit l’exécution à leurs amiraux, ne laissent pas. ce semble, douter de 
l 'accueil qu elles feraient à la demande comprise dans la troisième question 
du Reis Efendi. 

Après avoir ainsi répondu aux questions de Son Excellence, les repré¬ 
sentants. jaloux en même temps de n’épargner aucun soin pour faire com¬ 
prendre à la Sublime Porte les vues désintéressées des Puissances et pour 
écarter toute interprétation qui n’aurait, après tout, que les résultats les plus 
funestes, ont l'honneur de replacer sous les yeux de Son Excellence, le Rois 
Efendi. quelques considérations, qu’ils espèrent encore ne pas devoir être 
inutiles à la cause de la paix. 

Les trois cabinets ayant fait entre eux un traité dont l’unique but est la 
pacification de la Grèce, ils ont demandé à la Sublime Porte, pour atteindre 
ce but, d’agréer leur médiation et de consentir à un armistice. 

En posant d’avance quelques-unes des bases d’un accord entre Elle et 
les populations grecques livrées aux horreurs d’une dévastation sans 
exemple, ils n'ont rien stipulé de contraire à ses vrais intérêts, ils n’ont fait 
que convenir entre eux de déterminer les principes d’une pacification qui, 
loin de porter atteinte à l’intégrité de l’Empire, lui rendrait les avan¬ 
tages dont il est privé aujourd’hui, et y ajouterait les garanties nécessaires 
pour leur durée. 

En laissant à une négociation future entre les parties contendantes le 
soin de régler quelques autres points, sans doute importants, ilsont reconnu 
à la Sublime Porte le droit de les discuter et la faculté de décider elle- 
même en définitive du sort de cette négociation. 

Tels sont encore aujourd’hui leurs dispositions et leurs sentiments. La 
prolongation du séjour des représentants à Constantinople, depuis même 
que le refus de la Sublime Porte et les instances de Son Excellence le Reis 
Efendi les ont mis dans la nécessité de lui annoncer et de lui expliquer les 
mesures dont l’exécution a été prescrite par les Puissances à leurs amiraux, 
est sans doute, avec tant d’autres preuves, une manifestation frappante des 
intentions pacifiques dont les Puissances demeurent animées. C’est pour la 
paix qu elles se sont unies: la rétablir en Grèce sur des bases immuables. 
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la conserver à Constantinople, tel est l’objet de leurs vœux, celui d’un traité 
qu’elles sont résolues à maintenir et à exécuter. 

L’événement de Navarin a pu, dans les premiers instants où la nouvelle 
en est parvenue à la Porte, lui inspirer des doutes sur les vues pacifiques et 
désintéressées des Puissances. La cause de cet événement déplorable, au¬ 
jourd’hui mieux connue, et l’empressement des amiraux à prévenir, le lende¬ 
main de l’affaire, la nécessité d’un nouveau choc, — empressement prouvé 
par les documents officiels qui sont parvenus aux représentants, — ne per¬ 
mettent plus d’interprétations contraires aux assurances qu’ils viennent de 
réitérer. 

Cependant l’attitude que la Sublime Porte vient de prendre, et dont la 
continuation serait incompatible avec le maintien des relations de bonne 
intelligence entre Elle et les Cours alliées, n’a pu qu’inspirer aux représen¬ 
tants la plus pénible incertitude sur la nature de ses dispositions actuelles. 
En conséquence, toujours guidés par le désir de continuer, autant qu’il dé¬ 
pend d’eux, le ministère de paix qui leur a été confié, mais convaincus aussi 
de la volonté ferme où sont leurs cours de rétablir la tranquillité en Grèce, 
sur les seules bases qui puissent l’assurer, ils invitent Son Excellence le 
Reis Efendi à leur déclarer, sans plus de retard, quelles sont les intentions 
de la Sublime Porte, — si Elle est disposée à révoquer immédiatement des 
mesures contraires aux traités existants, et si, pour mieux constater ses 
vues pacifiques. Elle adhère aux propositions antérieures des soussignés. 

Comte Guilleminot, Stratford-Canning, Ribeaupierre. 
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N° 49. 

Protocole d’une conférence entre le Reis Efendi 
et les Représentants de France, d’Angleterre 
et de Russie 

tenoe à la Sublime Porte le 24 Novembre 4827 pour la qaestion grecque. 


Présents : 

Pour la France : Son Excellence le Lieutenant Général Comte de Guille- 
minot. Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, avant pour le proto¬ 
cole le premier Secrétaire d’Ambassade M. Desages. et pour Interprète M. 
Desgranges. 

Pour la Grande-Bretagne: Son Excellence le très honorable M. Strat- 
ford-Canning. Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, ayant pour le 
protocole M. Parish. et pour Interprète M. Pisani. 

Pour la Russie: Son Excellence M. deRibeaupierre. Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire, ayant pour le protocole le Conseiller de Légation 
Baron de Ruckman, et pour Interprète M. Franchini. 

Pour la S. Porte: Son Excellence Seid Mehmed Perte vv-Efendi, ayant 
pour le protocole 1 ’amedtchi Efendi, et pour Interprète Isaak Efendi. 
Drogman de la S. Porta 

Après les cérémonies et les civilités d’usage, l’Ambassadeur d’Angleterre 
fit connaître que l’Envoyé de Russie et lui avaient prié l’Ambassadeur de 
France d’ouvrir la conférence 

L’Ambassadeur de France, prenant alors la parole, annonça que les trois 
Représentants, voulant donner une dernière preuve de leurs dispositions 
conciliantes,' avaient fait proposer une conférence amicale, dans le but d’ar¬ 
river à une explication définitive avec la Sublime Porte; qu’il croyait inu¬ 
tile de revenir en détail sur toutes les communications qui avaient eu lieu 
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précédemment entre les Représentants et le Divan : et qu’il se bornerait, 1827 
par conséquent, à demander que la Sublime Porte rétablit immédiatement 
ses relations avec les trois Ambassades, sans restriction et sur l’ancien 
pied;qu’Elle consentît à un armistice entre Elle et les Grecs, et qu’Elle 
agréât la médiation des Cours, afin de procurer à ces derniers des privilèges 
tels, que les désordres, qui depuis sept ans avaient affligé la Grèce, ne 
puissent plus se renouveler. 

Le Reis Efendi ne s’arrêtant d’abord qu’à la première question, celle du 
rétablissement complet des relations, répondit que le désir de la Sublime 
Porte était le même que celui des Représentants; c’est-à-dire que les rela¬ 
tions continuent comme auparavant; que, s’il y avait eu quelque interrup¬ 
tion, la cause n’en provenait point de la Porte; qu’Elle avait avec chaque 
Puissance des rapports particuliers, et que, s’ils avaient reçu quelque 
atteinte, Elle n’avait agi que par représailles. 

L’Ambassadeur d’Angleterre déclara que l’intention de l’Ambassadeur de 
France n’avait pas été de revenir sur le passé, mais de savoir si les rela¬ 
tions de la S. Porte avec les trois Ambassades étaient maintenant rétablies 
sur l’ancien pied. 

Le Reis Efendi répliqua que les circonstances précédentes avaient amené 
les conjonctures actuelles; et que, si les circonstances étaient changées, les 
relations étaient rétablies. 

L’Ambassadeur de France ayant de nouveau insisté sur une réponse 
plus positive, le Reis Efendi dit: « La réponse à cette question se trou¬ 
vera dans ce qui va résulter de cette conférence. » 

L’Envoyé de Russie observa que, voulant entrer en explication amicale, 
il fallait, avant tout, savoir si on était ami. « Or, ajouta-t-il, les relations 
sont-elles rétablies, ou ne le sont-elles pas ? » 

« Dans ce moment, dit le Reis Efendi, elles le sont, mais dans deux mi¬ 
nutes, si le plan change.» — ici le Ministre s’arrêta, puis reprit: « à 

présent les relations sont comme auparavant ». 

L’Ambassadeur de France continua en ces termes: « Mes collègues et 
moi, nous avons fait connaître à la Sublime Porte les intentions des Puis¬ 
sances: leur but est la pacification; pour l’atteindre, elles ont proposé leur 
médiation ; elles ont demandé l’armistice entre la Sublime Porte et les 
Grecs: et pour ceux-ci, des privilèges capables de mettre à jamais un terme 
aux'troubles qui existent. Nous avons fait connaître les intentions de nos 
Cours. Nous sommes disposés à accueillir tous les moyens qui seront d'ac¬ 
cord avec leur dignité et celle de la Sublime Porte; que le Reis Efendi nous 
dise quelles sont, de son côté, les facilités qu’il accordera pour arriver 

AC1ES DE L'EMPIRE OTTOMAN II — 10 




1 46 DIVERSES PUISSANCES 

1827 à ce but désirable que nous vous proposons tous, la pacification. » 
Le Reis Efendi demanda sur quels principes reposaient les dispositions 
des trois Puissances. L’Ambassadeur de France répondit que ces prin¬ 
cipes reposaient sur la nécessité de faire cesser les troubles qui étaient 
contraires aux intérêts de la Porte et à ceux de l’Europe entière. 

Le Reis Efendi reprit: « La question a été agitée longuement; la Sublime 
Porte fait toujours la même réponse; les Représentants n’ont sans doute pas 
l’intention de renouveler cette discussion. Ce serait très long, et la réponse 
de la Porte ne changerait pas. Si le but réel des Représentants est la tran¬ 
quillité, il n’y a qu’un moyen de s’entendre, c’est que les Grecs implorent 
la clémence du Sultan, — qu’ils se soumettent; tout autre moyen ne servi¬ 
rait qu’a encourager la rébellion. Ils se soumettront. » 

L’Envoyé de Russie fit observer que le passé venait à l’appui de<ce qu'a¬ 
vait dit l’Ambassadeur, et qu’il était suffisamment prouvé que la Porte n'a¬ 
vait pu d’elle-même amener la Grèce à la soumission. 

L’Ambassadeur d’Angleterre ajouta que toute discussion sur l’origine 
des troubles était inutile; que le Ministère Ottoman devait seulement 
faire connaître les moyens que son Gouvernement comptait employer pour 
pacifier la Grèce. 

Les moyens proposés par les Puissances étaient VArmistice et la Média¬ 
tion , et leurs Représentants ne cherchaient pas. dans celte occasion, à dis¬ 
cuter ces points, mais à vérifier, par un dernier effort, quelles étaient les 
dispositions de la Porte. 

Le Reis Efendi s'étant attaché à ces paroles, pour assurer qu’effectivement 
toute discussion serait inutile, l’Ambassadeur de France répliqua que ce 
n’était pas les Représentants qui avaient cherché à soulever la question de 
principe, que l’unique objet de la conférence était d’aviser ensemble aux 
moyens de s’entendre, et non de revenir sur un passé qu’on devait oublier. 

— i L’amitié étant la base des relations mutuelles, répliqua le Reis Efendi, 
cette amitié, si l’on se règle sur elle, veut qu’on laisse à la Porte le soin de 
rechercher Elle-même les moyens qui doivent mener au but. Probablement, 
les Grecs ne tarderont pas à implorer sa clémence, et Elle les traitera favo¬ 
rablement. Offrir sa médiation, c’est encourager l’insurrection. » 
L’Ambassadeur d’Angleterre ayant observé là-dessus que, sans entrer ici 
en contestation sur les chances d’une soumission, les Représentants dési¬ 
raient connaître par quelle concession de privilèges la Porte se proposait de 
l’obtenir, le Ministre Ottoman déclara que, pour répondre à cette question, 
il fallait d’abord qu’on expliquât ce qu’on entendait par privilège, pour 
qu’il put juger si ce mot était compatible avec la condition de Rayah. 
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L'Ambassadeur de France engagea le Reis Efendi à laisser de côté cette 1827 
discussion de mots, et à dire quels étaient les moyens que la Porte comp¬ 
tait employer, et quels étaient les avantages qu’Elle était disposée à accor¬ 
der aux Grecs. 

Le Reis Efendi répondit que l’affaire en question était une affaire d’inté¬ 
rieur ; que la Sublime Porte n’était pas obligée de dire ce qu’Elle ferait ; que 
cependant, comme il s’agissait d’une conférence amicale, il ne se refuse¬ 
rait pas de donner une réponse amicale. 

Sur l'assurance des Représentants que c’était à titre d’amis qu ’on la deman¬ 
dait, le Ministre Turc s’attacha à expliquer que, lorsque les Grecs auraient 
fait connaître leur soumission, soit par une pétition, soit par tout autre 
moyen, la Sublime Porte les amnistierait complètement pour le passé. 

L’Ambassadeur d’ Angleterre ayant désiré connaître ce que le Reis Efendi 
entendait dire par tout autre moyen que la pétition, Pertev-Efendi répondit 
que les Grecs pouvaient encore faire connaître leur soumission, soit en en¬ 
voyant une députation à Constantinople, soit en s’adressant au Patriarche, 
soit enfin en se présentant aux chefs militaires. « D’après les lois, ajouta 
le Reis Efendi, la soumission qui suit une révolte, soit de la part des Mu¬ 
sulmans, soit de celle des rnyahs, n’en autoriserait pas moins le Gouverne¬ 
ment à confisquer leurs biens. Toutefois. Sa Hautesse consent à restituer 
les biens à leurs propriétaires vivants, ou aux héritiers des propriétaires 
morts. C’est ce qui a déjà eu lieu pour ceux des environs d’Athènes. Cette 
disposition a été résolue par considération pour les Puissances. Sa Hautesse 
aurait le droit de confisquer les biens, de transporter les populations dans 
d’autres parties de son Empire. Elle ne le fera pas. Au contraire, Elle veut ' 
bien les rétablir dans leur ancienne existence. Ainsi ils seront administrés 
par leurs Kodja-Bachis. Leurs Eglises seront protégées, — ils pourront les 
fréquenter librement. Les Musulmans occuperont les forts, et seront dans 
le pays comme auparavant. Les lois seront rétablies sur l’ancien pied dans 
la Morée, d’après le Coran et les Décrets du Souverain. Ils jouiront dans 
leurs maisons d’un bonheur parfait, et d’une entière sécurité. Il y a cepen¬ 
dant une observation à faire: — les Grecs n’auront ni armes, ni forteresses, 
ni munitions; en un mot, rien de ce qui leur donnerait des moyens de ré¬ 
volte; mais on aura constamment soin de donner à la Morée de bons Gou¬ 
verneurs. » 

Les représentants ayant déclaré qu’ils voyaient bien que l’intention de 
la Porte était de rétablir l’ancien ordre de choses; mais que cet ordre de 
choses avait amené la révolution, et qu’ils ne concevaient donc pas quels 
moyens prendrait la Porte pour être assurée qu’il n’y aurait pas lieu à de 
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1827 nouvelles plaintes, le Reis Efendi répondit: — « La question se divise: il 
semblerait qu’on veuille remonter à la cause de la révolution. Les avan¬ 
tages concédés ne sont pas peu de chose. Il y a eu révolte, et néanmoins 
Sa Hautesse pardonne; Elle restitue les biens, — rétablit tout sur l’ancien 
pied, et cela par égard pour ses amis. » 

— « Mais, répliqua l’Ambassadeur de France, ces avantages existaient en 
principe avant l’insurrection. Lorsque les peuples sont satisfaits, ils ne se 
révoltent pas. Quels sont donc les moyens pour prévenir le retour des trou¬ 
bles ? Quelle garantie offrez-vous pour l’avenir? # 

A cette observation le Reis Efendi répondit, que pardonner à un rebelle 
était déjà la plus grande faveur qu’on pût lui faire, que la question était 
tout à fait du domaine de la Porte. « Qui, plusqu’Elle, s’écria-t-il, est inté¬ 
ressé à prévenir les troubles ? Les Musulmans ne sont-ils pas ceux qui 
ont le plus souffert, qui ont éprouvé les plus grandes pertes; et n’est-ce 
pas une garantie assez forte de la disposition où doit être la Porte, de vou¬ 
loir prévenir le retour de semblables maux ? » 

Les Représentants observèrent que, dans ce but, la Porte avait dû néces¬ 
sairement se former un plan, et que, mus par le sentiment de son intérêt, 
ils lui demandaient quel était ce plan ? 

Ici le Reis Efendi répéta ce qu’il avait déjà dit, sur ce que cette affaire 
ne concernait que la Porte, et qu’Elle ne pourra faire autre chose que d’em¬ 
ployer ses efforts pour éviter le retour de ses malheurs passés. — a C’est le 
démon, ajouta le Reis Efendi, qui a suscité cette révolte. » — « Mais il s’a¬ 
git d’exorciser ce démon », observa en souriant l'Ambassadeur d’Angleterre. 

L’Envoyé de Russie, ayant rappelé que Pertev Efendi avait dit que c’était 
par égard pour les Puissances que la Porte était disposée à accorder des fa¬ 
veurs aux Grecs, assura qu’il avait accueilli avec la plus vive satisfaction 
cette expression de la déférence de la part de la Sublime Porte, et qu’il se 
flattait encore que, par égard pour ces Puissances, Elle leur communique¬ 
rait ce qu’Elle veut faire pour l’avenir. 

En reproduisant les considérations qu’il avait déjà développées, le Reis 
Efendi répéta de nouveau que, tant pour le bien de ses Rayahs que par 
égard pour ces Puissances, Sa Hautesse, qui n’était obligée qu’au pardon, 

faisait néanmoins présent de tout, et rétablissait les Grecs dans leur ancienne 
existence. 

L Ambassadeur de France ayant, à cette occasion, énoncé la conviction 
que cela ne suffisait point, le Reis Efendi en tira la conclusion que c’était 
un signe qu’il y aurait révolte de nouveau. 

- « Que peut-on accorder de plus? ajouta le Reis Efendi. Si les Grecs se 
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sont révoltés pour obtenir quelques privilèges, vingt ans après ils se révol- 1827 
teront encore pour en obtenir de nouveaux. 11 faut donc que les Grecs sc 
soumettent. Le Sultan est le père de ses peuples; et s’il est content, je ne 
peux pas dire quelle sera la mesure de ses faveurs pour eux. Je n’en sais 
rien. » 

L’Ambassadeur d’Angleterre observa que tout ce qui venait de se dire 
se rapportait à ce qui suivrait un acte de soumission, mais qu’il fallait 
prendre les choses telles qu’elles étaient. 

— « La guerre existe; or, avant de pouvoir se faire entendre, il faut que 
le bruit des armes cesse; afin que les Grecs puissent réfléchir avec calme 
sur leur situation, il faut que le silence se rétablisse. » 

Le Reis Efendi répondit, que les négociations actuelles seraient la pre¬ 
mière cause qui ferait que la soumission aurait lieu d’elle-même; qu’il n’y 
avait point de doute que les Grecs, informés de ce qui se passait ici, n’eus¬ 
sent recours à la clémence du Grand Seigneur. 

L'Ambassadeur de France, en refusant de connaître l’exactitude de cette 
conclusion, dit que les négociations actuelles donneraient, au contraire, aux 
Grecs l’espoir d’un meilleur avenir; qu’ils avaient eu connaissance du 
Traité, qu’ils devaient, par conséquent, s’attendre à tout autre chose que 
.ce que la Porte voulait leur accorder, et qu’ainsi on ne pouvait pas compter 
qu’ils renonçassent à l’espoir des avantages que l’alliance des trois Cours 
avait eu pour but de leur procurer. 

Sur l’observation que fit le Minisire Ottoman, que c’était à ceux qui leur 
avaient donné ces espérances à les leur ôter, M. le Comte Guilleminot ré¬ 
pliqua: « Nous ne pouvons les détruire; nous pouvons chercher à nous prê¬ 
ter aux convenances de la Porte, mais nous ne saurions déchirer un Traité 
signé par les trois Cours dans des intentions si honorables, et dont l’objet 
principal, nous le répétons, est l'intérêt de la Porte. L’honneur ne le 
permettrait pas. Nous ne sommes ici que pour l’exécution de ce Traité, tout 
en nous prêtant d’ailleurs à ce qui, dans les désirs de la Porte, serait com¬ 
patible avec leur dignité . » 

Le Reis Efendi assura qu’il était persuadé que les Puissances ne pou¬ 
vaient rien faire de contraire à leur considération. — « Mais, reprit-il, quoi¬ 
que je ne connaisse point le Traité, je pense que le premier moyen des 
Cours pour obéir à ce qu elles se doivent à elles-mêmes, est de ne point pré¬ 
férer des rebelles à un Gouvernement tel que la Porte. Celle-ci a fait con¬ 
naître aux Ambassadeurs les moyens les plus convenables pour faire ren¬ 
trer les choses dans l’ordre. S’ils ne les approuvent point, Elle reconnaît 
en eux des Ministres de paix, et par conséquent espère qu’ils informeront 
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leurs Cours des iweuses (m.iws. en turc, s'emploie pour motifs) du Gou- 
vernement Ottoman, pour ne pas accepter ce que ces Cours demandent; et 
si les trois Souverains sont animés de sentiments pacifiques, ils agréeront 
ces excuses. » 

L’Ambassadeur d’Angleterre déclara, que la Porte était trop éclairée et 
trop juste pour vouloir engager les Représentants à faire une chose qui les 
mettrait en contradiction avec eux-mêmes, que la première condition de 
leur consentement d’en référer à leurs Cours devait être la promesse d’ac¬ 
corder aux Crées de nouveaux privilèges. 

Sur la demande du Reis Efendi si. d’après cela, les Ambassadeurs refu¬ 
saient d’écrire à leurs Gouvernements respectifs, M. le Comte Guilletninol 
répondit, qu’ils connaissaient depuis longtemps ce que la Porte venait de leur 
annoncer: — oubli du passé, rétablissement de l’ancien ordre de choses, 
etc. ; — que leurs Cours en étaient instruites avant même de conclure le 
Traité de Londres; qu’il faudrait donc maintenant, pour pouvoir leur écrire, 
que les Représentants eussent quelque chose de nouveau à leur annon¬ 
cer. 

Le Reis Efendi déclara là-dessus, que la proposition qu’il venait de faire 
aux Représentants, il ne la leur imposait pas; mais que, les connaissant 
pour Ministres de paix, il les engageait, si la chose était possible, d écrire 
à leurs Souverains. 


Les Représentants répétèrent, que ce qu’ils écrivaient aujourd’hui, les 
Cours le savaient déjà, lorsqu’elles ont signé le Traité. 

Le Reis Efendi entra alors dans les mêmes développements, et dit en¬ 
suite: « Les avantages que j’ai annoncés pour les Grecs, je n’étais pas auto¬ 
risé a en parler. Je lai fait sans rien promettre, ne doutant pas toutefois 
que Sa Hautesse u’> adhère et ne puisse même accorder plus encore. Mais 
je u en sais lien, — et ne puis rien de plus. Je ne promets rien]au delà 
pour ce qui précède la soumission, mais, dès que les Grecs seront soumis, 
si Sa Hautesse accorde davantage, la chose est du ressort de la souverai¬ 
neté. Je promets seulement, quant à moi. le rétablissement de l'ancien 
ordre de choses. ? 

Les Représentants ayant reproduit encore l’objection qu’il était inutile 
d’ecnre ce qu’on avait déjà écrit sans fin, le Ministre Turc observa que, 
jusqu ici, il n’avait pas prié qu’on écrivit; mais qu’à présent il en faisait 
la demande. 


L Ambassadeur de France répliqua en ces termes: « Je le répète, nous 

avions écrit de nous-mêmes. Ce que nous annonce le Reis Efendi actuel, 

•son predecesseur Saïd Efendi nous l’avait fait connaître. C’est cependant 
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depuis lors que les Cours ont fait un Traité, preuve évidente qu’elles n’ont 1827 
pas jugé suffisants les moyens dont parle la Porte. » 

Le Reis Efendi engagea de nouveau les Représentants à écrire, et dit: 

— « On parle de Traité conclu ; mais ne sais-je pas qu'entre Puissances on a 
souvent rétracté des Conventions faites ? J’en parle de science certaine. » 

A cette observation l’Ambassadeur d’Angleterre répliqua que, quand cela 
était arrivé, on avait sans doute trouvé d’autres moyens pour atteindre le 
but qu’on se proposait. 

Le Reis Efendi, après avoir insisté sur sa demande d’en référer aux Cours 
et après avoir encore reçu pour réponse, que ces dernières avaient déjà jugé 
les moyens proposés comme insuffisants, répliqua: « Mais s’ils ne suffisent 
pas, que faut-il donc faire ? peut-on faire que des Musulmans ne soient pas 
des Musulmans, et que des Crées ne soient pas des Grecs ? ■» 

L’Ambassadeur d’Angleterre rappela alors ce qu’on avait fait à Cons¬ 
tantinople dans les anciens temps: « On y a assigné, dit-il, un quartier 
aux Francs, un autre aux Arméniens, un autre aux Juifs. Cela n’a 
pas empêché que, dans les autres parties de la ville, les diverses popula¬ 
tions ne demeurassent mêlées entre elles, sans que la tranquillité générale 
en fut affectée. Au contraire, cet arrangement a contribué à y maintenir 
l’ordre. Ce même principe, ne pourrait-on pas l'appliquer aux Grecs ? » 

- « Les propositions des Ambassadeurs, observa le Reis Efendi, leur sont 
sans doute inspirées par l’amitié, mais elles tendent à rien moins qu’à 
amener un changement complet dans la situation respective des Turcs et 
des Rayahs, et à mettre les conquis à la place des conquérants. » 

Les Représentants refusèrent de reconnaître la justesse de ce raisonne¬ 
ment; sur quoi, le Reis Efendi reprit: « Ma ligne est celle de la religion, de 
l’autorité souveraine et des lois; toute proposition qui leur est contraire est 
inadmissible; nous l’avons déclaré mille fois. » 

L’Ambassadeur de France assura, au nom des trois Représentants, qu’ils 
n’avaient jamais prétendu établir les Grecs au-dessus des Musulmans; que 
le Traité les plaçait, au contraire, sous la suzeraineté du Grand Seigneur, 
que seulement on demandait pour eux une administration séparée. & Notre 
but, continua-t-il, en demandant une entrevue au Reis Efendi, a été d’aviser 
ensemble aux moyens de concilier ce que veut la loi avec ce que veulent 
les Cours. Nous sommes prêts à donner des facilités à la Porte, pourvu que 
le fond de nos propositions soit agréé par Elle. » 

Après quelques moments de silence, le Reis Efendi répondit: «Notre 
loi repose sur des droits; sur quelle base reposent les Conventions des 
Cours ? » 



DIVINISES puissances 

1827 Les Représentants répliquèrent : sur la nécessité d’une pacification et sur 
l’intérêt de l’Europe entière. 

- « Ainsi, répartit le Ministre turc, l’intérêt de l’Europe est défaire le 
malheur des Musulmans. » 

Ici, l’Envoyé de Russie déclara que. dans une entrevue particulière avec 
le Reis Efendi, il avait déjà repoussé ce soupçon, en observant que les Mu 
suhnans faisaient cux-mèmcs partie de l'Europe, et qu'on avait proposé la 
pacification de la Grèce dans l’intérêt de tous. 

_ « L’intérêt général, reprit le Reis Efendi, étant I intérêt de la Porte, j’ex¬ 
plique l’intérêt de la Porte comme je l’entends, et non pas comme les Re¬ 
présentants l’entendent. Si, lorsque, après tant de bienfaits, les Grecs se 
sont révoltés, et que leur révolte doive obtenir des récompenses, nous avons 
d’autres Rayahsque l’appât des mêmes récompenses entraînerait à la ré¬ 
bellion. i 

L’Ambassadeur d’Angleterre observa que, pour juger si cette remarque 
était fondée ou non, il suffisait de reconnaître que les circonstances où 
sont placés les Grecs pour lesquels on demande sont différentes de celles où 
se trouvent les Grecs des autres parties de l’Empire; que, tandis que les 
premiers se sont soulevés et sont depuis sept ans en armes, les autres sopt 
demeurés tranquilles. 

Le Reis Efendi supposa, pour un instant, que la Porte adhérât aux pro¬ 
posions des Cours, et demanda si, après cet acte, les Grecs n’auraient pas 
les mêmes droits, et des droits plus réels encore, de réclamer des privilèges 
pour ceux qui sont restés fidèles. 

Les Représentants refusèrent formellement cette conséquence, en ajoutant 
qu’ils n’avaient qu’un objet en vue. « Il y a des troubles, disent-ils. dans 
une partie du Levant ; l’on demande maintenant les moyens de pacifier cette 
partie, sans avoir à s’occuper de celles qui ne peuvent, dans aucun cas, 
compromettre la tranquillité de l’Europe. » 

Le Reis Efendi poursuivit sa thèse, déclara que tout ce qu’on venait de 
dire ne reposait que sur des conjectures, et que ce qu’il avait avancé n’en 
demeurait pas moins de toute vérité, que les Musulmans se trouveraient 
insensiblement dans une condition inférieure à celle des Rayahs, que la 
Porte ne pouvait accorder plus qu’elle n’accorde, que la religion, la politi¬ 
que s'y refusaient. Il pria de nouveau les Ambassadeurs d’agréer les creuse.s 
de la Porte. Si les Puissances veulent la tranquillité, ces excuses les satisfe¬ 
ront. 

L'Ambassadeur d’Angleterre fit remarquer, qu’on s’était écarté de la ques 
lion, et qu’il serait plus conforme au but que l'on avait en vue de revenir 
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aux principes d'après lesquels on était convenu de poursuivre celte discus- 1827 
sion; que cependant, comme le Reis Efendi avait fait une exception à cette 
règle en se livrant à des raisonnements généraux, au lieu de se tenir stricte¬ 
ment aux considérations que présentaient les faits, tels qu’ils étaient, « Je 
demande, dit l’Ambassadeur, qu'il me soit permis de me placer pour un 
moment sur le terrain choisi par Son Excellence, et de répondre par quel¬ 
ques observations à ses arguments. En conséquence, je déclare, de concert 
avec mes Collègues: 

« 1° Que l’intention formelle de nos Cours est de borner l’application de 
leurs propositions aux habitants de la Grèce proprement dite. 

« 2° Que la position des Grecs compris dans cette délimitation est essentiel¬ 
lement distincte de celle des Grecs habitants des autres parties de l’Empire. 

« 3° Que la preuve de cette différence résulte de ce que, pendant la guerre 
soutenue par les premiers, les autres sont demeurés tranquilles. 

« 4° Que la proximité de l’Archipel du théâtre de la guerre affecte les in¬ 
térêts de l’Europe, tandis qu’il est évident qu’ils n’ont rien à craindre de ce 
qui peut survenir ailleurs. 

« Il résulte donc de là que la religion n’entre pour rien dans cette affaire; 
que c’est une question de faits et de circonstances particulières, une ques¬ 
tion que la prudence et la politique doivent seules résoudre. Au milieu de 
ces faits, il est impossible, sans doute, de ne pas reconnaitre l’existence de 
deux religions, la Chrétienne et la Musulmane ; mais la religion ne concerne 
que les individus, et c’est une affaire entre l’homme et son Créateur; les 
relations d’Etat à Etat n’ont aucun rapport avec elle, et doivent être tracées 
d’après d’autres principes. 

« Le Reis Efendi, ainsi que moi-même, nous avons vu des temps bien ora¬ 
geux ; mais heureusement qu’au milieu de toutes les calamités publiques 
de notre époque, le principe religieux a été tenu à l’écart. Que le Reis 
Efendi n’enlève pas cette dernière consolation, et qu’il ne mette pas 
aux prises ce que la sagesse du siècle a tenu séparé. Je jure, continua 
M. Stratford Canning, je jure, au nom de mon Gouvernement et avec la con¬ 
naissance que j’ai des sentiments de mes Collègues et de leurs Cours, qu’il 
ne s’agit point de toucher à la religion musulmane, et que la pensée de faire 
du mal aux Musulmans n’existe pas. Au contraire, nous voulons le bien de 
l’Empire Ottoman, et nos propositions ne tendent qu’à ce but. Je prie M. le 
Drogman, dit en terminant l’Ambassadeur, de demander à mes Collègues 
si ce n’est pas leur propre opinion que je viens d’exprimer. » 

L’Ambassadeur de France et l’Envoyé de Russie répondirent affirmative¬ 
ment, et M. de Ribeaupierre ajouta: « Je conjure le Reis Efendi de croire 
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1827 que nous n’avons mienne arrière-pensée; nous voulons la paix; rien, abso¬ 
lument rien de plus. » 

Le Keis Efendi répondit, qu’il ne doutait pas des sentiments que les Re¬ 
présentants exprimaient. « Mais, continua-t-il. cette amitié dont ils parlent 
a ses bases, qui sont les lois divines et les traités; or si. d’une part, ils fou¬ 
lent aux pieds les traités qui régissent les relations des Etals entre eux, et, 
de l’autre, s’ils font tarir les lois saintes, que reste-t-il pour conduire les 
peuples et lier entre elles les nations ? La religion nous défend de sous¬ 
crire à ce qu’on nous demande. Les traités ne permettent pas que l’on inter¬ 
vienne dans nos affaires. La sagesse s’y refuse également, mais nous avons 
suffisamment expliqué les inconvénients qui s’attachent aux propositions 
qu'on nous fait. Le premier de ces inconvénients est de rendre la révolte 
contagieuse; d’ailleurs, tous les Grecs sont réunis sous l’autorité du Pa¬ 
triarche. Il est impossible de se séparer. » 

L'Ambassadeur de France opposa à ces arguments l’exemple des Grecs-La¬ 
tins. qui n’avaient point affaire au Patriarche, et démontra que la multipli¬ 
cité des religions dans un même Etat n’empêchait pas ceux qui les profes¬ 
saient de demeurer tous unis par les liens politiques. 

L'Ambassadeur d’Angleterre rappela que le Reis Efendi avait cité trois 
choses: la religion, le droit et la sagesse; et exprima l’espoir que la Porte 
trouverait, dans celle-ci, la solution de la question. 

Le Reis Efendi voulant de nouveau passer en revue les propositions qu’il 
avait avancées sur ces trois points, l’Envoyé de Russie, pour ramener la 
question à ses véritables termes, dit: « Résumons-nous. Le Reis Efendi a 
déclaré que les relations étaient rétablies; quoi de plus simple maintenant 
que de consentir à la suspension des hostilités, afin de convenir, dans l’in¬ 
tervalle, des moyens de nous entendre sur le reste ? » 

Le Reis Efendi déclara, que cette suspension pouvait avoir lieu sur le 
champ, qu’il ne voyait point de motif pour la retarder, mais qu’il n’y avait 
qu un moyen, c’est que d’abord les Grecs se soumissent à la Porte. 

Les Représentants observèrent que c’était équivoquer sur les mots, tan¬ 
dis qu’ils voulaient franchement s’arranger. 

Le Reis Efendi reprit: « J’ai engagé MM. les Ambassadeurs à écrire à 
leurs Cours pour leur soumettre l’état des choses; ils s’y refusent; pour¬ 
quoi ne pas le faire ? S’ils ne font point le pas, comment puis-je en faire 
un •? » 

— « Mais, répartit 1 Envoyé de Russie, simêmeleReisEfendinousavaitan- 
noncé des concessions nouvelles de la part de la Porte, encore est-il vrai 
de dire, que nous ne pourrions pas en écrire à nos Cours, sans avoir à leur 
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donner, en même temps, l’assurance que les choses resteront dans le même 1827 
état: or, pour écrire, il faut donc que les choses s'arrêtent; pour qu’elles 
s’arrêtent, il faut l’armistice. » 

Le Reis Efendi insista de nouveau sur la proposition d'écrire et d’infor¬ 
mer les Cours, que la Porte ne pouvait accorder aux Grecs plus que les 
quatre points qu’il avait mentionnés; et demanda si, après cela, les Re¬ 
présentants espéraient avoir des réponses favorables. 

Les Ambassadeurs ayant répondu négativement, le Ministre Ottoman re¬ 
prit: « Si vous espérez des réponses favorables, on ordonnera dans l’inter¬ 
valle la suspension des hostilités. Ainsi, le premier point est de promettre 
d’écrire; le second, de marquer l’espoir d’obtenir des réponses favorables, 
et le troisième, l’engagement que prendra dans ce cas la Porte de suspendre 
les hostilités. 

L’Envoyé de Russie fit remarquer la contradiction que renfermeraient 
les propositions du Reis Efendi. « Puisque la Porte croit nécessaire que 
nous écrivions à nos Souverains, c’est parce qu’elle croit, et avec raison, 
que nous ne pouvons pas nous écarter des instructions qu’ils ont jugé con¬ 
venable de nous donner. Comment veut-Elle donc que nous nous enga¬ 
gions à ce que leurs réponses soient favorables ? D’ailleurs, nous ne 
pouvons écrire qu’autant que la Porte accorderait l'armistice;et dans ce cas, 
nous ne pouvons le représenter que comme une première preuve d’un rap¬ 
prochement pour arriver à la pacification. » 

Le Reis Efendi pria de remarquer qu'il n’avait fait aucune allusion à la 
pacification, qui se réglerait après la suspension des hostilités. « C’est l’af¬ 
faire de la Porte, il ne peut y avoir là-dessus de négociation. » 

Ici le Reis Efendi ayant témoigné le désir de se retirer pour faire sa 
prière, la discussion demeura suspendue quelque temps. Pendant cet inter¬ 
valle, les Représentants convinrent qu’ils mettraient terme à cette discus¬ 
sion, en demandant des réponses catégoriques: et, en cas de refus, qu’ils 
annonceraient leur détermination de partir, comme ils en étaient convenus 
d’avance. 

La conférence ayant été reprise, le Reis Efendi exprima son espoir que 
le résultat en serait heureux. L’Ambassadeur de France, prenant alors la 
parole, s’exprima en ces termes: « Dans cette entrevue, nous avons mon¬ 
tré jusqu’à l’évidence les sentiments pacifiques qui animent nos Cours, et 
leur intention de mettre un terme à des troubles, dont la cessation prompte est 
dans l’intérêt de la Sublime Porte autant, pour le moins, que dans le leur. » 

« Nous avons également prouvé notre désir de trouver, de concert avec la 
Porte,les moyens d’arriver à ce but. » 
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1857 Le Reis Efendi. interrompant ici l’Ambassadeur, dit: « Quant au but, les 
sentiments de la Porte sont conformes à ceux des Puissances: mais, à l'é¬ 
gard des moyens, ceux que j’ai indiqués sont-les seuls qui soient à sa dis¬ 
position. » 

L’Ambassadeur de France, reprenant la parole, résuma rapidement la 
marche que la délibération avait suivie; pour replacer ainsi la question 
dans son vrai jour, et pour caractériser les positions respectives, il dit: 

« 1° Le Reis Efendi a déclaré que nos relations étaient rétablies, sans 
aucune restriction, sur l’ancien pied. 

« 5° Son Excellence nous a fait connaître ce que la Porte entendait faire 
pour la pacification. 

• 3° Nous avons franchement répondu que nous ne pensions pas que cela 
fût suffisant. Nous avons demandé, comme un des premiers moyens pour 
atteindre le but, que la Porte donnât des ordres pour la cessation des hosti¬ 
lités. et Son Excellence y a consenti, sous la condition que nous écririons 
préalablement à nos Cours. » 

Ici le Reis Efendi, interrompant de nouveau l'Ambassadeur, et s’adres¬ 
sant au Drogman : a Comprenez bien que j’ai parlé de cessation de mouve¬ 
ments hostiles, et non d’un armistice, comme on pourrait l’entendre entre 
Couvernements. » 

Après avoir fait remarquer que les Représentants ne discutaient pas sur 
les mots, mais qu’ils voulaient la chose, le Comte (ïuilleminot continua 
en ces termes: 

— « Après avoir mûrement réfléchi, mes Collègues et moi, sur les discours 
du Reis Efendi, après en avoir délibéré ensemble, nous sommes demeurés 
fl accord que les moyens annoncés par Son Excellence ne suffisaient point 
et nous sommes convenus de l’inviter à prendre les ordres de Sa llautesse 
sur la demande d accorder des avantages suffisants et analogues à ce que 
nous avons proposé pour les Cirées. » 

— « Avantages, ajouta l’Envoyé de Russie, dont les bases sont la suzerai¬ 
neté, un tribut annuel et la délimitation du territoire, telle que l’Ambas¬ 
sadeur d’Angleterre l’a développé plus haut. » 

— « Telle, reprit AL Canning, que nous l’avons indiquée dans nos entre¬ 
vues respectives avec Son Excellence. » 

Le Reis Efendi répondit qu’il avait déjà expliqué plusieurs fois quelle 
était la réponse de la Porte; qu’il ne pouvait rien y ajouter; que Sa Hau- 
tesse avait été prévenue des propositions des Représentants, et qu’Elle ne 
pouvait changer de résolution d’un moment à l’autre. « Nos Cours, dit le 
Ministre, étant très loin, je vous ai prié de leur écrire II semble extraor- 
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dinaire qu’on insiste sur ce qui ne peut être accordé, tandis que, dans une 1827 
cause où notre droit est évident et où la constitution religieuse de l’Empire 
est intéressée, je vous ai simplement prié d’écrire à vos Cours. » 

— « Nous avons déjà dit, répliqua l'Ambassadeur de France, qu’Elles nous 
avaient répondu sur ce que la Porte veut se borner à accorder aux Grecs. 

Nous prions instamment Son Excellence de prendre les ordres de Sa Hau- 
tesse, dont la réponse confirmera ou modifiera ce que son Ministre nous 
a fait connaître. Dans deux jours, nous enverrons chercher cette réponse; 
mais nous ne voulons pas cacher au Reis Efendi que si elle n’est pas favo¬ 
rable, mes Collègues et moi, quelque profond regret que nous causera la 
position dans laquelle la Porte nous aura placés, nous demanderons nos 
passeports; car, après avoir dévié de la ligne du Traité à un point tel que 
nous pourrons assurer que nos Cours adhèrent à cette déviation, il nous est 
impossible, si la Porte se refuse à nous écouter, de prolonger davantage 
notre séjour à Constantinople. » 

Le Reis Efendi répartit : « La Sublime Porte ne peut voir dans la question 
du départ des Ambassadeurs qu’une affaire de leur ressort Elle n’a point 
à s’en mêler. En voyant les trois Représentants se réunir chez moi, en con¬ 
férence, j’espérais qu’ils consentiraient à écrire à leurs Cours, comme un 
moyen de faciliter l’arrangement des choses. J’ai expliqué les instructions 
positives et invariables que j’avais eues; je les ai remplies; ce que j’ai dé¬ 
claré pouvoir faire, est la seule chose que je puisse faire. » 

Sur la remarque de l’Ambassadeur de France que les Représentants s’é¬ 
taient bornés à demander quelque concession de plus qui leur permît d’é¬ 
crire à leurs Cours, le Reis Efendi observa, à son tour, que la nature et l’ex¬ 
tension des avantages que la Porte pouvait accorder, devaient avoir prouvé 
qu’EUe s’occupait du bien-être de ses Rayahs ; que ce bien-être était le 
bonheur domestique; qu'aller au delà, ce serait rentrer dans la question de 
la religion; qu’on discuterait le même sujet trois semaines, trois mois, 
trois ans, mais que jamais la Porte ne changerait d’opinion. 

De part et d'autre, les Représentants, de même que le Reis Efendi, sou¬ 
tinrent et répétèrent encore les arguments dont ils s’étaient déjà servis dans 
le courant de la délibération ; les uns pour engager le Ministre Ottoman à 
réclamer les ordres de son Souverain, l’autre pour s’y refuser. Il dit enfin; 

— « Ce que j’ai annoncé était le résultat des ordres que j’avais reçus. Com¬ 
ment en demanderais-je d'autres, quand je sais que ceux qui m’ont été 
donnés sont basés sur des considérations immuables, éternelles ? La cause 
de l’insurrection est étrangère à la Porte, c’est une preuve qu’Elle ne peut 
pas vouloir en exciter une nouvelle. Le bonheur dont jouissaient les Grecs 
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1827 est une chose démontrée. (Jue peut faire de plus la Porte, que de les réta¬ 
blir dans leur ancien État ? » 

L’Envoyé de Russie ayant de nouveau insisté, le Reis Efendi demanda 
successivement aux trois Représentants, en combien de jours ils pourraient 
recevoir des réponses de leurs Cours. 

Le résultat de ces demandes fut qu'il fallait quarante à cinquante jours. 

— o Ainsi, reprit le Reis Efendi, cinquante jours suffisent pour avoir des 
réponses ; d’ici là que de changements peuvent avoir lieu! Mais, pour moi, 
que faire, lorsqu’il y a trois heures que Sa Hautesse était ici *? 11 ne peut 
donc, de notre côté, y avoir de changement. » 

Sur la remarque de l’Envoyé de Russie que le changement qui avait eu 
lieu était ce qui venait de se passer dans la conférence, le Ministre turc 
répliqua que, puisqu’il n’y avait pas trois heures qu’il avait vu Sa Hau¬ 
tesse, il ne pouvait lui reparler d’une question qui restait la même. 

Sur quoi, l’Ambassadeur d’Angleterre répartit: « Nous pourrions faire de 
belles promesses; mais lorsque le Reis Efendi nous dit franchement, qu’il 
n'y a rien de plus à attendre, ce serait mal payer sa franchise que de lui 
donner des illusions que nous ne partageons pas, et de répondre autrement 
que nous ne l’avons fait. » 

Après celte observation de M. Slralford Canning et de nouvelles excuses 
de la part du Reis Efendi, le Comte Guilleminot dit : « En déclarant 
vouloir se contenter de l'assurance que Sa Hautesse accorderait aux 
Grecs des avantages analogues à ceux qu’ont demandés pour eux les Cours, 
les Représentants ont pris sur eux, je le répète, une grande responsabilité. 
Ils l’ont fait dans le sincère désir de prouver leurs sentiments pacifiques. Ils 
ne peuvent aller au delà. Ils regrettent que leurs efforts pour le bien de la 
Sublime Porte soient restés sans succès. » 

Le Reis Efendi répliqua, qu'il avait répondu amicalement ; que ce n'é¬ 
tait pas une obligation pour lui de faire connaître la volonté de la Sublime 
Porte. « Nous l’avons fait néanmoins, nous avons donné toutes les expli¬ 
cations qu’il était en notre pouvoir de donner. Si nous avions pu davantage, 
nous l’aurions fait. » 

L’envoyé de Russie demanda, si le Reis Efendi croyait que, pour ce qu’on 
lui demandait, la Porte devait se compromettre avec ses trois meilleures 
amies. 

— «Nous ne désirons pas compromettre l’amitié, répondit le Reis Efendi, 
nous reconnaissons, dans la présence des trois Représentants, l’acte qui 
nous unit à leurs Cours. Nous comprendrons que leur départ est une rup¬ 
ture; mais nous n’avons donné aucun sujet de l’effectuer. Si les Repré- 
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sentants partent, c'est une détermination à laquelle la Porte est étrangère. 1827 
Si les Puissances avaient à se plaindre de quelque infraction des Traités, 
la Porte se serait prêtée volontiers à leurs demandes; mais Elle ne pouvait 
ni ne voulait écouler des demandes fondées sur l’injuste. » 

L’Envoyé de Russie ayant fait encore un appel à l’esprit sage et éclairé 
du Reis Efendi, le Ministre revint de nouveau sur la demande d’en référer 
aux trois Cours, et ajouta ensuite: «J’ai expliqué ce que consentait à 
faire la Porte, le reste dépend de la volonté souveraine. Si Sa Hautesse est 
contente, Elle pourra faire plus. Si les Représentants veulent écrire aux 
Cours et nous le faire savoir, nous ne rétracterons pas ce que nous avons 
dit dans la séance; et, le protocole de cette conférence devant nécessaire¬ 
ment être soumis à Sa Hautesse, Elle y verra que nous avons pris la li¬ 
berté d’annoncer qu’Elle pourrait d’Elle-même accorder davantage. » 

— « 11 faudrait, dans tous les cas, dit l’Ambassadeur d’Angleterre, une 
déclaration qui annonçât cette intention. » 

Le Reis Efendi répliqua qu'il ne pouvait pas répondre; sur quoi l’Ambas¬ 
sadeur de France dit : « Que le Reis Efendi prenne les ordres de Sa Hau¬ 
tesse, nous attendrons deux jours. » 

Après un moment de silence, le Reis Efendi reprit: « J’ai dit que la Su¬ 
blime Porte pouvait accorder, d’après les lois et les usages, la réhabilitation 
des Grecs dans leur ancienne existence. Mais, en annonçant que Sa Hau¬ 
tesse pourrait puiser dans sa clémence la résolution de leur concéder de 
nouvelles faveurs, je n’ai pas dit cela comme une chose qui me fût connue; 
et lorsque les Représentants fixent deux jours, ils semblent dire que j’ai 
pris l’engagement que les faveurs nouvelles seraient accordées. » 

Les Représentants assurèrent qu’il s’agissait seulement d’obtenir une 
réponse de Sa Hautesse. 

— « Puisqu’il en est ainsi, reprit le Reis Efendi, j'en informerai Sa Hau¬ 
tesse; mais, observa en même temps ce Ministre, demander une réponse est 
en soi une demande tout amicale, tandis que fixer un terme de deux jours 
est une disposition de prépolence. » 

Les Représentants répliquèrent, qu'ils n’usaient point de prépotence: 
que le terme qu'ils avaient indiqué n’était que la désignation du temps 
nécessaire pour que la réponse pût leur être donnée. 

Le Reis Efendi demanda encore, si la base des propositions était que Sa 
Hautesse accordât d’Elle-même aux Grecs des avantages, qu’Elle donnât 
spontanément des facilités. 

L’Ambassadeur de France répondit: « Eh bien! soit. Pouvons -nous in¬ 
former nos Gouvernements que la Porte est disposée à accorder sponla- 
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1827 nément des privilèges analogues à ceux que nous avons exigés ? » 

Le Reis Efendi s’arrêta sur le mot analogue, et ajouta que les Représen¬ 
tants ne faisaient qu'énoncer leurs opinions particulières, tandis que lui il 
énonçait celles de son Souverain. « Il nous est impossible, continua-t-il. 
d’accorder des avantages analogues à ceux que vous exigez. Le pays occupé 
par les Crées est aussi bien le territoire de l’Empire Turc que Salonique et 
Andrinople. » 

L’Envoyé de Russie dit: « Grâces au ciel, Salonique et Andrinople sont 
tranquilles. » Sur quoi le Reis Efendi reprit qu’il était de tout impossibilité 
pour la Porte d’admettre aucune démarcation de son Empire; et, après une 
pause il ajouta: * Il me parait inutile de rien dire de plus sur un sujet 
déjà épuisé ». 

A la suite de celte observation, la séance a été levée, après avoir duré plus 
de cinq heures. 

Stratford Gavmmi. Comte Giii.leminot. Ribeaupierre. 


N° 50. 

Note des Ambassadeurs de France et de 
la Grande-Bretagne relativement aux bases de 
pacification et d'organisation de la Grèce 

en exécution du Protocole du 22 Mars 1829. 


En date du 9 Juillet 1829. 


Les soussignés avant eu la satisfaction de reconnaître dans leurs com¬ 
munications précédentes avec la Sublime Porte une nouvelle preuve de sa 
disposition sincère à ouvrir une négociation sur la pacification et l’organi¬ 
sation future de la Grèce, et la reconnaissant surtout dans le fait de la con¬ 
férence de ce jour avec Son Excellence le Reis Efendi. il est de leur de- 
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voir de lui communiquer les bases sur lesquelles les trois (Jours signataires 1821) 
du traité du 6 juillet 1827 ont jugé convenable de lui faire proposer par 
eux d’établir cette négociation. 

Les soussignés croyenl d’ailleurs superflu de rappeler à la Sublime 
Porte les vues désintéressées qui n’ont cessé d'animer les Cours, et leur 
application constante à ne jamais perdre de vue le soin de concilier, autant 
que possible, les intérêts particuliers et la dignité de l’Empire Ottoman 
avec ce que réclament la gravité des circonstances, et l’intérêt général de 
toutes les Puissances de l’Europe. 

Tel est l’esprit dans lequel ont été conçues les propositions que les sous¬ 
signés vont placer sous les yeux de la Sublime Porte. Ils ne doutent pas 
que ces propositions, résultat d’une délibération réfléchie de la part des 
Cours, ne deviennent également pour la Sublime Porte l’objet de ses mé¬ 
ditations les plus calmes et les plus dégagées de toute prévention. 

Les bases que les soussignés ont reçu l’ordre de lui proposer, sont au 
nombre de cinq, et forment autant de questions indiquées sous les titres 
suivants: — 1° Délimitation continentale et insulaire; — 2° Tribut; — 

3° Indemnité; — 4° Suzeraineté; — 5° Amnistie et droit d’émigration. 

Sur le premier point, il est proposé à la Sublime Porte, que la délimita¬ 
tion continentale ait son point de départ près de l’entrée du golfe de Volo; 
puis, de là, gagnant.la crête de l’Othryx, elle en suivra tout le cours jus¬ 
qu’à la sommité située à l’Est d’Agrapha, qui forme son point de jonction 
avec la chaîne du Pinde. De cette sommité, elle descendra dans la vallée 
de l’Aspropotamos, par le Sud de Léontitos, qu’elle laissera à la Turquie; 
traversant ensuite le chaînon de Macrinoros, elle englobera dans le terri¬ 
toire grec le défilé de ce nom qui vient de la plaine d’Arta, et aboutira à la 
mer par le golfe Ambraeique. Toutes les provinces situées au Sud de cette 
ligne seront comprises dans le nouvel Etat grec. Les îles adjacentes à la 
Morée, l’ile d’Eubée ou Négrepont, et les îles communément appelées 
Cyclades, feront partie de cet Etat. 

Sur le deuxième point, il est proposé à la Sublime Porte que les Grecs 
lui payent un tribut annuel, dont le total soit de 1,500,000 piastres turques. 

Pour prévenir toute contestation, le rapport de la piastre turque avec la 
piastre forte d’Espagne sera déterminé, une fois pour toutes, d’un commun 
accord. Vu l’état de pénurie où la Grèce se trouve réduite, il sera convenu 
qu’à dater du moment où le payement du tribut doit commencer, la Grèce 
payera à la Porte, pour la première année, une somme qui ne sera ni moins 
du cinquième, ni plus d’un tiers de la totalité du tribut; que cette somme 
s’augmentera d’année en année, jusqu’à ce que dans le cours de quatre ans 

ACTES DK LE M Kl RE OTTOMAN II — 11 
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1829 le tribut annuel atteigne le maximum de 1500,000 piastres que l’Etat con¬ 
tinuera à acquitter tous les ans, sans autre diminution ni addition quel¬ 
conque. 

Sur le troisième point, il est proposé à la Sublime Porte que l’indemnité 
mentionnée en l’article II du traité du 6 juillet 1827, soit réglée d’après le 
mode indiqué ci-dessous: 

Soient admis à faire valoir leurs titres : 

1° Les particuliers Musulmans propriétaires de biens fonds situés dans le 
territoire qui devra former la Grèce, 

2° Les particuliers musulmans qui, soit comme usufruitiers, soit comme 
administrateurs héréditaires, avaient un intérêt utile dans les Vacoufs-Ady 
relevant des mosquées situées dans ce même territoire, sauf à en déduire 
la rétribution dont ces Vacoufs étaient grevés. 

Les particuliers Musulmans de ces deux catégories, dont les titres auront 
été reconnus en règle, seront libres de rendre eux-mêmes leurs propriétés 
dans le délai d’une année, sauf payement préalable des créances hypothé¬ 
quées sur elles. Si, durant ce terme, cette vente n’avait pas été effectuée, 
des commissaires évalueront les biens non vendus, et une fois que le mon¬ 
tant de la somme qui sera due aux anciens propriétaires, leurs héritiers ou 
ayants cause, sera fixé, le Gouvernement grec, à mesure que les liquidations 
seront faites, délivrera aux créanciers reconnus de&créances sur l’Etat 
remboursables à des époques déterminées. 

La vérification des titres, ainsi que l’estimation des propriétés, seront 
confiées à une commission mixte, composée de commissaires Grecs et Musul¬ 
mans. en nombre égal des deux côtés, qui sera chargée de recevoir et d’exa¬ 
miner. dans le plus bref délai, toutes les réclamations, et de prononcer sur 
la validité des documents qui seront produits devant elle. La commission 
fixera en outre des principes généraux pour les cas où les titres des récla¬ 
mants auraient péri durant la révolution, et ces principes seront portés à la 
connaissance des parties intéressées. 

Pour résoudre, entre les commissaires Grecs et les commissaires Otto¬ 
mans. les difficultés auxquelles ces opérations pourront donner lieu, et afin 
d établir, en même temps, un mode propre à abréger le terme de celte li¬ 
quidation, et à conduire dans chaque cas à une décision définitive, il sera 
institué une commission d’appel et d’arbitrage, composée de commissaires 
des trois Puissances alliées, qui prononceront, en dernier ressort, sur toutes 
les réclamations au sujet desquelles les commissaires Grecs et Ottomans 
n'auront pu s’entendre 

Sur le quatrième point, la Grèce jouira, sous la suzeraineté de la Porte, 
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de l’administration intérieure la plus propre à lui garantir la liberté reli- 1829 
gieuse et commerciale, ainsi que le repos et la prospérité qu’il s’agit de lui 
assurer. Dans ce but, cette administration se rapprochera, autant que pos¬ 
sible, des formes monarchiques, et sera confiée à un Chef ou Prince chré¬ 
tien, dont l’autorité sera héréditaire, par ordre de primogéniture. 

En aucun cas, ce Chef ne pourra être choisi parmi les Princes des fa¬ 
milles qui régnent dans les trois Etats signataires du traité du 6 juillet 
1827 ; et le premier choix s’effectuera de concert entre les trois Cours et la 
Porte Ottomane. 

Pour marquer les relations de vasselage de la Grèce envers l’Empire 
Ottoman, il sera convenu qu’outre le payement du tribut annuel, tout chef 
de la Grèce, quand l’autorité héréditaire lui sera dévolue, recevra l’inves¬ 
titure de la Porte et lui payera une année de tribut supplémentaire à son 
avènement au pouvoir. 

En cas d’extinction de la branche régnante, la Porte participera au choix 
d’un nouveau chef, comme Elle aura pris part au choix du premier. 

Sur le cinquième point, la Porte Ottomane proclamera une amnistie 
pleine et entière, afin qu’aucun Grec, dans l'étendue de ses Etats, ne puisse 
par la suite être inquiété, à raison de la part qu’il aura prise à l’insurrec¬ 
tion de la Grèce. Le Gouvernement grec, de son côté, fera jouir du même 
genre de sécurité, dans les limites de la'Grèce, tous les chrétiens ou musul¬ 
mans qui auront pris un parti contraire. 

La Sublime Porte accordera à ceux de ses sujets Grecs qui désireront 
quitter le territoire musulman, un délai d’un an pour vendre leurs pro¬ 
priétés et sortir librement du pays. Le Gouvernement grec laissera la même 
faculté à ceux des habitants de la Grèce qui préféreront rentrer sur le ter¬ 
ritoire Ottoman. 

Ainsi que l'observera la Sublime Porte, les propositions ci-dessus énon¬ 
cées laissent en dehors la question des rapports commerciaux à établir en¬ 
tre les Musulmans et les Grecs. Les trois Cours ont pensé que l'examen et la 
solution de cette question devait être ajournée à l’époque où les points spé¬ 
cifiés plus haut auraient été réglés. 

Mais un objet qu’en dehors de ces mêmes propositions les Cours récla¬ 
ment particulièrement, est le maintien de l’armistice que Son Excellence 
le Reis Efendi, par une lettre adressée le 10 septembre dernier aux repré¬ 
sentants de l’Alliance dans l’Archipel, a déclaré exister de fait de la part 
des Musulmans envers les Grecs. Les Cours ont fait récemment adresser à 
ceux-ci la même réclamation. 

La Sublime Porte, après avoir lu ce qui précède, connaîtra donc, dans 
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1829 son entier, le système de pacification que les Cours ont, dans ces derniers 
temps, jugé le plus propre à concilier tous les intérêts et à satisfaire à tous 
les besoins. Les soussignés se flattent qu’Elle y retrouvera, comme ils 
l’ont déjà dit, la preuve du soin constant que met l’Alliance à chercher les 
moyens les plus sûrs de fonder la pacification sur des accords durables, et 
tels enfin que les réclame aujourd’hui l'intérêt général de l’Europe. Les 
soussignés sont prêts, d’ailleurs, à donner à la Sublime Porte toutes les 
explications qu’Elle jugera nécessaires pour s’éclairer davantage encore, 
ils ne diront pas sur la pureté des vues qui animent les Cours, (car la Su¬ 
blime Porte en est elle-même assurément convaincue), mais sur les puis¬ 
sants motifs qui ont dicté telle ou telle des propositions énoncées dans la 
présente note. 

Il ne reste plus pour le moment aux soussignés qu’à prier la Sublime Porte 
de leur faire connaître, dans le plus court délai possible, la réponse à leurs 
communications de ce jour, et à lui offrir ici les nouvelles assurances de 
leur haute considération. 

Comte Guiu.eminot. R. Coitno.v 


IN° 51. 

Réponse de la Sublime Porte à la 
note ci-dessus des Ambassadeurs de la France 
et de la Grande-Bretagne 

pour adhérer an traité de Londres du 6 Juillet 1827. 

Eh date du 15 Août 1829 (14 Sêfer 1245). 

Mue par des sentiments de bienveillance, la Sublime Porte adhère au 
traité de Londres, et elle accepte les propositions que LL. EE. les Ambassa¬ 
deurs lui ont faites, comme étant fondées sur les bases dudit traité, aux 
conditions suivantes: 
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1° Les arrangements qui auront lieu se borneront uniquement à la Morée 
et aux îles Cyclades. 

2° Le tribut qui devra être payé, sera établi et proportionné d’une 
manière modérée au montant qui revenait anciennement au trésor de la 
Sublime, Porte. 

3° Tout matériel de guerre existant dans les forteresses sera immédiate¬ 
ment rendu et consigné à la Sublime Porte, dans l’état où il se trouvait 
avant l’évacuation. 

4° 11 sera défendu de créer et de faire usage de bâtiments de guerre et de 
troupes de terre au delà du nombre suffisant de soldats pour tenir les habi¬ 
tants en ordre. 

3 U Aucun Grec ne pourra sortir des Etats Ottomans pour aller s’établir 
dans les susdits pays, à moins qu’il n'y ait été originairement domicilié. 

Conclusion, — Les articles ci-dessus ont été arrêtés par la Sublime Porte, 
après avoir eulendu et discuté les propositions de messieurs les Ambassa¬ 
deurs. En foi de quoi, la présente note officielle a été remise à LL. EE. 


N° 52. 

Déclaration supplémentaire de la Sublime Porte 
aux Représentants de la France et de la 
Grande-Bretagne, pour la question grecque. 

En date du 9 Septembre 1829 (10 Rebi-ul-ewel 1245). 


La Sublime Porte déclare, qu’ayant déjà adhéré au Traité de Londres, 
Elle promet et s’engage de plus aujourd'hui, vis-à-vis des représentants des 
Puissances signataires dudit Traité, à souscrire entièrement à toutes les 
déterminations que prendra la Conférence de Londres, relativement à son 
exécution. 


1829 
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N° 53. 

Traité de paix avec la Russie. 

Conclu à Anilrinople le 2/14 Septembre 1S29 (16 He.ln-ul-ewel 1215). 


Sa Majesté Impériale, le très liant et li és puissant Empereur et Autocrate 
de toutes les Russics. cl Sa llaulesse. le très haut et très puissant Empe¬ 
reur des Ottomans, animés d’un égal désir de mettre un terme aux cala¬ 
mités de la guerre et de rétablir sur des liages solides et immuables la 
paix, l'amitié et la bonne harmonie entre leurs Empiles, ont résolu d’un 
commun accord de confier cette œuvre salutaire aux soins et à la direction 
île leurs Plénipotentiaires respectifs, c’est-à-dire Sa Majesté Impériale de 
toutes les Itussics. au très illustre et très excellent Comte Diebitch. ete., etc., 
lequel, en vertu des pleins pouvoirs suprêmes dont il est muni, a délégué 
et nommé, comme Plénipotentiaires de la part de la Cour impériale de Rus¬ 
sie, les très excellents et très honorables Comte Alexis Orloff, etc., 
et le Comte Frédéric Pahlen, etc., et Sa Majesté l'Empereur des Otto¬ 
mans, les très excellents et très honorables Mehmed Sadik El'endi, actuel 
Orand Defterdar de la Sublime Porte Ottomane, et Abd-ul-Kadir lléy. Ca- 
ziasker d’Anatolie, lesquels, s’étant assemblés en la ville d’Audrinople, 
après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles sui¬ 
vants: 

Aiiticlk premier. — Toute inimitié et tout différend qui ont subsisté 
jusqu'à présent entre les deux Empires, cesseront à dater de ce jour, tant 
sur terre que sur mer, et il y aura à perpétuité paix, amitié et bonne intel¬ 
ligence entre Sa Majesté l’Empereur et Padkhah de t,ouïes les Russics. et 
Sa Hautesse l'Empereur et Padtckah des Ottomans, leurs héritiers et suc¬ 
cesseurs au trône, ainsi qu’entre leurs Empires. Les deux hautes Parties 
contractantes apporteront une attention particulière à prévenir tout ce qui 
pourrait faire renaître la mésintelligence entre leurs sujets respectifs. Elles 
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rempliront scrupuleusement toutes les conditions du présent traité de paix 
et veilleront de même à ce qu'il n'y soit contrevenu d’aucune manière di¬ 
recte ou indirecte. 

Aht. 2. — Sa Majesté l'Empereur et Padichah de toutes les Russies, vou¬ 
lant donner à Sa Haulesse l’Empereur et Padichah des Ottomans un té¬ 
moignage de la sincérité de ses dispositions amicales, restitue à la Sublime 
Forte la principauté de Moldavie avec les limites qu’elle avait avant le 
commencement de la guerre, à laquelle le présent traité vient de mettre 
un terme. Sa Majesté Impériale restitue également la Principauté de Vala- 
ebie, le Banal de Crajova sans exception quelconque, la Bulgarie et le pays 
de Dobridjé depuis le Danube jusqu’à la mer; avec Silistrie, Hirsova, 
Mulchin, Isaktcha, Toultcha, Babadag, Bazardjik, Varna, Pravodi et autres 
villes, bourgs et villages qu'il renferme: toute l’étendue du Balkan depuis 
Enimé-Bournou jusqu’à Kazan, et tout le pays depuis les Balkans jusqu’à 
la mer avec Slimna Yamboli, Aldus, Karnabad, Missemvria, Akhioli-Bour- 
gas, Sizopolis, Kirk-klissé. la ville d’Andrinople, Lulé-Bourgas, enfin toutes 
les villes, bourgs et villages, et en général tous les endroits que les troupes 
russes ont occupés en Roumélie. 

Art. 3. — Le Pruth continuera à former la limite des deux Empires, du 
point où cette rivière touche le territoire de la Moldavie jusqu’à son con¬ 
fluent avec le Danube. De cet endroit la ligne des frontières suivra le cours 
du Danube jusqu'à l’einbouchure de Saint-Georges, de sorte qu’en laissant 
toutes les îles formées par les différents bras de ce fleuve en possession de la 
Russie, la rive droite en restera, comme par le passé, à la Porte Ottomane. 
Il est convenu néanmoins que cette rive droite, à partir du point où le bras 
de Saint-Georges se sépare de celui de Soulina, demeurera inhabitée à la 
distance de deux heures du fleuve, et qu’il n’y sera formé d’établissement 
d’aucune espèce, et que, de même, sur les îles qui resteront en possession de 
la Cour de Russie, à l'exception des quarantaines qui y seront établies, il 
ne sera permis d’y faire aucun autre établissement ni fortifications. Les bâ¬ 
timents marchands des deux Puissances auront la faculté de naviguer sur 
le Danube dans tout son cours, et ceux qui portent le pavillon Ottoman 
pourront entrer librement dans les embouchures de Kili et de Soulina, 
celle de Saint-Georges demeurant commune aux pavillons de guerre et mar¬ 
chands des deux Puissances contractantes. Mais les vaisseaux de guerre 
russes ne pourront, en remontant le Danube, dépasser l’endroit de sa 
jonction avec le Pruth. 

Art. 4. — La Géorgie, l’Imérilie. la Mingrélie, le Gouriel, et plusieurs 
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182!) autres provinces du Caucase se trouvant réunies depuis de longues années 
et à perpétuité à l’Empire de Russie, et cet Empire ayant, en outre, par le 
Traité conclu avec la Perse à Tuurkmanlchai le 10 février 1828. acquis les 
kiianats d’Erivan et de Nakhitchévan, les deux hautes Puissances contrac¬ 
tantes ont reconnu la nécessité d’établir entre Leurs Etats respectils. sur 
toute cette ligne, une frontière bien déterminée et propre à prévenir toute 
discussion future. Elles ont pris également en considération les moyens 
propres à opposer des obstacles insurmontables aux incursions et aux bri¬ 
gandages qu'avaient exercés jusqu’ici les peuplades limitrophes et qui ont 
si souvent compromis les rapports d’amitié et de bon voisinage entre les 
deux Empires. En conséquence, il a été convenu de reconnaître désormais 
pour frontière entre les Etats de la Cour impériale de Russie et ceux de la 
Sublime Porte Ottomane en Asie la ligne qui, en suivant la limite actuelle 
du Gouriel depuis la mer Noire, remonte jusqu'à la limite de l’Irnéritie et 
de là dans la direction la plus droite jusqu’au point de réunion des fron¬ 
tières des pachaliks d’Akhaltzik et de Kars avec celles de la Géorgie, laissant 
de cette manière au nord et en dedans de cette ligne la ville d’Akhall- 
zik et le fort d’Akhalkalak, à une distance qui ne sera pas moindre de 
deux heures. 

Tous les pays situés au Sud et à l’Ouest de cette ligne de démarcation 
vers les pachaliks de Kars et de Trébizonde, avec la majeure partie du pacha- 
lik d’Akhaltzik, resteront à perpétuité sous la domination de la Sublime 
Porte, taudis que ceux qui sont situés au Nord et à l’Est de ladite ligne 
vers la Géorgie, ITméritie et le Gouriel. aussi bien que tout le littoral de 
la mer Noire depuis l’embouchure du Kouban jusqu’au port de Saint-Ni¬ 
colas inclusivement, demeureront à perpétuité sous la domination de l’Em¬ 
pire de Russie. En conséquence, la Cour Impériale de Russie rend et restitue 
à la Sublime Porte le restant du pachalik d’Akhaltzik, la ville et le paclialik 
de Kars, la ville et le pachalik de Baya/id, la ville et le pachalik d’Erze- 
roum, ainsi que tous les endroits occupés par les troupes russes, et qui se 
trouvent hors de la ligne ci-dessus indiquée. 

A ht. o. — Les principautés de Moldavie et de Valachie s’étant par suite 
d’une capitulation placées sous la suzeraineté de la Sublime Porte, cl la 
Russie ayant garanti leur prospérité, il est entendu qu’elles conserveront 
tous les privilèges et immunités qui leur ont été accordés soit par leurs ca¬ 
pitulations, soit par les Traités conclus entre les deux Empires, ou par les 
Halti-Chérifs émanés en divers temps. En conséquence, elles jouiront du 
libre exercice de leur culte, d'une sûreté parfaite, d’une administration 
nationale indépendante et d’une pleine liberté de commerce. Les clauses 
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additionnelles aux stipulations antécédentes, jugées nécessaires pour assu¬ 
rer à ces deux Provinces la jouissance de leurs droits, sont consignées dans 
l’Acte séparé ci-joint qui est et sera considéré comme faisant partie intégrante 
du présent traité. 

Aivr. 6. -- Les circonstances survenues depuis la conclusion de la Con¬ 
vention d’Ackerman n’ayant pas permis à la Sublime Porte de s’occuper 
immédiatement de la mise à exécution des clauses de l’Acte séparé relatif 
à la Servie et annexé à l’art. 5 de ladite Convention. Elle s'engage de la 
manière la plus solennelle à les remplir sans le moindre délai et avec la plus 
scrupuleuse exactitude, et à procéder nommément à la restitution immé¬ 
diate des six districts détachés de la Servie, de manière à assurer pour tou¬ 
jours la tranquillité et le bien-être de cette nation fidèle et soumise. Le fer¬ 
mai! revêtu du Hutti-Glurif qui ordonnera l’exécution des susdites clauses, 
sera délivré et officiellement communiqué à la Cour Impériale de Russie 
dans le terme d’un mois, à dater de la signature du présent Traité de paix. 

Aivr. 7. — Les sujets russes jouiront dans toute l’étendue de l’Empire 
Ottoman, tant sur terre que sur mer, de la pleine et entière liberté de 
commerce que leur assurent les Traités conclus antérieurement entre les 
deux hautes Puissances contractantes. Il ne sera porté aucune atteinte à 
cette liberté de commerce, et elle ne pourra être gênée, dans aucun cas ni 
sous aucun prétexte, par une prohibition ou restriction quelconque, ni par 
suite d’aucun règlement ou mesure, soit d'administration, soit de législa¬ 
tion intérieure. Les sujets, bâtiments et marchandises russes seront à l'abri 
de toute violence et de toute chicane; les premiers demeureront sous la 
juridiction et police exclusive du Ministre et des Consuls de Russie: les 
bâtiments russes ne seront jamais soumis à aucune visite de bord quelconque 
de la part des autorités ottomanes, ni en pleine mer, ni dans aucun des 
ports ou rades soumis à la domination de la Sublime Porte, et toute mar¬ 
chandise ou denrée appartenant à un sujet russe, après avoir acquitté les 
droits de douane réglés par les tarifs pourra être librement vendue, déposée 
à terre dans les magasins du propriétaire ou consignataire, ou bien trans¬ 
bordée sur un autre bâtiment, de quelque nation que ce puisse être, sans 
que le sujet russe ail besoin dans ce cas d’en donner avis aux autorités 
locales et encore moins de leur en demander la permission. Il est expressé¬ 
ment convenu que les blés provenant de Russie jouiront de ces mêmes pri¬ 
vilèges, et que leur libre transit ne souffrira jamais et sous aucun prétexte 
la moindre difficulté ou empêchement. 

La Sublime Porte s’engage, en outre, à veiller soigneusement à ce que-le 
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1829 commerce et la navigation de la mer Noire, en particulier, ne puissent éprou¬ 
ver aucune entrave, de quelque nature qu’elle soit. A cet effet, elle recon¬ 
naît et déclare le passage du canal de Constantinople et du détroit des Darda¬ 
nelles entièrement libre et ouvert aux bâtiments russes sous pavillon 
marchand, chargés ou sur lest, soit qu’ils viennent de la mer Noire pour 
entier dans la Méditerranée, soit que venant de la Méditerranée ils veuillent 
entrer dans la mer Noire. Ces navires, pourvu qu'ils soient des bâtiments 
marchands, de quelque grandeur et de quelque portée qu’ils puissent être, 
ne seront exposés à aucun empêchement ou vexation quelconque, ainsi 
qu’il a été réglé ci-dessus. Les deux Cours s'entendront sur les moyens 
les plus propres à prévenir tout retard dans la délivrance, des expéditions 
nécessaires. Kn vertu du même principe, le passage du canal de Constanti¬ 
nople et du détroit des Dardanelles est déclaré libre et ouvert à tous les bâ¬ 
timents marchands des Puissances, qui se trouvent en état de paix avec la 
Sublime Porte, soit qu’ils aillent dans les ports russes de la mer Noire ou 
qu’ils en viennent, chargés ou sur lest, aux mêmes conditions qui sont 
stipulées pour les vaisseaux sous pavillon russe. 

Knfin. la Sublime Porte, reconnaissant à la Cour Impériale de Russie le 
droit de s’assurer des garanties de cette pleine liberté de commerce et de 
navigation dans la mer Noire, déclare solennellement qu’il n’y sera jamais 
et sous aucun prétexte quelconque apporté de sa part le moindre obstacle. 
Klle promet surtout de ne jamais se permettre dorénavant d’arrêter ou de 
retenir les bâtiments, chargés ou sur lest, soit Russes, soit appartenant à des 
nations avec lesquelles l’Empire Ottoman ne serait pas en état de guerre 
déclarée, et passant par le canal de Constantinople et le détroit des Darda¬ 
nelles pour se rendre de la mer Noire dans la Méditerranée, ou de la Médi¬ 
terranée dans les ports russes de la mer Noire. Kl si, ce qu’à Dieu ne plaise, 
quelqu'une des stipulations contenues dans le présent article venait à être 
enfreinte sans que les réclamations du Ministre de Russie à ce sujet obtins¬ 
sent une pleine et prompte satisfaction, la Sublime Porte reconnaît d'avance 
à la Cour Impériale de Russie le droit de considérer une pareille infraction 
comme un acte d'hostilité, et d'user immédiatement de représailles envers 
l’Empire Ottoman. 

Aivr. 8. — Les arrangements précédemment stipulés par l’art. VI de la 
Convention d’Ackerman. à l’effet de régler et de liquider les réclamations 
des sujets et négociants respectifs, relativement à l’indemnité des pertes 
essuyées à diverses époques depuis la guerre de 1806, n’ayant pas reçu leur 
accomplissement, et le commerce russe ayant, depuis la conclusion de la 
Convention précitée, éprouvé de nouveaux dommages considérables par 
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suite des mesures adoptées touchant la navigation du Bosphore, il est con¬ 
venu et arrêté que la Porte Ottomane, en réparation de ces dommages et 
pertes, payera à la Cour Impériale de Russie, dans le courant de dix-huit 
mois, à des termes qui seront réglés ultérieurement, la somme de 1.500.000 
ducats de Hollande, en sorte que l'acquittement de celle somme mettra fin 
à toute réclamation ou prétention réciproque des deux Puissances contrac¬ 
tantes, du chef des circonstances mentionnées ci-dessus. 

Art. U — La prolongation de la guerre à laquelle le présent Traité de 
paix met heureusement fin, ayant occasionné à la Cour Impériale de Russie 
des dépenses considérables, la Sublime Porte reconnaît la nécessité de lui 
en offrir une juste indemnité. C’est pourquoi, indépendamment de la ces¬ 
sion d'une petite portion de territoire en Asie, stipulée dans l'art. 4. que 
la Cour de Russie consent à recevoir à compte de ladite indemnité, la Su¬ 
blime Porte s'engage à lui payer une somme d’argent dont la quotité sera 
réglée d’un commun accord. 

Art. 10. — La Sublime Porte, en déclarant son entière adhésion aux stipu¬ 
lations du Traité conclu à Londres le 24 juin 6 juillet 1827 entre la Russie, 
la Grande Bretagne et la France, accède également à l’Acte arrêté le 10/22 
mars 1829, d’un commun accord entre ces mêmes Puissances, sur la base 
dudit Traité, et contenant les arrangements de détail relatifs à son exécu¬ 
tion définitive. Aussitôt après l'échange des ratifications du présent Traité 
de paix, la Sublime Porte nommera des Plénipotentiaires pour convenir avec 
ceux de la Cour Impériale de Russie et des Cours d’Angleterre et de France 
de la mise à exécution desdits stipulations et arrangements. 

Art. 11. — Immédiatement après la signature du présent Traité de paix 
entre les deux Empires et l'échange des ratifications des deux Souverains 
la Sublime Porte prendra les mesures nécessaires pour la prompte et scru¬ 
puleuse exécution des stipulations qu’il renferme, et nommément des Art. 
3 et 4 relatifs aux limites qui doivent séparer les deux Empires, tant en 
Europe qu’en Asie, des Art. 3 et 6 concernant les principautés de Moldavie 
et de Valachie, ainsi que la Servie: et, du moment où ces différents articles 
pourront être considérés comme ayant été exécutés, la Cour Impériale de 
Russie procédera à l'évacuation du territoire de l’Empire Ottoman, confor¬ 
mément aux bases établies par un Acte séparé qui fait partie intégrante du 
présent Traité de paix. 

Jusqu'à l’entière évacuation des pays occupés, l’administration et l’ordre 
de choses qui y sont établis actuellement sous l'influence de la Cour Impé¬ 
riale de Russie, seront maintenus, et la Sublime Porte Ottomane ne pourra 
y intervenir d’aucune manière. 


1829 



BUSSIE 


172 

1829 A ht. 12. — Aussitôt après la signature du présent Traité de paix, il sera 
donné des ordres aux Commandants des troupes respectives, tant sur terre 
que sur mer, pour faire cesser les hostilités. Celles qui auront été commises 
après la signature du présent Traité, seront considérées comme non avenues 
et n’apporteront aucun changement aux stipulations qu’il renferme. De 
même tout ce qui. dans cet intervalle, aura été conquis par les troupes de 
l'une ou de l’autre des hautes Puissances contractantes, sera restitué sans 
le moindre délai. 

Aht. III. -- Les hautes Puissances contractantes, en rétablissant entre 
elles les rapports d'une amitié sincère, accordent un pardon générai et une 
amnistie pleine et entière à tous ceux de leurs sujets, de quelque condition 
qu’ils puissent être, qui. pendant le cours de la guerre heureusement ter¬ 
minée aujourd'hui, auraient pris part aux opérations militaires, ou mani¬ 
festé, soit par leur conduite soit par leurs opinions, leur attachement à l’une 
ou à l'autre des deux Puissances contractantes. En conséquence, aucun de 
ces individus ne sera inquiété ou poursuivi, ni pour sa personne, ni dans 
ses biens, à cause de sa conduite passée, et chacun d’eux, recouvrant les pro¬ 
priétés qu’il possédait auparavant, en aura la paisible jouissance sous la 
protection des lois, ou bien sera libre de s’en défaire dans l’espace de dix- 
huit mois pour se transporter avec sa famille et ses biens meubles dans tels 
pays qu’il lui plaira de choisir, sans essuyer ni vexations ni entraves quel¬ 
conques. 

11 sera, en outre, accordé aux sujets respectifs, établis dans les pays resti¬ 
tués à la Sublime Porte ou cédés à la Cour Impériale de ltussie, le même 
terme de dix-huit mois, à compter de l’échange des ratifications du présent 
Traité de paix, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs proprié¬ 
tés acquises soit avant, soit depuis la guerre, et se retirer avec leurs capitaux 
et leurs biens meubles des Etats de l’une des Puissances contractantes dans 
ceux de l’autre et réciproquement. 

Aht. 14. — Tous les prisonniers de guerre, de quelque nation, condition 
et sexe qu’ils soient, qui selrouvenl dans les deux Empires, doivent, aussi¬ 
tôt après l’échange des ratifications du présent Traité de paix, être délivrés 
et rendus sans la moindre rançon ou payement. Sont exceptés, les chrétiens 
qui ont embrassé de leur plein gré la religion mahomélane dans les Etats 
de la Sublime Porte, et les Mahométans qui, également de leur plein gré, ont 
embrassé la religion chrétienne dans les Etats de l’Empire russe. 

On en agira de même à l’égard des sujets russes qui, après la signature 
du présent Traité de paix, seraient d’une manière quelconque tombés en 



RUSSIE 


173 


captivité et se trouveraient dans les Etats de la Sublime Porte. La Cour Im¬ 
périale de Russie promet de son côté d’en user de la même manière envers 
les sujets de la Sublime Porte. 

Il ne sera point exigé de remboursement des sommes qui ont été em¬ 
ployées par les deux hautes Parties contractantes à l’entretien des prison¬ 
niers. Chacune d’Elles les pourvoira de tout ce qui leur sera nécessaire 
pour leur voyage jusqu’à la frontière, où ils seront échangés par des Com¬ 
missaires nommés de part et d'autre. 

Art. 15. — Tous les traités, conventions et stipulations, arrêtés et conclus 
à différentes époques entre la Cour Impériale de Russie et la Sublime Porte 
Ottomane, sauf les articles auxquels il a été dérogé par le présent Traité de 
paix, sont confirmés dans toute leur force et valeur, et les deux hautes 
Parties contractantes s’engagent à les observer religieusement et inviola- 
blement. 

Art. 16. — Le présent Traité de paix sera ratifié par les deux hautes 
Cours contractantes, l’échange des ratifications entre leurs Plénipotentiai¬ 
res respectifs aura lieu dans l’espace de six semaines, ou plus tôt, si faire se 
peut. 

Le présent instrument de paix, contenant seize articles, et auquel il sera 
mis la dernière main pour l’échange des ratifications respectives dans le 
terme stipulé a été, en vertu de nos pleins pouvoirs, signé et scellé par 
nous, et échangé contre un autre pareil, signé par les Plénipotentiaires 
sus-mentionnés de la Sublime Porte Ottomane et muni de leurs sceaux. 

Fait à Andrinople le % 14 septembre 1829. 

(Signé à l’original remis aux Plénipotentiaires turcs. ) 


1829 


(L. S.) le Comte Alexis Orloff. 
(L. S.) le Comte F. de Pahle.n 
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N° 54. 

Acte séparé conclu avec la Russie relatif 
aux Principautés de Moldavie et de Valachie. 


Signé à Andrinople le 2/14 Septembre 1829 (16 Rébi-ul-ewel 1245). 


Les deux hautes Puissances contractantes, en confirmant tout ce qui a été 
stipulé par l’Acte séparé de la Convention d’Ackerman, relativement au mode 
d’élection des Hospodars de Moldavie et de Valachie, ont reconnu la néces¬ 
sité de donner à l’administration de ces provinces une base plus stable et 
plus conforme aux véritables intérêts des deux pays. A cet effet, il a été 
convenu et réglé définitivement que la durée du gouvernement des Hospo¬ 
dars ne serait plus bornée à sept ans, comme par le passé, maisqu’ils seraient 
dorénavant investis de cette dignité ù ne, sauf les cas d’abdication volontaire 
ou de destitution pour cause de délits prévus par ledit Acte séparé. 

Les Hospodars régleront librement toutes les affaires intérieures de 
leurs provinces en consultant leurs Divans respectifs, sans pouvoir porter 
néanmoins aucune atteinte aux droits, garantis aux deux pays par les Trai¬ 
tés ou les Hatti-chérifs, et ne seront troublés dans leur administration inté¬ 
rieure par aucun ordre contraire à ces droits. 

La Sublime Porte promet et s'engage de veiller scrupuleusement à ce que 
les privilèges accordés à la Moldavie et à la Valachie ne soient d’aucune 
manière enfreints par les Commandants limitrophes et de ne souffrir aucune 
ingérence de leur part dans les affaires des deux provinces, et d’empêcher 
toute incursion des riverains de la rive droite du Danube sur le territoire 
valaque ou moldave. Seront considérées comme faisant partie intégrante 
de ce territoire, toutes les Iles attenantes ù la rive gauche du Danube, et le 
chenal (Thalweg) de ce fleuve formera la limite des deux Principautés, de¬ 
puis son entrée dans les Etals Ottomans jusqu’à son confluent avec le Prulh. 
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Pour mieux assurer l’inviolabilité du territoire Moldave et Valaque, la 
Sublime Porte s’engage à ne conserver aucun point fortifié, à ne tolérer au¬ 
cun établissement quelconque de ses sujets Musulmans sur la rive gauche du 
Danube. En conséquence, il est invariablement arrêté que, sur toute cette 
rive dans la grande et petite Valachie, comme aussi en Moldavie, aucun Maho- 
inétan ne pourra jamais avoir son domicile, et que l’on y admettra les seuls 
marchands, munis de fermans, qui viendront acheter pour leur propre compte 
dans les Principautés les denrées nécessaires pour la consommation de Cons¬ 
tantinople ou d’autres objets. 

Les villes'turques situées sur la rive gauche du Danube seront, ainsi 
que leurs territoires, restituées à la Valachie pour être désormais réunies 
à celte Principauté, et les fortifications existantes auparavant sur cette rive 
ne pourront jamais être rétablies. Les Musulmans qui possèdent des biens- 
fonds non usurpés sur des particuliers, soit dans ces mêmes villes, soit sur 
tout autre point de la rive gauche du Danube, seront tenus de les vendre 
aux indigènes dans l’espace de dix-huit mois. 

Le gouvernement des deux Principautés, jouissant de tous les privilèges 
d’une administration indépendante, pourra librement établir des cordons 
sanitaires et des quarantaines le long du Danube et ailleurs dans le pays, où 
il en sera besoin, sans que les étrangers qui y arrivent, tant Musulmans que 
chrétiens, puissent se dispenser de l'exacte observation des règlements sa¬ 
nitaires. Pour le service des quarantaines, aussi bien que pour veiller à la 
sûreté des frontières, au maintien du bon ordre dans les villes et campagnes 
et à l’exécution des lois et règlements, le gouvernement de chaque Princi¬ 
pauté pourra entretenir un nombre de gardes armés, strictement nécessaire 
pour ces diverses fonctions. Le nombre et l’entretien de celte milice seront 
réglés par les Hospodars. de concert avec leurs Divans respectifs, en se ba¬ 
sant sur les anciens exemples. 

La Sublime Porte, animée du désir sincère de procurer aux deux Princi¬ 
pautés tout le bien-être dont elles peuvent jouir, et informée des abus et des 
vexations qui s'y commettent à l’occasion des diverses fournitures exigées 
pour la consommation de Constantinople, l'approvisionnement des forte¬ 
resses situées sur le Danube et les besoins de l'arsenal, leur fait un aban¬ 
don plein et entier de son droit à ce égard. En conséquence, la Valachie et 
la Moldavie seront pour toujours dispensées de fournir les grains et autres 
denrées, les moutons et les bois de construction qu'elles étaient tenues de 
livrer précédemment. 11 ne sera de même requis de ces provinces, en aucun 
cas, des ouvriers pour les travaux des forteresses, ni aucune autre corvée de 
quelque nature que ce soit. Mais afin de dédommager le Trésor Impérial 
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indépendamment du tribut annuel que les deux Principautés doivent payer 
à la Sublime Porte sous les dénominations de tljizié. c Yii/ilii/t et de ri- 
hitibiijé, selon la teneur des hatti-chérifs de 1802, la Moldavie et la Vala- 
cliie payeront chacune annuellement à la Sublime Porte, par forme de 
compensation, une somme d’argent dont la quotité sera déterminée ulté¬ 
rieurement d’un commun accord. En outre, à chaque renouvellement des 
Hospodnrs. par le décès, l’abdication nu la destitution légale des titulaires, 
la principauté, où le cas viendrait à échoir, sera tenue de payer à la Sublime 
Porte une somme équivalente au tribut annuel de la province établi parles 
II uni-chéri fa. ('.es sommes exceptées, il ne sera jamais exigé du pays ni des 
Hospodars aucun autre tribut, redevance ou cadeau, sous quelque prétexte 
que ce puisse être. 

En vertu de l’abolissement des fournitures ci-dessus spécifiées, les habi¬ 
tants des deux Principautés jouiront de la pleine liberté de commerce pour 
toutes les productions de leur sol et de leur industrie (stipulée par l’Acte 
séparé de la Convention d’Ackerman) sans aucune restriction, hormis 
celles que les Hospodars, de concert avec leurs Divans respectifs, jugeront 
indispensable d’établir, afin d’assurer l’approvisionnement du pays. Ils 
pourront naviguer librement sur le Danube avec leurs propres bâtiments, 
munis de passeports de leur gouvernement, et aller commercer dans les au¬ 
tres villes ou ports de la Sublime Porte sans être molestés par les percep¬ 
teurs du djizié. ni exposés à aucune autre vexation. 

De plus, la Sublime Porte, considérant toutes les calamités que la Mol¬ 
davie et la Valachie ont eu à supporter, et mue par un sentiment d’huma¬ 
nité tout particulier, consent à exempter les habitants de ces provinces pour 
l'espace de deux ans, à compter du jour où les Principautés auront été entiè¬ 
rement évacuées par les troupes russes, du payement des impôts annuels 
versés dans son trésor. 

Enfin la Sublime Porte, désirant assurer de toutes les manières le bien- 
être futur des deux Principautés, s’engage solennellement à confirmer les 
règlements administratifs qui. durant l’occupation de ces deux provinces 
par les armées de la Cour Impériale, ont été faits d’après le vœu exprimé 
par les assemblées des plus notables habitants du pays, et qui devront à l’a¬ 
venir servir de base pour le régime intérieur des deux provinces, en tant, 
bien entendu, que lesdits règlements ne porteraient aucune atteinte aux 
droits de Souveraineté de la Sublime Porte. 

Cestfpourquoi. nous soussignés, Plénipotentiaires de Sa Majesté l'Empe¬ 
reur et Padichnh de toutes les Russies, de concert avec les Plénipotentiaires 
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de la Sublime Perle Ottomane, avons arrêté et réglé à l’égard de la Molda¬ 
vie et de la Valachie les points ci-dessus, lesquels sont la conséquence de 
l’art. 5 du Traité de paix conclu à Andrinople entre nous et les Plénipoten¬ 
tiaires Ottomans. En conséquence, le présent acte a été rédigé, muni de 
nos cachets et de nos signatures, et délivré entre les mains des Plénipoten¬ 
tiaires de la Sublime Porte. 

Fait à Andrinople le 2/14 septembre 1829. 

(Signé à l’original remis aux Plénipotentiaires turcs.) 

(L. S.) le Comte Alexis Okloek. 

( L. S. ) le Comte F. de Pahlen. 


IM° 55. 

Protocole (N*i) tenu à Londres le 3 Février 1830, 
relatif à l’indépendance de la Grèce. 


Présents : les Plénipotentiaires de Russie, de France et de la Grande- 
Bretagne. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours s’étant réunis au Département des 
affaires étrangères, 

A l’ouverture de la conférence, le Plénipotentiaire de Sa Majesté Britanni¬ 
que et celui de Sa Majesté très chrétienne témoignent au Plénipotentiaire 
de Sa Majesté Impériale le désir de savoir sous quel point de vue il envi¬ 
sage l’art. 10 du traité signé récemment à Andrinople entre la Russie et 
l’Empire Ottoman, article qui a rapport aux affaires de la Grèce. 

Les Plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale déclarent que l’art. 10 du 
traité en question n’invalide pas les droits des alliés de l'Empereur, n’en¬ 
trave pas les délibérations des Ministres réunis en conférence à Londres, et 
ne met aucun obstacle aux arrangements que les trois Cours jugeraient 
d’un commun accord être les plus utiles et les mieux adaptés aux circons¬ 
tances. 

A la suite de cette déclaration, le Plénipotentiaire de Sa Majesté Brilan- 
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1830 nique fait part à la Conférence d’une dépêche collective, ci-jointe sub. Lit. 
A., par laquelle les Ambassadeurs de la France et de la Grande-Rretagne à 
Constantinople transmettent une déclaration de la Porte Ottomane, en date 
du 9 septembre, également ci-jointe sub. Lit B., et qui annonce que la Porte, 
ayant déjà adhéré au traité de Londres, promet et s'engage de plus aujour¬ 
d’hui, vis-à-vis des Représentants des Puissances signataires dudit traité, à 
souscrire entièrement à toutes les déterminations que prendra la Confé¬ 
rence de Londres relativement à son exécution. 

La lecture de ce document fait unanimement reconnaître l'obligation où 
se trouve l’Alliance de procéder, avant tout, à l’établissement immédiat de 
l’armistice sur terre et sur mer, entre les Turcs et les Grecs. 

Il est résolu, en conséquence, que les Plénipotentiaires des trois Cours à 
Constantinople, leurs Résidents en Grèce et leurs Amiraux dans l'Archipel 
recevront sans délai l’ordre de réclamer et d’obtenir des parties contendantes 
une prompte et entière cessation d’hostilités. 

A cet effet, des instructions ci-annexées sub. Lit. G. D. E. ont été con¬ 
certées et arrêtées pour les dits Plénipotentiaires et Résidents, ainsi que 
pour les trois Amiraux, le rétablissement de la paix entre la Russie et la 
Porte permettant à l’Amiral russe de reprendre part aux opérations de ses 
collègues d’Angleterre et de France. 

Ces premières déterminations convenues, les membres de la Conférence 
trouvant que les déclarations Ottomanes les mettent dans le cas de concerter 
les mesures qui leur paraissent préférables d’adopter dans l’état actuel des 
choses, et désirant apporter aux dispositions antérieures de l’Alliance les 
améliorations les plus propres à assurer de nouveaux gages de stabilité à 
l'œuvre de paix dont Elle s'occupe, ont, d'un commun accord, arrêté les 
clauses suivantes: 

1. La Grèce formera un Etat indépendant, et jouira de tous les droits 
politiques, administratifs, et commerciaux, attachés à une indépendance 
complète. 

2. En considération de ces avantages accordés au nouvel Etat, et pour 
déférer au désir qu’a exprimé la Porte d’obtenir la réduction des frontières 
fixées par le protocole du 22 mars, la ligne de démarcation des limites de 
la Grèce partira de l’embouchure du fleuve de l’Aspropotamos, remontera 
ce fleuve jusqu’à la hauteur du lac d’Anghelocastro, et, traversant ce 
lac, ainsi que ceux de Vrachori et de Saurovitza, elle aboutira au mont Ar- 
totina. d’où elle suivra la crête du mont Oxas, la vallée de Calouri et la 
crête du mont Œta, jusqu’au golfe de Zeitoun, qu’elle atteindra à l’em¬ 
bouchure du Sperchius. 
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Tous les territoires et pays situés au sud de cette ligne, que la Conférence 1830 
a indiqués sur la carte ci-jointe, appartiendront à la Grèce, et tous les pays 
et territoires situés au Nord de cette même ligne continueront à faire partie 
de l'Empire Ottoman. 

Appartiendront également à la Grèce, l'ilc de Négrepont tout entière 
avec les iles du Diable et Pile Skyro, et les lies connues anciennement 
sous le nom de Cyelades, y compris Plie d’Atnorgo, situées entre le 38 m,! et 
39 lü, ‘ degré de latitude Nord, et le 20 iue de longitude Est. du méridien de 
Greenwich. 

3. Le Gouvernement de la Grèce sera monarchique et héréditaire, par 
ordre de primogéniture. Il sera confié à un Prince qui ne pourra pas être 
choisi parmi ceux «les familles régnantes dans les Etats signataires du traité 
du 0 juillet 1827. et portera le titre de Prince Souverain de la Grèce. Le 
choix de ce Prince fera l’objet de communications et de stipulations ulté¬ 
rieures. 

4. Aussitôt que les clauses du présent protocole auront été portées à la 
connaissance des parties intéressées, la paix entre l’Empire Ottoman et la 
Grèce sera sensée rétablie ipso facto, et les sujets des deux États seront trai¬ 
tés réciproquement, sous le rapport des droits de commerce et de naviga¬ 
tion, comme ceux des autres États en paix avec l’Empire Ottoman et la Grèce. 

5. Des actes d’amnistie pleine et entière seront immédiatement publiés 
par la Porte Ottomane et par le Gouvernement grec. 

L’acte d’amnistie de la Porte proclamera qu'aucun Grec, dans toute 
l’étendue de ses domaines, ne pourra être privé de ses propriétés, ni 
inquiété aucunement, à raison de la part qu’il aura prise à l'insurrection 
de la Grèce. L'acte d’amnistie du gouvernement grec proclamera le 
même principe en faveur de tous les Musulmans ou Chrétiens qui auraient 
pris parti contre sa cause; et il sera de plus entendu et publié que les Mu¬ 
sulmans qui voudraient continuer à habiter les territoires et iles assignés 
à la Grèce, y conserveront leurs propriétés, et y jouiront invariablement, 
avec leurs familles, d’une sécurité parfaite. 

6. La Porte Ottomane accordera à ceux de ses sujets Grecs qui désireraient 
quitter le territoire turc, un délai d’un an pour vendre leurs propriétés et 
sortir librement du pays. 

Le Gouvernement grec laissera la même faculté aux habitants de la Grèce 
qui voudraient se transporter sur le territoire turc. 

7. Toutes les forces grecques de terre et de mer évacueront les territoires, 
places et îles qu’elles occupent au delà de la ligne assignée aux limites de 
la Grèce dans le f 2, et se retireront derrière cette ligue dans le plus 
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territoires, places ou îles, compris dans les limites mentionnées ci-dessus, 
évacueront ces îles, places et territoires, et se retireront derrière les dites 
limites, et pareillement dans le plus bref délai. 

8. Chacune des trois Cours conservera la faculté que lui assure l’art. \ 
du traité du 6 juillet 1827, de garantir l'ensemble des arrangements et 
clauses qui précèdent Les actes de garantie, s'il y en a, seront dressés sé¬ 
parément. L’action et les effets de ces divers actes deviendront, consé¬ 
quemment à l'article susdit, l’objet de stipulations ultérieures des Hautes 
Puissances. 

Aucune troupe appartenant à l'une des trois Puissances contractantes ne 
pourra entrer sur le territoire du nouvel Etal grec, sans l'assentiment des 
deux autres Cours signataires du traité. 

9. Afin d'éviter les collisions qui ne manqueraient pas de résulter, dans 
les circonstances actuelles, d’un contrat entre les commissaires démarca- 
teurs Ottomans, et les commissaires démarcateurs Grecs, quand il s'agira 
d’arrêter sur les lieux le tracé des frontières de la Grèce, il est convenu que 
ce travail sera confié à des Commissaires britanniques, français et russes, 
et que chacune des trois Cours en nommera un. Ces Commissaires, munis 
d’une instruction, qui se trouve ci-jointe sub. Lit. G., arrêteront le tracé des 
dites frontières, en suivant, avec toute l'exactitude possible la ligne indi¬ 
quée dans le $ 2. marqueront cette ligne par des poteaux, et en dresseront 
•leux caries, signées par eux, dont l’une sera remise au Gouvernement 
Ottoman, et l’autre au Gouvernement. Grec. 

Ils seront tenus d'achever leurs travaux dans l'espace de six mois. En 
cas de différence d'opinion entre les trois commissaires, la majorité des 
voix décidera. 

lu. Les dispositions du présent protocole seront immédiatement portées 
à la connaissance du Gouvernement Ottoman par les Plénipotentiaires des 
trois Cours, qui seront munis à cet effet d’une instruction commune ci-jointe 
sub. Lit. H. Les résidents des trois Cours en Grèce recevront aussi, sur le 
même sujet, l’instruction ci jointe sub. Lit. I. 

11. Les trois Cours se réservent de faire entrer les présentes stipulations 
dans un traité formel, qui sera signé à Londres, considéré comme exécutif 
de celui du 6 juillet 1827, et communiqué aux autres Cours de l’Europe, 
avec invitation d y accéder, si elles le jugent convenable. 

Conclusirn. — Arrivés ainsi au terme d’une longue et difficile né¬ 
gociation, les trois Cours se félicitent sincèrement d’être parvenues à un 
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parfait accord, au milieu des circonstances les plus graves et les plus 1830 
délicates. 

Le maintien de leur union dans de tels moments offre le meilleur gage 
de sa durée, et les trois Cours se flattent que cette union, stable autant que 
bienfaisante, ne cessera de contribuer à l'affermissement de la paix du 
monde. 

(signé) Lieven. Montmorency-Laval. Aberdeen. 


N° 56. 

Protocole (n° 2 ) tenu à Londres le 3 Février 1830, 
concernant le choix du Prince Léopold 
comme Souverain de la Grèce. 


Présents: les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de France et de 
Russie. 

La Conférence ayant continué ses délibérations sur l’exécution des stipu¬ 
lations contenues dans le protocole N° J de ce jour, s’est occupée du choix 
du Souverain à donner à la Grèce. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours ont pris en considération, que parmi 
les personnes qui se recommandaient plus particulièrement au choix de l’Al¬ 
liance. par leurs qualités personnelles et par leur existence sociale, le 
Prince Léopold de Saxe-Cobourg offrait à la Grèce, et à l’Europe en¬ 
tière, toutes les garanties possibles; que, d’après les informations recueil¬ 
lies jusqu’à ce jour, il y avait lieu de penser que les Grecs le recevraient 
pour leur Souverain avec reconnaissance. 

Le Prince Léopold n’est pas un membre de la famille Royale régnante en 
Angleterre; il n’est pas capable d'être appelé à la succession de la Cou¬ 
ronne. 

Par conséquent, le Prince de Cobourg n’est point dans le cas de l’exclu¬ 
sion prévue dans le protocole du 22 mars. 

Epoux de la Princesse, fille du roi, il a été assimilé, par suite d’un acte 
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1830 du Parlement, sous le rapport des honneurs, à la famille Royale; mais il a 
été reconnu et constaté, d'après les explications données par le Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté Britannique, que le Prince Léopold n’est pas Pair du 
Royaume; qu’il n’a jamais siégé au Parlement et que, depuis la catastrophe 
qui a rompu les nœuds qui le liaient à l’Angleterre, il n’exerce aucune 
fonction publique. 

Dans son existence pécuniaire, créée par le traité de mariage, traité par 
sa nature inviolable, et confirmé par un acte du Parlement, le Prince Léo¬ 
pold se trouve entièrement indépendant, quels que puissent être les évène¬ 
ments. 

Le Plénipotentiaire de France, celui de la Grande-Bretagne et celui de 
Russie, ont alors déclaré qu'ils réunissaient les voles de leurs Cours eu fa¬ 
veur du Prince Léopold de Saxe-Cobourg ; et ils sont convenus de rédiger 
en commun une note destinée à lui offrir, dans les termes et sous les 
conditions insérées aux Protocoles de cette date, le Gouvernement du nou¬ 
vel Etat grec, avec le titre de « Prince Souverain de la Grèce », qui passera 
héréditairement à ses descendants. 

Les protocoles de ce jour seront communiqués au Prince Léopold de 
Saxe-Cobourg, et ce Prince sera invité à y donner son assentiment. 

(signé) Abekdeen. Montmoiikncy-Lavai,. Likvkn. 


N® 57. 

Protocole (N° tenu à Londres le 3 Février 1830, 
relatif aux habitants de la Grèce 
du rite catholique. 


Présents : les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de 
Russie. 

Le Prince Léopold de Saxe-Cobourg ayant été appelé par les suffrages 
réunis des trois Cours de l’Alliance a la Souveraineté de la Grèce,le Pléni- 
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potentiaire fiançais a réclamé l’attention de la Conférence sur la situation 
particulière dans laquelle son Gouvernement se trouve, relativement à une 
partie de la population grecque. 

II a représenté que depuis plusieurs siècles la France est en possession 
d’exercer, en faveur des Catholiques soumis au Sultan, un patronage spécial 
que Sa Majesté très chrétienne croit devoir déposer aujourd’hui entre les 
mains du futur Souverain de la Grèce, quanta ce qui concerne les provinces 
qui doivent composer le nouvel Etat; mais, en se dessaisissant de cette préro¬ 
gative, Sa Majesté très chrétienne se doit à Elle-même, et elle doit à une 
population qui a vécu si longtemps sous la protection de ses ancêtres, de 
demander que les Catholiques de terre ferme et des îles trouvent dans 
l'organisation qui va être donnée à la Grèce, des garanties capables de sup¬ 
pléer à Faction que la France a exercée jusqu’à ce jour en leur faveur. 

Les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de la Russie ont apprécié 
la justice de cette demande; et il a été arrêté que la religion catholique 
jouira dans le nouvel Etat du libre et public exercice de son culte, que ses 
propriétés lui seront garanties, que ses évêques seront maintenus dans 
l’intégrité des fonctions, droits et privilèges, dont ils ont joui sous le pa¬ 
tronage des Rois de France; et qu’enfin, d’après le même principe, les 
propriétés appartenant aux anciennes missions françaises, ou établisse¬ 
ments français, seront reconnues et respectées. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours alliées, voulant donner en outre à la 
Grèce une nouvelle preuve de la sollicitude bienveillante de leurs Souve¬ 
rains à son égard, et préserver ce pays des malheurs que la rivalité des 
cultes qui y sont professés pourrait y susciter, sont convenus que tous les 
sujets du nouvel Etat, quel que soit leur culte, devront être admissibles à 
tous les emplois, fonctions et honneurs publics, et traités sur le pied d’une 
entière égalité, sans égard à la différence de croyance, dans tous leurs rap¬ 
ports religieux, civils, ou politiques. 


1830 


(signé) Abehdke.n. M ontmo hen <.: y-L a val Lieven. 



m 


DIVERSES PUISSANCES 


1830 


N° 58. 

Protocole de la Conférence de Londres 
pour les affaires de Grèce 


En date du 20 février i8Sü. 


Présents : Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de 
Russie. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours liées se trouvant réunis, l'objet 
de la Conférence était de prendre connaissance de la réponse de S. A. K. 
le Prince Léopold de Saxe-Cobourg, à la note collective qui Lui a été 
adressée par les Plénipotentiaires, conformément aux prescriptions du pro¬ 
tocole Nr. 2 en date du 3 février 1830. Après avoir examiné les observations 
présentées par le Prince Léopold, à la suite de son acceptation de la sou¬ 
veraineté de la Grèce, qui lui a été offerte, les Plénipotentiaires de l’alliance 
ont arrêté entr'eux les résolutions suivantes relativement aux cinq points 
indiqués dans la réponse de S. A. B. 

1. Les intentions des trois Cours sont conformes aux voeux exprimés par 
le Prince, à l’égard de la garantie du nouvel Fiat grec par les Puissances 
signataires du traité. Les autres Puissances seront invitées à y adhé¬ 
rer. 

2. Les Puissances alliées ne sauraient admettre le droit d'intervention 
du Prince Souverain de la Grèce, par rapport a la manière dont le Gouver¬ 
nement turc exerce son autorité à Candie ou à Samos. Ces îles doivent 
rester sous la domination de la Porte et doivent être indépendantes de la 
nouvelle Puissance que l’on est convenu d’établir en Grèce. Cependant les 
Puissances alliées s’empressent de déclarer au Prince Léopold, pour la 
propre satisfaction de S. A. R., qu’en vertu des engagements qu’elles ont 
contractés d’un commun accord, elles se croyent tenues d'assurer aux 
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habitants de Candie et de Samos une sécurité contre toute molestation, en 
raison de la part qu’ils auraient prise dans les troubles antécédents. Dans 
le cas où l'autorité turque serait exercée d’une manière qui pourrait 
blesser l’humanité, chacune des Puissances alliées, sans prendre toutefois 
un engagement spécial et formel à cet effet, croirait de son devoir d'inter¬ 
poser son influence auprès de la Porte, afin d’assurer aux habitants des îles 
susmentionnées une protection contre les actes agressifs et arbitraires. 

3. La Conférence a reconnu qu’il existait des obstacles insurmontables à 
revenir sur les décisions relatives à la démarcation des limites du nouvel 
Etat. 

4. Les trois Puissances sont résolues à assurer au nouvel Etat des secours 
pécuniaires, au moyen de la garantie d’un emprunt que fera le Gouverne¬ 
ment grec, et dont le but sera de pourvoir à la solde et à l’entretien des 
troupes que le Prince Souverain se trouvera dans le cas de lever à son 
service. 

5. Afin d’obvier aux difficultés temporaires que le Prince Souverain 
pourra éprouver avant que la levée de ses troupes soit effectuée, le Pléni¬ 
potentiaire de France, sur la demande des Plénipotentiaires d'Angleterre 
et de Russie, a pris sur lui de consentir à la prolongation du séjour des 
troupes françaises qui se trouvent actuellement en Grèce,pendant l’espace 
d’un an. Dans le cas qu’un plus long séjour de ces troupes fût jugé indis¬ 
pensable, les Puissances s’entendraient avec le Prince Souverain pour con¬ 
descendre à ses vœux. 

Il a été ensuite arrêté que la lettre collective des Plénipotentiaires de 
l’alliance, et la réponse de S. A. R. le Prince Léopold demeureront an¬ 
nexées sous les lettres A. et B. au présent protocole, pour constater l’offre 
faite à ce Prince de la souveraineté de la Grèce, ainsi que Son acceptation 
et Son adhésion aux stipulations convenues entre les trois Cours de l'Al¬ 
liance. 

Il a été également arrêté que les dispositions du présent protocole 
seraient incessamment notifiées à la Porte Ottomane et au Gouvernement 
provisoire de la Grèce : que la forme de ces communications serait déter¬ 
minée dans une prochaine conférence ; et, que, jusqu’à l’arrivée du Prince 
de Saxe-Cobourg en Grèce, les rapports établis entre le Gouvernement 
actuel de cette contrée et les Cours alliées seraient maintenus tels qu'ils 
existent en ce moment. 


1830 


Aberdeen. Montmorency-Laval. Lieven. 
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IM° 59. 

Note des Représentants de France, de la 
Grande-Bretagne el de Russie à la Sublime Porte 
relative aux conditions d’indépendance 
de la Grèce. 

En date du 8 Avril 1880 (15 chetoal 1845)' 


Lus Soussignés. Keprésentanls de France .de la Grande-Bretagne et de 
lUtssic. ont reçu de leurs Cours respectives l’ordre de notifier à la Sublime 
Forte les résolutions qu’elles ont arrêtées en commun relativement à la 
Grèce. 

Avant d’entrer dans le détail de ces résolutions, les Soussignés rappelle¬ 
ront sommairement ici les vues qui ont motivé l’alliance des trois Cours 
entre elles: Bemplir un devoir impérieux d’humanité en mettant un terme 
aux troubles qui désolaient ces contrées malheureuses: rendre au commerce 
et à la navigation la sécurité qu’ils avaient perdue: préserver l'Europe 
d'une conflagration dont elle était incessamment menacée par la durée 
d'un état de choses incompatible avec son repos; asseoir dès lors la paix sur 
de si fortes bases, qu’il ne restât à l’avenir que le moins de chances possible 
pour la troubler de nouveau ; et consolider enfin l'existence même de l’Em¬ 
pire Ottoman ; telles ont été les vues qui ont invariablement dirigé les trois 
Hautes Puissances, vues auxquelles, dans ces derniers temps, la Sublime 
Porte elle-même a senti la nécessité de souscrire, et qui ont dicté aux Alliés 
les résolutions que les Soussignés vont avoir l’honneur de lui faire con¬ 
naître. 

1 La Grèce formera un Etat indépendant, et jouira de tous les droits po- 
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litiques, administratifs, commerciaux, attachés à une indépendance corn- 1830 
plèle. 

2. En considération de ces avantages accordés au nouvel Etat, et pour 
déférer au désir qu’a exprimé la Porte d’obtenir la réduction des frontières 
fixées par le protocole du 22 mars, la ligne de démarcation des limites de la 
Grèce partira de l’embouchure du fleuve Aspropolamos, remontera ce fleuve 
jusqu’à la hauteur du lac d’Anghélocastro, et, traversant ce lac, ainsi que 
ceux de Vrachori et de Saurovilza, elle aboutira au mont Artotina, d’où 
elle suivra la crête du Mont üxas, la vallée de Calouri et la crête du Mon 
ÜEta, jusqu’au golfe de Zéitoun, qu’elle atteindra à l’embouchure du 
Sperchius. 

Tous les territoires et pays situés au sud de cette ligne, que la Conférence 
a indiqués sur la carte ci-jointe (sub Lit. F.) appartiendront à la Grèce: 
et tous les pays et territoires situés au nord de cette même ligne continue¬ 
ront à faire partie de l’Empire Ottoman. 

Appartiendront également à la Grèce File de Négrepont tout entière, avec 
les îles du Diable et l’ile Skyro, et les iles connues anciennement sous le 
nom de Cyclades, y compris l’île d’Amorgo, situées entre le 36 e et le 39 e 
degré de latitude Nord, et le 26 e de longitude Est, du méridien de Green¬ 
wich. 

Le Gouvernement de la Grèce sera monarchique et héréditaire par ordre 
de primogénilure. Il sera confié à un prince qui ne pourra pas être choisi 
parmi ceux des familles régnantes dans les Etats signataires du traité du 
(i juillet 1827, et portera le titre de Prince Souverain de la Grèce. Le choix 
de ce prince fera l’objet de communications et de stipulations ultérieures. 

4. Aussitôt que les clauses du présent protocole auront été portées à la 
connnaissance des parties intéressées, la paix entre l’Empire Ottoman et la 
Grèce sera censée rétablie ipso facto, et les sujets des deux Etats seront trai¬ 
tés réciproquement, sous le rapport des droits de commerce et de naviga¬ 
tion, comme ceux des autres Etats en paix avec l’Empire Ottoman et la 
Grèce. 

îi. Des actes d’amnistie pleine et entière seront immédiatement publiés 
par la Porte Ottomane et par le Gouvernement grec. 

L’acte d’amnistie de la Porte proclamera qu’aucun Grée, dans toute l’é¬ 
tendue de ses domaines, ne pourra être privé de ses propriétés, ni inquiété 
aucunement, à raison de la part qu’il aura prise à l’insurrection de la 
Grèce. L’acte d’amnistie du Gouvernement grec proclamera le même prin¬ 
cipe en faveur de tous les Musulmans ou Chrétiens qui auraient pris parti 
contre sa cause; et il sera de plus entendu et publié que les Musulmaus 
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1S:î() qui voudraient continuer à liabiier les territoires et iles assignés à la Grèce, 
y conserveront leurs propriétés, et y jouiront invariablement, avec leurs fa¬ 
milles. d'une sécurité parfaite. 

6. La Porte Ottomane accordera à ceux de ses sujets grecs qui désireraient 
quitter Je territoire turc un délai d'un an pour vendre leurs propriétés et 
sortir librement du pays. 

Le Gouvernement grec laissera la même faculté aux habitants de la Grèce 
qui voudraient se transporter sur le territoire turc. 

7. Toutes les forces grecques de terre et de mer évacueront les territoires, 
places et îles qu’elles occupent au delà de la ligne assignée aux limites de 
la Grèce dans le $ 2. et se retireront derrière cette même ligne dans le plus 
bref délai. Toutes les forces turques de terre et de mer qui occupent des ter¬ 
ritoires, places ou îles, compris dans les limites mentionnées ci-dessus, 
évacueront ces îles, places et territoires, et se retireront derrière lesdites 
limites, et pareillement dans le plus bref délai. 

8. Chacune des trois Cours conservera la faculté, que lui assure l’art. 6 du 
traité du (i juillet 1827, de garantir l’ensemble des arrangements et clauses 
qui précèdent. Les actes de garantie, s’il y en a, seront dressés séparément. 
L action et les effets de ces divers actes deviendront, conséquemment à l’ar- 
liele susdit, l'objet de stipulations ultérieures des Hautes Puissances. 

Aucune tinupe appartenant a I une des trois Puissances contractantes ne 
pourra entrer sur le territoire du nouvel Etat grec, sans l’assentiment des 
deux autres Cours signataires du traité. 

'.b Afin d’éviter les collisions qui ne manqueraient pas de résulter, dans 
les circonstances actuelles, d’un contact entre les commissaires démarca- 
teurs ottomans et les commissaires démarcateurs grecs, quand il s’agira 
d'arrêter sur les lieux le tracé des frontières de la Grèce, il est convenu 
que ce travail sera confié à des commissaires britannique, français et russe, 
et que chacune des trois Cours en nommera un. Ces commissaires, munis 
d'une instruction, qui se trouve ci-jointe suit. Lit. G, arrêteront le tracé 
desdites frontières, en suivant, avec toute l’exactitude possible la ligne 
indiquée dans le § 2. marqueront cette ligne par des poteaux, et en dres¬ 
seront deux cartes signées par eux, dont l’une sera remise au Gouverne¬ 
ment ottoman, et l’autre au Gouvernement grec. 

Ils seront tenus d’achever leurs travaux dans l'espace de six mois. En 

cas de différence d opinion entre les trois commissaires, la majorité des 
voix décidera. 

Apres avoir ainsi réglé le mode*4'existerice, et l’étendue du nouvel État 
grec, ainsi que la nature de ses rapports à venir avec l'Empire Ottoman, les 
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Cours alliées ont dû s’occuper du choix du souverain qu’il convenait de 
placer à sa tête. 

Elles ont reconnu que Son Altesse le prince Léopold de Saxe-Cobourg 
offrait à la Gièce. à la Sublime Porte et à l’Europe entière, toutes les ga¬ 
ranties que l’on devait désirer dans une question de cette importance. Elles 
lui ont donc offert, sous les conditions énumérées dans les trois para¬ 
graphes ci-dessus, le gouvernement du nouvel Etat grec, avec le titre de 
Prince Souverain de la Grèce, qui passerait héréditairement à ses descen¬ 
dants. Son Altesse Royale s’est rendue à leurs vœux. 

Les Soussignés, au début de la présente note, ont rappelé les vues qui 
n’ont jamais cessé de présider aux délibérations des Cours. Les détermi¬ 
nations quelles ont finalement adoptées sont d’accord avec ces vues: ce 
serait en vain que l’on objecterait que l’Alliance a pu varier quelquefois 
dans ce qui lui semblait pouvoir conduire au but de ses efforts. Elle a dû 
marcher avec le temps, reconnaître les nécessités qu'il entraînait à sa suite, 
et se régler en définitive sur ce que l’expérience la mieux démontrée, la rai¬ 
son la plus prévoyante, lui faisaient une loi d’accueillir. En lui reconnais 
sant la mission de pacifier la Grèce, la Sublime Porte n’a-t-elle pas sanc¬ 
tionné d’avance toutes les résolutions qui seraient les conséquences des 
grands principes proclamés par les Cours ? 11 lui sera d’ailleurs aisé de se 
convaincre, par un examen réfléchi de celles dont les Soussignés lui ont 
donné plus haut communication, que dans leur sollicitude pour elle, les 
Cours ont accordé à ses vrais intérêts toute la part dont l’intérêt général de 
l’Europe leur permettait de disposer en sa faveur. C’est ainsi que, si la Su¬ 
blime Porte doit céder l’île de Négrepont et les places qu’elle possède dans 
la Grèce orientale, elle recouvre, en revanche, la Grèce occidentale, et con¬ 
serve, au nord de l'Aspropotamos, du mont O.ras et du mont (Eta , des ter¬ 
ritoires précédemment assignés aux Grecs. Lu Sublime Porte ne saurait ou¬ 
blier en outre, que l’Alliance impose à ces derniers l’obligation de renoncer 
à l’île de Samos, et à la partie de celle de Candie où jusqu'à présent ils se 
maintiennent. 

Les Cours alliées ont par là répondu, autant qu’il leur était possible de 
le faire, au voeu qu’avait exprimé la Sublime Porte, pour que la délimina- 
tion du nouvel Etat grec ne s’étendît pas aussi loin qu’on se l'était proposé 
d’abord; et si, d’autre part, elles ont pris la détermiualion d’accorder à la 
Grèce une indépendance complète, si elles ont définitivement écarté les 
questions de tribut et d’indemnité pécuniaiie, c'est que l’épuisement de la 
Grèce aurait soumis à d'incalculables difficultés l’accomplissement de ces 
conditions: c’est que les rapports qui en seraient résultés entre les deux 
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18:»0 pays n'auraient pu qu'amener de fâcheux différends, des collisions fré¬ 
quentes, et, selon toute apparence, des interventions sans fin; l'Alliance 
n'a donc consulté dans ses décisions que le bien réel de l'Empire Ottoman 
et de la Grèce, la nécessité d'assurer la paix du Levant, et le devoir impé¬ 
rieux de prévenir le retour de complications qui menaceraient de nouveau 
la paix de l’Europe. 

Il est presque superflu d’ajouter que les Cours alliées ne sauraient tolérer 
aucun empiètement, aucune entreprise du nouvel État grec sur l’Empire Ot¬ 
toman. Sous ce rapport, le choix du prince qui va gouverner la Grèce, son 
caractère et ses principes, offrent à la Sublime Forte de puissants motifs de 
sécurité. C’est une garantie que les Cours lui présentent avec confiance, 
car elles n'en connaissent pas de meilleure pour elles-mêmes: elles n’en 
connaissent pas qui puisse contribuer mieux à maintenir entre l'Empire Ot¬ 
toman et la Grèce cette paix dont tous leurs vœux appellent l’établisse¬ 
ment et la conservation. 

Les Soussignés sont encore chargés par Elles de fixer sur un objet 
qu elles ont vivement à cœur, l’attention du Gouvernement de Sa Haulesse; 
ainsi qu’ils l’ont observé déjà, les îles de Samos et de Candie doivent res¬ 
ter sous la domination de la Porte, et être indépendantes de la nouvelle 
Puissance qu’il a été convenu d’établir en Grèce : toutefois les Cours, en 
vertu des engagements qu’elles ont contractés d’un commun accord, se 
croyent tenues d’assurer aux habitants de Candie et de Samos une sécu¬ 
rité contre toute réaction quelconque, à raison de la part qu’ils auraient 
prise aux événements antérieurs, et c’est cette sécurité qu’Elles réclament 
pour eux de la Sublime Porte, en lui demandant de la baser sur des règle¬ 
ments précis qui. rappelant leurs anciens privilèges ou leur accordant ceux 
que l’expérience aurait prouvé leur être nécessaires, offriraient à ces popu¬ 
lations une protection efficace contre des actes arbitraires et oppressifs. Les 
trois Cabinets se plaisent à croire que, dans sa sagesse éclairée, la Sublime 
Porte se convaincra elle-même que, attendu les rapports de proximité et de 
religion qui unissent les Grecs de Samos et de Candie aux sujets du nouvel 
Etat, une administration équitable et douce est le moyen le plus certain d’y 
maintenir sa domination sur des bases inébranlables. 

Les Soussignés viennent d'exposer à la Sublime Porte ce qu’ils avaient 
l’ordre de lui communiquer au nom des trois Cours: elle appréciera, ces 
Cours du moins l'espèrent, et l’impartialité qui a dicté leurs décisions, et 
les impérieux motifs qui ne leur permettent pas de laisser plus longtemps 
indécise la pacification complète du Levant. Les Alliées s'attendent à la 
voir adhérer franchement à ces décisions: elles s’attendent à ce qu elle fera 
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hautement proclamer, sans retard, l'entière cessation des hostilités, à ce 
qu elle exécutera également de suite, en ce qui la concerne, les disposi¬ 
tions énoncées dans la présente note, et particulièrement celles qui ont 
rapport au commerce, à la navigation, à l’amnistie et à l'évacuation pai¬ 
sible de pays qu’elle va cesser d'occuper. Les mêmes déclarations sont no¬ 
tifiées aux Grecs par ordre des Cours. 

Les Soussignés aiment à penser que l’espoir des Puissances ne sera pas 
déçu : et que, sous très peu de jours, ils recevront de la la Sublime Porte 
une réponse conforme en tout aux résolutions des Alliées. Mais il est de 
leur devoir d’observer que, si cette réponse leur était refusée, si même seu¬ 
lement elle devait être incomplète ou tardive, les Cours n’en procéderaient 
pas moins à l’accomplissement des mesures qu’elles ont arrêtées dans l’in¬ 
térêt général. 

; Les Soussignés ont l’honneur de lui offrir les assurances de leur haute 
considération. 

(signé) Comte Giiu.emi.not. Gordon. Ribeaupierre. 


NO 60 . 

Note responsive 

de la Sublime Porte aux Représentants 
de France, de la Grande-Bretagne et de Russie 

donnant son adhésion aux résolutions des Conrs alliées 
concernant la Grèce. 

En date du 24 Avril 1830 (1 er Zilkadé 1245). 

La Sublime Porte a pris connaissance du contenu de la note officielle que 
ses nobles amis, les Représentants des trois hautes Puissances résidant à 
Constantinople, lui ont remise, et dans laquelle est exposé ce qui a été ré¬ 
solu, en dernier lieu, dans la Conférence de Londres. 
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1830 Suivant le dit contenu, d'après la délimitation tracée dans la carte an¬ 
nexée à la même note, une réponse de la Sublime Porte conforme à ce qui 
a été résolu par les trois Puissances est ce qu’elles espèrent comme moyen 
demeltre finaux troubles existants et de donner les sûretés nécessaires; 
et l’adhésion de la Sublime Porte à ce sujet terminerait toute espèce de dis¬ 
cussions. 

Dans cette vue la Sublime Porte donne son adhésion : elle accepte ce qui 
a été résolu comme devant ainsi procurer la sécurité et la tranquillité des 
pays, et assurer le bonheur et la paix des hommes. 

Et c’est pour en donner connaissance à LL EE. nos amis susdits, afin 
qu’ils en informent leurs Cours respectives, que la présente note officielle 
a été rédigée, et leur a été remise. 


N° 61. 

Traité de Commerce et de Navigation avec les 
États-Unis d’Amérique. 


Fait à Constantinople le 7 Mai 1830 (14 Zilkadé 1245). 


Aht. 1". — Les négociants de la Sublime Porte, musulmans ou rayas. 
allant et venant dans le pays, provinces et ports des Etats-Unis d’Amé¬ 
rique, ou allant d’un port à un autre, ou des ports des Etats-Unis dans 
les ports d’autres pays, payeront les mêmes droits et autres impôts que 
payent les sujets des nations les plus favorisées, et ne pourront être vexés 
par des exactions ; et. quand ils voyageront par terre ou par mer, ils jouiront 
de tous les privilèges et de toutes les distinctions dont jouissent les sujets 
des autres Puissances, et qui serviront de règle, et seront observés à l’égard 
des marchands et sujets de la Sublime Porte. De même, les marchands 
américains qui viendront dans les pays bien défendus, et dans les ports de 
la Sublime Porte, payeront les mêmes droits et autres impôts que payent 
les marchands des Puissances amies les plus favorisées, et ils ne pourront 
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nullement être vexés ou molestés. Les deux Parties accorderont des passe¬ 
ports aux voyageurs. 

Art. 2. — La Sublime Porte pourra établir des consuls dans les Etats de 
l'Amérique, et les Etats-Unis pourront nommer leurs citoyens consuls ou 
vice-consuls dans les places de commerce des domaines de la Sublime Porte 
où il sera jugé nécessaire de surveiller les intérêts du commerce. Ces con¬ 
suls ou vice-consuls seront munis de bérats ou firmans (brevets) ; ils joui¬ 
ront d une distinction convenable, et auront l’assistance et la protection 
nécessaires. 

Art. 3. — Les marchands américains établis dans les Etats bien fortifiés 
de la Sublime Porte auront, pour les affaires de commerce, la liberté de se 
servir de simsars (courtiers) de toute nation ou religion, comme les mar¬ 
chands des autres Puissances amies ; et ils ne seront point troublés dans 
leurs affaires, et seront traités en général suivant les coutumes établies. 
Les bâtiments américains, en arrivant dans les ports ou en sortant des ports 
de l’Empire Ottoman, ne seront pas soumis àune visite plus sévère des offi¬ 
ciers de la douane ou de la chancellerie du port que ne le sont les vaisseaux 
de la nation la plus favorisée. 

Art. 4. — Au cas où un différend ou un procès surgirait entre des sujets 
ottomans et des citoyens américains, il ne sera ni entendu, ni jugé sans la 
présence du Drogman. Leurs procès dépassant 500 piastres seront référés à 
Constantinople et jugés suivant l’équité et la justice. Les citoyens améri¬ 
cains vaquant paisiblement aux affaires de leur commerce ne seront point 
molestés sans motif, tant qu’ils n'auront pas commis quelque délit ou quel¬ 
que faute; même en cas de culpabilité, ils ne seront pas emprisonnés par 
les juges et les agents de la sûreté, mais ils seront punis par l’entremise de 
leurs ministres et consuls, à l’instar de ce qui se pratique à l’égard des 
autres Francs. 

Art. 5. — Les vaisseaux américains qui font le commerce dans les pos¬ 
sessions de la Sublime Porte, pourront naviguer en parfaite sécurité sous 
leur propre pavillon : mais ils ne prendront celui d’aucune autre Puissance, 
et n’accorderont leur pavillon à aucun vaisseau, soit des autres nations et 
Puissances, soit des rayas. Le ministre, les consuls et vice-consuls, ne pro¬ 
tégeront ni secrètement, ni publiquement les rayas de la Sublime Porte, et 
ne souffriront jamais qu’on s’écarte des principes posés dans ce traité, et 
approuvés par les deux Parties contractantes. 

Art. 6. — Les vaisseaux de guerre des deux Parties contractantes obser- 
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1830 veront les uns envers les autres les démonstrations de bonne intelligence 
et d’amitié usitées en marine ; ils traiteront avec la même courtoisie les 
vaisseaux marchands. 

Art. 7. — Les vaisseaux marchands des Etats-Unis auront, aussi bien que 
ceux des nations les plus favorisées, la liberté de passer par le canal de la 
résidence impériale et de naviguer sur la mer Noire, chargés ou sur lest, 
et ils pourront être chargés de tous produits, tissus, effets de l’Empire Otto¬ 
man, à l’exception de tous ceux qui y sont prohibés, aussi bien que dans 
leur propre pays. 

Art. 8. — Les vaisseaux marchands des deux Parties contractantes ne 
pourront être pris par force pour servir à l’embarquement de troupes, de 
munitions et d’autres objets de guerre, quand les capitaines ou les proprié¬ 
taires de ces vaisseaux refuseront de les prendre à bord. 

Art. 9. — Si quelque vaisseau marchand de l’une des Parties contrac¬ 
tantes fait naufrage, les personnes de l’équipage, qui auront pu se sauver, 
obtiendront tous les secours et protection ; et les effets et marchandises qui 
auront pu être sauvés, seront déposés chez le consul de la place la plus voi¬ 
sine du point où le naufrage a eu lieu, afin qu’il les restitue à leur pro¬ 
priétaire. 

Conclusion: Les articles ci-dessus approuvés et arrêtés entre le rimet 
(ministère des affaires étrangères) et le commissaire susmentionné des 
Etats-Unis, seront, dès que les deux autres commissaires les auront signés, 
échangés dans dix mois, à partir de la date du présent temessuk (pièce pro¬ 
bante); l’échange des ratifications des deux Puissances sera fait, et les arti¬ 
cles de ce traité auront toute force et vigueur et seront strictement observés 
par les deux Puissances contractantes. 

Donné le quinzième jour de la lune Zilkadé dans l’année de l’Hégire 
1245, répondant au septième jour de Mai 1830 de Père chrétienne. 
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N® 62 . 

Protocole de la Conférence de Londres pour les 
affaires de Grèce. 


En date du 16 juin 1830. 


Présents: Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de 
Russie. 

Les Plénipotentiaires se sont réunis pour prendre en considération la 
communication ci-jointe, qui leur a été faite par les Représentants des trois 
Cours près la Porte Ottomane, à la suite de l’adhésion de cette Puissance 
aux Protocoles du 3, du 20 et du 26 février 1830. 

Après avoir discuté la teneur de cette communication, les Plénipoten¬ 
tiaires, eu égard aux décisions prises par les Représentants des trois Cours 
à Constantinople, sont convenus: qu’au § 5 du Protocole du 3 février, il 
serait fait l’addition des mots * à l’avenir » ainsi qu’il suit: « L’acte d’am¬ 
nistie de la Porte proclamera qu’aucun Grec, dans toute l’étendue de ses 
domaines, ne pourra à l’avenir être privé de ses propriétés, ni inquiété aucu¬ 
nement à raison de la part qu'il aura prise à l’insurrection de la Grèce. » 

En précisant par l’addition de ces mots le sens d’ailleurs évident des 
clauses du § S du Protocole en question, les Plénipotentiaires sont égale¬ 
ment convenus qu’il doit s’entendre de soi-même, que c’est « l’avenir aussi 
que, suivant les termes du même |. « les Musulmans qui voudraient conti¬ 
nuer à habiter les territoires et iles assignés à la Grèce, y conserveront 
leurs propriétés, et y jouiront invariablement, avec leurs familles, d’une 
sécurité parfaite ». 

Quant à l’interprétalion à donner aux clauses du § 6 du Protocole du 3 
février, qui regardent le droit d’émigration, les Plénipotentiaires ont été 
d’avis, que pour ne pas faire naître les inconvénients graves signalés par 
les Représentants des trois Cours à Constantinople, ces clauses devaient 
être comprises de la manière indiquée ci-dessous, savoir: 



DIVERSES PUISSANCES 


196 

1830 Le droit d’émigration à accorder par la Porte Ottomane à ses sujets 
grecs, s’appliquera, d’un côté, à toutes les fies et à tous les pays du Conti¬ 
nent grec, qui, ayant pris une part quelconque à l'insurrection, sont rendus 
à la Porte, ou dont la possession lui est confirmée; de l’autre, aux indi¬ 
vidus ou familles grecques de Constantinople et du littoral de l’Asie Mi¬ 
neure, qui seraient connus pour avoir souffert, pour avoir été frappés de 
confiscation ou d’exil à cause des événements. 

En ce qui concerne les biens désignés sous le nom de Vacoufs, les Pléni¬ 
potentiaires ont partagé avec les Représentants des trois Cours à Constanti¬ 
nople l’opinion que ceux de ces biens qui sont situés dans les pays déjà au 
pouvoir des Grecs, demeurent à la libre disposition du nouvel Etat, sans 
qu’il puisse s’élever, de ce chef, aucune réclamation à sa charge. 

Quant aux Vacoufs situés dans les pays qui sont encore au pouvoir des 
Turcs, mais qui feront partie de la Grèce, les Plénipotentiaires ont observé 
que dans les H S et 6 du Protocole du 3 février 1830, les trois Cours ont eu 
pour but d’assurer [aux Musulmans, d’une part, la conservation de leurs 
propriétés particulières, s’ils voulaient continuera habiter les territoires 
assignés à la Grèce; de l’autre, la faculté de vendre ces mêmes propriétés 
particulières dans le délai d’un an, s’ils préféraient quitter les dits terri¬ 
toires 

Par une conséquence nécessaire de ce principe, il semble aux Plénipo¬ 
tentiaires que parmi les biens désignés sous le nom de Vacoufs, et situés 
dans les pays qui sont encore au pouvoir des Turcs, mais qui feront partie 
de la Grèce, tous les domaines qui constituaient, non des propriétés parti¬ 
culières, mais des propriétés ecclésiastiques ou publiques sous le Régime 
Ottoman, et qui, par suite, auraient été inaliénables sous ce régime, et con¬ 
fiés à l’administration du Grand Vézir ou du Kislar Aga, doivent appartenir 
de plein droit à l’Etat grec. 

Mais qu'en revanche, les particuliers Musulmans qui auraient eu, soit 
comme usufruitiers, soit comme administrateurs héréditaires, un intérêt 
utile dans les Vacoufs situés dans les pays qui sont encore au pouvoir des 
Turcs, mais qui feront partie de la Grèce, doivent ou conserver les droits 
qui dérivent de ces titres, s’ils habitent et continuent à habiter les pays ci- 
dessus mentionnés, ou obtenir la faculté de disposer de ces mêmes droits, 
dans le délai d’un an, s’ils aiment mieux quitter les pays en question. 

Les Plénipotentiaires considérant, en outre, que le droit d’émigrer et de 
vendre les propriétés particulières ne pourra être pleinement exercé, par 
les Grecs comme par les Musulmans, qu’à l’époque où l’achèvement des 
travaux qui doivent établir le tracé définitif des limites entre la Turquie et 



DIVERSES PUISSANCES 197 

la Grèce aura déterminé respectivement leur état de possession territoriale, 1830 
ont été d’opinion d’engager les deux Gouvernements à ne clore le délai 
stipulé au 16 du Protocole du 3 février 1830, qu’un an après que les Com- 
missaires-démarcateurs des trois Cours leur auront réciproquement remis 
les cartes mentionnées au § 9 du même Protocole. 

Pour ce qui est de l’artillerie des places qui seront évacuées, soit par les 
Turcs, soit par les Grecs, les Plénipotentiaires ont été d’avis, avec les Re¬ 
présentants des trois Cours à Constantinople, que les Turcs et les Grecs 
devaient avoir le droit réciproque d’enlever l’artillerie des places qu’ils 
évacueront. 

Les Plénipotentiaires ont également apprécié la juste sollicitude qui a 
engagé les Représentants des trois Cours auprès de la Porte Ottomane à 
réclamer et à obtenir la promesse de respecter les fortifications, les monu¬ 
ments et les édifices publics, dans les places dont l’évacuation aura lieu, et 
nommément à Athènes. 


Aberdeen. Montmorency-Laval, Matuszewic. 


No 63. 

Uatti Chérit, concernant l’autonomie serbe. 

Le 29 août 1830 (Rebi-ul-ewel 1246]. 


Le traité conclu à Andrinople entre ma Sublime Porte et la Russie por¬ 
tant l’exécution des clauses de la convention d’Ackermann laquelle 
stipule : que la Porte s’entendra avec la députation serbe à Constantinople 
pour s’occuper des intérêts de la Serbie, lui accorder la liberté du cuite et 
de l’administration intérieure; l’incorporation des districts détachés, la 
fixation des impôts, l'administration des propriétés et des fiefs appartenant 
aux Musulmans; la permission de voyager avec leurs propres passe-ports; 
la faculté de fonder des hôpitaux, des écoles, des typographies ; la défense 
aux Musulmans d’habiter la Serbie, les garnisons des forteresses exceptées, 
et enfin leur accorder la permission d’avoir une espèce de représentation 
à Constantinople, de manière pourtant qu’elle ne porte atteinte à la qualité 
de sujet. 
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> Vu que la nation Serbe, qui a donné des preuves de sa fidélité à ma Sub¬ 
lime Porte, est 1 objet de mon impériale bienveillance, et que je veux faire 
droit à ses requêtes d’une manière juste et convenable, afin d’augmenter 
les moyens de sûreté intérieure. 

En conséquence, après en avoir convenu avec les députés Serbes à Cons¬ 
tantinople, fut arrêté ce qui suit : 

1. La dite nation aura l’entière liberté de culte dans les églises qui lui 
appartiennent. 


2. Le knias Milosch Obrénovitch ci-présent, en vertu du diplôme impé¬ 
rial dont il est porteur et en récompense de sa fidélité à ma Sublime Porte, 
est confirmé dans la dignité de bass-knès de la nation serbe, et cette dignité 
restera héréditaire dans sa famille. 

3. Il continuera au nom de ma Sublime Porte à administrer les affaires 
intérieures du pays d’accord avec l’assemblée des Moukhtars serbes. 

4. Pour ce qui regarde les six districts qui doivent être réunis à la 
Serbie, on s’est accordé de se conformer aux rapports qui seront faits à ce 
propos par les commissaires nommés par la Russie et par ma Sublime Porte, 
et chargés de prendre à cet égard les plus exactes informations. 

5. Le haratch et les autres impôts seront fixés d’une manière précise. 
L’administration des spahiliks (fiefs militaires) maintenant possédés par 
les Zaïms et Timariotes. dans le Sandjak de Semendria, ceux de Niche ex¬ 
ceptés, sera confiée aux Serbes, et leurs revenus, comme ceux des districts 
qui doivent être réunis à la Serbie, entreront dans la somme à fixer pour 
les impôts, et seront versés dans le trésor de Belgrade. 

6. Les fonctionnaires et employés de ma Sublime Porte n’auront aucune¬ 
ment à se mêler à l’avenir ni dans l’administration du pays, ni dans les 
différends des Serbes, et ne pourront exiger d'eux un para de plus de la 
somme fixée pour les impôts. 

7. Mon désir étant surtout que ladite nation jouisse des avantages du 
commerce à l’ombre de ma protection impériale, tout Serbe qui voudra s’y 
adonner, après le visa du passe-port que son knés aura délivré, obtiendra 
le teskéré (laisser-passer) nécessaire des autorités de ma Sublime Porte pour 
voyager dans toutes les provinces de mon vaste empire, et y faire le com¬ 
merce, comme les autres sujets de ma Sublime Porte, sans qu’on puisse lui 
demander, un aspre pour frais de teskéré, ma volonté étant au contraire 
qu’il soit partout protégé et aidé; à l'exception des droits de douane, per¬ 
sonne rie pourra exiger de lui Avaïd ou Zévdid ni rien de ce qui est con¬ 
traire aux réglements de l’Etat, on se gardera bien d’exercer à son égard 
des actes condamnables de cette nature. 
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& Pour ce qui regarde les marchandises présentées à la douane de Bel¬ 
grade pour être expédiées à Constantinople, elles seront munies de teské- 
rés serbes, et payeront ici les droits de douane auxquels elles sont sujettes. 

9. Les droits de douane pour les marchandises qui partiront de la douane 
de Belgrade pour d’autres endroits, seront perçus par les Serbes, qui paye¬ 
ront pour cela la somme dont on conviendra et qui sera réunie à la somme 
totale des impôts à payer au trésor de Belgrade. Le prince Milosch réglera 
les mesures à prendre pour recevoir ces droits. Tous les sept ans on exami¬ 
nera la différence des prix proportionnels des marchandises pour augmenter 
ou diminuer en proportion la somme fixée à cet égard. 

10. Pour prévenir les troubles et les désordres, et pour la police du pays, 
le knias entretiendra la force armée nécessaire à cet objet. 

11. Les Serbes pourront fonder des hôpitaux, des imprimeries et des éco¬ 
les pour l’instruction publique de la jeunesse. 

12. Les voïvodas et les musselims turcs n’existeront plus que dans les 
places fortes, la juridiction du pays étant désormais confiée au susdit knias. 

13. Les Turcs qui possèdent des immeubles en Serbie et qui ne voudront 
plus avoir de relations avec le pays, auront une année de temps pour les 
vendre à des prix équitables aux Serbes d’après l’estimation faite par les 
commissaires. 

14. Le produit des maisons, des vignes, des jardins, des terres et autres 
biens appartenant aux Musulmans qui ne voudraient pas les vendre, sera 
versé, en même temps que le tribut, dans le trésor de Belgrade, pour être 
transmis aux propriétaires respectifs. 

15. Défense est faite aux Musulmans qui n’appartiennent pas aux garni¬ 
sons des forteresses d’habiter la Serbie. 

16. La nation Serbe fournira audit knias une somme nécessaire à son en¬ 
tretien, et proportionnée à son rang, sans toutefois qu’elle pèse trop sur le 
peuple. 

17. Lorsque le poste de knias deviendra vacant, le successeur payera, en 
recevant le brevet d’investiture, la somme de cent mille piastres au trésor 
impérial, et cela de sa cassette particulière. 

18. Le métropolitain et les évêques élus par la nation devront prendre 
leur investiture du patriarche grec de Constantinople, sans pourtant être 
obligés de venir dans cette capitale. 

19. Les membres du sénat, tant qu’ils ne se seront pas rendus coupa¬ 
bles de quelque grave attentat contre ma Sublime Porte ou les lois du pays, 
ne pourront être destitués et privés de leur emploi. 

20. Si ladite nation jugeait à propos dans son intérêt particulier d’établir 
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une poste aux lettres, les autorités de ma Sublime Porte n'y mettront pas 
d’obstacle. 

21. Lorsqu'un Serbe se refusera de servir de sa pleine et entière volonté 
un Musulman, il ne pourra y être forcé d’aucune manière. 

22. Hormis les forteresses impériales qui existaient ab antiquo dans le 
pays, toutes les autres places et postes forts construits depuis peu de temps 
seront démolis. 

23. La Serbie faisant partie de mes Etats bien gardés, on ne pourra pas 
mettre obstacle ni retard à ce que ma Sublime Porte puisse s'y procurer, 
argent comptant, des bestiaux, des vivres et autres denrées de tout genre 
dont elle pourrait avoir besoin, et lorsqu’elle le jugerait à propos. 

24. Enfin il y aura à Constantinople des agents Serbes chargés de traiter 
avec ma Sublime Porte des affaires concernant leur pays. 

Ce sont les points sur lesquels on a été d’accord et qui ont été arrêtés. A 
ces causes, j’ai daigné accorder le présent très gracieux hattichérif qui sera 
promulgué et lu avec solennité au peuple Serbe. 

Toi, mon vizir Hussein pacha, et toi, mollah de Belgrade, après avoir pris 
connaissance des notables dispositions du présent très gracieux hattichérif, 
vous ferez comprendre à la nation Serbe que. tant qu’elle se montrera recon¬ 
naissante. comme elle doit l'être, à tous ces témoignages de ma haute faveur 
et de ma sollicitude impériale à son égard, elle sera toujours l’objet de ma 
bienveillance et jouira d'une parfaite sûreté à l’ombre de ma puissance 
impériale, tant qu elle restera dans les limites de la fidélité et de la soumis¬ 
sion. 

Vous, vizir et mollah, tâcherez d'inculquer aux Serbes la nécessité de 
remplir avec exactitude leurs devoirs de sujets, et de se bien garder de ce 
qui pourrait être contraire à ces devoirs. 

Vous agirez comme je vous l’ordonne ; et après avoir publié ce noble fir- 
man et l'avoir enregistré dans les actes du Mehkémé de Belgrade, vous le 
remettrez au knias Miloseh Obrénovitch, qui doit le garder. 

Fait à Constantinople le septième jour de la lune Rébi-ul-ewel, l’année de 
l'hégire 1246(29 août 1830). 
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IM° 64. 

ïirmait d’investiture de Milosch Obrénowitsch 
comme prince héréditaire de la Serbie. 

Septembre 1830 ( Rebi-ul-ewel 1246). 


Comme, dans sa toute puissance et son inépuisable clémence, il a plu à 
Dieu le Seigneur des mondes visibles et invisibles, l’Elernel dispensateur 
des grâces, dont la Majesté n’a pas de pareil, d’élever Moi, le Khalife 
aimant la justice, à la dignité des plus nobles des Sultans; d'orner mon 
Illustre personne de qualités nombreuses et glorieuses; et de faire de ma 
Sublime Porte l’asile des Souverains et de tous ceux qui nourrissent des 
désirs, — il est un devoir indispensable de mon illustre Gouvernement de 
reconnaître toutes ces faveurs, et d’assurer à tous les peuples qui me sont 
soumis la jouissance salutaire du repos et du bien-être. 

C’est pourquoi, c’est aussi une de mes maximes d’Etat d’instituer dans 
toutes Mes provinces des Gouverneurs et des Magistrats capables et enten¬ 
dus dans les affaires d’administration, afin de prévenir partout l'oppression 
et l’arbitraire, et de n’y faire régner que la justice et la douceur. 

Il est donc aujourd’hui de Mon désir que Ma nation servienne reçoive un 
Gouverneur habile, qui, choisi dans son sein, pût administrer cette pro¬ 
vince à son plus grand avantage et bien-être. Le Knès actuel de cette 
nation, porteur et possesseur du présent Béral (Diplôme) Impérial, modèle 
des notabilités Chrétiennes, Milosch Obrénowitsch (puisse sa fin être heu¬ 
reuse!), appartient à une famille qui a joui de tout temps des faveurs sou¬ 
veraines, son aptitude au gouvernement de sa nation, mais surtout sa fidé¬ 
lité et son dévouement à Ma personne Impériale sont connus. — Le Com¬ 
mandant actuel de la forteresse de Belgrade, mon très distingué Visir et 
Muschir Hussein Pacha (que Dieu perpétue sa gloire!), lui a rendu aussi 
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1830 un témoignage favorable: de sorte qu’il ne reste qu’à s'attendre qu’il s’ef¬ 
forcera aussi à l’avenir à me rendre d’utiles services. 

A ces causes, J’ai jugé convenable de lui accorder, en récompense de sa 
fidélité et de son intégrité constatées, Ma faveur et Ma bienveillance sou¬ 
veraines ; et je lui ai conféré la dignité de Knès de Servie à vie, de manière 
à ce qu’à sa mort cette dignité passe à son fils ainé, et de celui-ci de nou- 
veau à son propre fils, et qu elle devienne ainsi un héritage exclusif de sa 
famille. Toutefois, à chaque vacance, la collation formelle de cette dignité 
devra avoir lieu moyennant un nouveau Bèrat de Ma Sublime Porte, ainsi 
que cela est convenu dans les statuts de la Servie munis de Ma Signature 
Impériale. 

Attendu donc que, par Mon Haiti Chérif du 33 Rebi-ul-evvel 1346 (11 
septembre 1830), ledit Prince a été élu et confirmé dans la dignité de Knès 
de service. J’ai daigné faire délivrer le présent Bérat, d’après lequel il est 
de Ma volonté qu’il l’exerce aux conditions susmentionnées; qu’il se mon¬ 
tre toujours fidèle et intègre; qu’il protège la Servie et l’administre avec 
tout le zèle possible. Les autres Autorités et tous les Sujets Serviens de¬ 
vront le reconnaître comme Knès institué par Ma Sublime Porte, s’adresser 
à lui dans les affaires concernant la Principauté; obéir à ses ordres, et exé¬ 
cuter les décrets qu’il sera dans le cas de rendre en conformité des statuts 
susmentionnés. 

Ce Prince devra marcher d’un pied ferme dans la voie de l’obéissance et 
de la soumission ; se conduire constamment de manière à mériter Mon 
approbation ; soumettre aux pieds de Mon Trône les affaires de la province 
qui devront M’être connues; procéder en toutes choses avec probité, et rem¬ 
plir, sous Mes auspices, tous les devoirs de sa charge. Mais personne ne 
devra se permettre la moindre ingérence dans les affaires de la Principauté. 

Qu’on l’ait pour sû et qu’on prête foi à ce noble Signe Impérial. 

Donné à Constantinople la bien gardée dans la dernière décade du mois 
de Rebi-ul-evvel 1346 (du 8 au 18 septembre 1830). 
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1831 


N° 65. 

Bérat délivré au nouvel Evêque 
Arménien Catholique. 

En date du 5 janvier 1831 (21 Redjib 1246). 
(Traduction ) 


Des recherches faites ayant constaté que les Catholiques Rayas de Mon 
Empire n’ayant pas eu d’Evêque séparé, ont de tout temps été placés sous 
la juridiction des Patriarches Grec et Arménien et de leurs subdélégués;et 
comme leur rite diffère de celui des nations Grecque et Arménienne et qu’ils 
ne pouvaient pas l’exercer en plein, ils se voyaient réduits à devoir fré» 
quenter les Eglises franques et à se faire administrer les sacrements par 
d’autres : ce qui était pour eux un sujet d’humiliation e de chagrin; et 
comme ils font partie des Rayas qui se sont mis à l’ombre de Ma protection 
Impériale, il est évidemment de Mon devoir de Souverain d’aviser encore 
plus à leur repos et à leur tranquillité et de les délivrer de cette humilia¬ 
tion et de ce chagrin, en leur assignant des Eglises particulières, où ils 
pussent exercer leur culte, en ne fréquentant plus des Eglises franques. 

En conséquence, en vertu d’un Hati chérif Impérial, le présent Bérat, 
daté du 21 Redjeb 1246 (5 janvier 1831), a été accordé au prêtre Agob, fils 
de Manouel, Raya de père en fils, élu et choisi par eux, afin d’être constitué 
Evêque de tous les Catholiques qui habitent soit la Capitale, soit toutes les 
autres parties de Mon Empire, sous la condition de compter d’avance, en 
cadeau, à Mon trésor Impérial 80,000 aspers, et de payer en outre au fisc la 
somme fixe annuelle de 338,000 aspers. 

J’ordonne que, dès ce jour, le susdit prêtre Agob soit reconnu pour 
Evêque par les grands et les petits; — qu’ils lui prêtent une entière obéis¬ 
sance en matière de religion, et que personne n’y mette empêchement; — 
qu’il ait l'autorité de déposer, d’après leurs règlements Ecclésiastiques 
ceux d’entre les prêtres qui l’auront mérité, et qu’il en nomme d’autre à 
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1831 leur place, sans que personne autre ait le droit de s'en mêler, et que per¬ 
sonne ne se permette d’en déposer aucun sans que la représentation offi¬ 
cielle en ait été préalablement faite par l’Evêque à la Sublime Porte; — 
que sans l’intervention ou la permission de l’Evêque, aucun prêtre ne 
puisse marier des Catholiques avec d’autres infidèles d’un culte différent, 
avec lesquels le mariage est défendu par leurs lois; — que si une femme 
Raya quittait son mari ou qu’un raya voulait faire divorce avec sa femme, 
ou voulait se marier, personne autre que l’Evêque ou ses subdélégués n’in¬ 
tervienne ni ne s’en mêle; que les affaires de mariage et de divorce, et 
autres procès élevés entre deux rayas, soyent jugés par lui du consentement 
des deux parties, sans qu’aucun officier de justice ne se mêle d’amener à 
accommodement les parties corrtendantes, ni de leur faire prêter serment 
dans leurs églises, suivant leur religion, ni encore moins de les condamner 
à des amendes; — qu’à la mort sans héritier de prêtre ou religieux de cette 
nation, l'Evêque recueille leur succession pour compte du Gouvernement, 
sans que des officiers fiscaux, ni autres officiels de justice, y mettent la 
moindre opposition : — que tous les legs faits tant aux pauvres de leurs 
églises qu’à l’Evêque par tous les individus de cette nation, soyent valides 
devant la loi ; — que tous les prêtres destinés par l’Evêque à la perception 
de la somme fixe, ci-dessus mentionnée, et des aumônes, ne soyent pas 
molestés ni entraves dans leurs voyages; — que personne n'inquiète l’Evê¬ 
que à cause du bâton de commandement qu’il portera, du cheval qu’il mon¬ 
tera. ni des gens, ni de leur costume,—que personne n’empêche le transport 
chez lui du produit des vignes affectées à son entretien, ni du vin, du miel 
et de l’huile et autres articles qui lui seront donnés en aumône; que l’Evê¬ 
que et ceux qu’il enverra à la Porte pour affaires, ainsi que dix autres per¬ 
sonnes à son service, ne payent pas de capitation ni d’autres impôts quel¬ 
conques;— que les procès entamés par des chicaneurs ne soyent jugés 
qu’à YArz-odassi (par devant le Grand Vizir) et non à d’autres tribunaux 
inférieurs, — que l’on mette l’Evêque en possession des vignes, jardins et 
autres immeubles affectés à l’entretien des pauvres de l’Eglise, ainsi que 
des autres objets d’Eglise. sans que personne autre s’en mêle; — que ce 
soit à l’Evêque à arrêter et punir ceux d’entre les prêtres qui, sans sa per¬ 
mission, parcourraient les quartiers et y occasionneraient des désordres, — 
que ni les Patriarches Grec et Arménien et leurs subdélégués, ni personne 
autre ne s'ingère absolument en rien dans aucune affaire quelconque de 
religion ou autres des Catholiques Y 


1 Ce Bérai ayant été plus tard modifié et amplifié, nous en donnerons le texte k sa date» 
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1831 


IM° 66. 

Protocole de la Conférence de Londres 
pour les affaires de Grèce et de Samos. 


En date du 16 novembre 1831 . 

Présents: Les Plénipotentiaires de France, de la Grande Bretagne et de 
Russie. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours s’étant réunis en Conférence, ont 
pris en considération la nécessité de compléter, sur quelques points, les 
instructions arrêtées par le Protocole du 26 septembre dernier, pour les 
Représentants des trois Cours à Constantinople, et Leurs Résidents en 
Grèce. 

La Conférence est convenue à cet égard : 


Que la Conférence de Londres, par suite de la sollicitude que les trois 
Cours ont constamment manifestée en faveur de File de Samos, invitera 
Leurs Représentants à Constantinople à ne négliger aucun moyen d’obtenir 
que le tribut annuel des Samiens puisse être remis tous les ans à la Porte 
Ottomane par des Députés de Samos, au lieu d’être prélevé par le Capitan 
Pacha. 

Que les négociations relatives à l’amélioration des frontières de la Grèce 
seront ouvertes dès l’arrivée de Sir Stratford Canning à Constantinople. 

Que le présent Protocole sera transmis aux Représentants des trois Cours 
près la Porte Ottomane, et â Leurs Résidents en Grèce, pour leur servir 
d’instructions complémentaires. 

Tai.leyrand, Palmerston. Lieven. Matuszevic. 
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NO 67. 

Protocole de la Conférence de Londres 
pour les affaires de Grèce. 

En date du 13 février 1832. 

Présents : Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de 
Russie. 

Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de Russie, 
s’étant réunis en Conférence, ont procédé à l’examen des communications 
qui ont eu lieu entre les trois Cours sur le choix d’un Prince Souverain 
de la Grèce. 

Il est résulté de cet examen que les trois Cours sont unanimement d’ac¬ 
cord sur l’urgence de ce choix : 

ÏQu’elles le considèrent comme le seul moyen de mettre un terme aux 
malheurs qui affligent la Grèce et de prévenir ceux dont elle est encore 
menacée : 

Que, d’après Leur opinion commune. le meilleur choix qu’elles pour¬ 
raient arrêter, serait celui de Son Altesse Royale le Prince Othon de Ba¬ 
vière, second fils de Sa Majesté le Roi de Bavière, Prince qui. dans les cir¬ 
constances présentes, leur semble réunir les conditions désirables plus 
complètement que tout autre candidat sur lequel pourraient tomber les suf¬ 
frages des trois Cours. 

En conséquence, les Plénipotentiaires sont convenus : 

1° De donner communication à Sa Majesté le Roi de Bavière de l’acte ci- 
joint, A, par lequel la nation grecque a demandé aux trois Cours de pro¬ 
céder au choix d’un Souverain. 

2° D’informer confidentiellement Sa Majesté le Roi de Bavière, qu’il 
est de l’intention des trois Cours d’offrir la couronne de la Grèce à son se¬ 
cond fils, le Prince Othon de Bavière. 

3° D’inviter Sa dite Majesté à déléguer à Londres un Plénipotentiaire 
spécial, ou à munir Son Ministre près Sa Majesté britannique des pouvoirs 
nécessaires pour convenir avec les Plénipotentiaires des Cours de France. 
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de la Grande-Bretagne et de Russie, de tous les arrangements dont le choix 1832 
du Prince Othon de Bavière devrait nécessairement être accompagné, afin 
d’assurer la tranquillité et la prospérité de la Grèce. 

4° De communiquer le présent Protocole au Ministre de Sa Majesté le Roi 
de Bavière résidant à Londres, avec invitation de le porter à la connaissance 
de son Auguste Souverain. 

5° De le communiquer également aux Ministres de France, de la Grande- 
Bretagne et de Russie, accrédités auprès de la Cour de Munich, pour les 
mettre à même d’agir de concert d’après les intentions des trois Puissances. 

Talceyrand. Palmerston. Lieven. Matuszewic. 


N° 68. 

Arrangement signé et proposé à la Porte 
pour la fixation des limites de la Grèce 
et autres questions. 

par les Représentants à Constantinople de la France, de la 
Grande-Bretagne et de la Kussie 

En date du 21 Juillet 1832 (23 Séfer 1248). 

Les Représentants des trois Puissances signataires du traité de Londres 
du 6 juillet 1827, savoir: 

Le très honorable sir Stratford Canning, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, en mission spéciale près la Su¬ 
blime Porte Ottomane. 

Le sieur Appollinaire Bouteneff, envoyé extraordinaire et ministre pléni¬ 
potentiaire de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, et 

Le sieur Jacques Edouard baron Burignat de Varennes, chargé d’affaires 
de Sa Majesté le roi des Français. 

Ayant fait connaître à la Sublime Porte Ottomane les changements qu’il 
était nécessaire de faire à la frontière de la Grèce, et lui ayant communi- 
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1832 qué l’objet des instructions et des pouvoirs dont ils ont été munis pour lui 
proposer une délimitation définitive sous la condition de compenser par 
une indemnité équitable les dommages qui en résulteraient; 

La Sublime Porte, animée du désir de consolider les arrangements aux¬ 
quels, en considération des trois Cours alliées et comptant sur leurs senti¬ 
ments sincères, elle avait précédemment adhéré, a consenti à entamer une 
négociation à cette fin. et elle en a chargé deux de ses ministres, savoir : 

Son Excellence Moustapha-Behdjet-Efendi, Cazi-asker de Roumélie ac¬ 
tuellement premier médecin de Sa Hautesse. et 

Son Excellence Elbadj-Mehmed-Akif-Efendi. Reis-Efendi actuel. 

Les susdits Plénipotentiaires, de part et d’autre, pénétrés des sentiments: 
de leurs Gouvernements respectifs, et.n’ayant d’autres vues que de terminer 
l’affaire grecque d’une manière durable et propre à prévenir toute dis¬ 
cussion ultérieure sur cette question, se sont réunis plusieurs fois dans ce 
but salutaire et le résultat complet de leurs conférences a été consigné 
dans le présent document échangé entre les parties, comme l’instrument 
de leur transaction finale. 

Il est convenu que: 

1° En ce qui concerne la délimitation du côté de l’Est, le pohit extrême de 
la séparation des deux Etats sera fixé à l’embouchure de la petite rivière 
qui coule près du village de Graditza. La frontière remontera cette rivière 
jusqu’à sa source, puis gagnera la chaîne du mont Othrix, en laissant à la 
Grèce le passage du Klomos, pourvu que la crête de cette chaine ne soit 
pas dépassée ; de là, elle suivra, dans la direction de l’Occident, la crête de la. 
même chaine dans tout son cours, et notamment le point de Varibobo, pour 
atteindre la sommité qui. sous la dénomination de Vélucchi, forme le 
nœud des trois grandes chaînes de montagnes du pays. De cette sommité- 
la ligne s'étendra, en se conformant autant que possible aux traits saillants 
du pays, à travers la vallée de V Aspropotamos jusqu'au golfe d’Arta, abou¬ 
tissant à ce golfe entre Coprena et Ménidi, de telle sorte, en tout cas, que 
le pont de Tatarina, le défilé et la tour de Macrinoros soient compris dans 
les limites de la Grèce, et que le pont de Coracos et les salines de Coprena 
restent à la Porte Ottomane. 

Ainsi, le littoral du golfe d’Arta au Nord et à l’Ouest du point où la fron¬ 
tière en touche les eaux demeurera à l'Empire Ottoman, et le littoral de ce 
golfe au Midi et à l’Occident de la ligne est assigné à l’Etat grec, à l’excep¬ 
tion du fort de Punta, lequel continuera d’appartenir à la Porte, avec un 
rayon de terre qui ne sera pas de moins d’une demi-heure, ni de plus d’une 
heure. 
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Toutefois, comme les Représentants, pleins de déférence pour le vœu qui 1832 
a été émis au nom de Sa Haulesse relativement à la partie du district de 
Zeitoun situé à la gauche du Sperehius, ont accédé à ce qu’il en fût référé 
à la conférence de Londres, sous la condition expresse qu’il ne pourrait 
en résulter aucun retardement pour la détermination et l’exécution des 
conséquences de l’arrangement, il est devenu nécessaire de prévoir le cas 
éventuel où cette fraction du territoire de Zéitoun resterait à l’Empire Ot¬ 
toman. 

La frontière du côté de l’Est partira alors de l’embouchure du fleuve 
Sperehius, et en remontera la rive gauche jusqu’au point de contact des 
districts de Zeitoun et de Partadjick, puis elle gagnera le sommet de la 
chaîne d’Othrix, en suivant la limite commune de ces deux districts et la 
ligne la plus droite, dans le cas où cete limite commune n’atteindrait pas le 
sommet de la chaîne de l’Othrix. 

Elle continuera de la manière indiquée plus haut, pour aboutir au golfe 
d’Arta. 

2° En ce qui concerne l’indemnité: 

Elle demeure fixée à la somme de quarante millions de piastres turques 
pour le cas où les parties du district de Zeitoun, situées à gauche du fleuve 
Sperehius, auraient été, par suite de la décision de la Conférence de Londres, 
assignées en définitive à l’Etat grec. 

Pour le cas contraire, où, par suite de la décision de la Conférence de 
Londres, ces parties du district de Zeitoun devraient continuer à appartenir 
à l’Empire Ottoman, l’indemnité que recevra la Porte Ottomane demeure 
fixée à la somme de trente millions de piastres turques. 

3°|Les commissaires des trois Cours procéderont immédiatement à la dé¬ 
marcation de la frontière arrêtée aujourd’hui. Un commissaire sera nommé 
par la Sublime Porte pour être associé aux travaux de cette démarcation. 

Il est bien entendu qu’il ne saurait résulter aucun retard pour cette opéra¬ 
tion soit de l’absence d’un ou de deux commissaires, soit de toute autre 
cause. Un commissaire nommé par le Gouvernement grec pourra coopérer 
aux mêmes travaux, qui devront être terminés dans l’espace de six mois 
à dater de ce jour. En cas de dissidence entre les commissaires, les ques¬ 
tions seront résolues équitablement à la majorité des voix. 

4° L’indemnité qui est due à la Sublime Porte, en vertu du présent ar¬ 
rangement, sera payée à l’échéance du 31 décembre de l’année courante, 
jour où, conformément à l’article suivant, tous les territoires, sans excep¬ 
tion, qui doivent composer la Grèce, seront évacués, si non plustôt, par 
les troupes et autorités de la Sublime Porte. Ce payement sera effectué à 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN II — 14 
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1832 Constantinople le 31 décembre 1832, au cours du change du jour de la si¬ 
gnature du présent instrument, en traites sur Londres, Paris, Vienne ou 
Saint-Pétersbourg, et la Porte sera officiellement informée à cet égard, lors 
de l’arrivée de la confirmation formelle de cette transaction. 

3° Au 31 décembre de l’année courante, ou plus tôt si fairelse peut, les 
territoires qui font l’objet du présent arrangement devront être entière¬ 
ment évacués par les troupes et autorités ottomanes. Quant aux territoires 
antérieurement assignés à la Grèce, et qui sont encore occupés par la Su¬ 
blime Porte, ils devront être également évacués dans le même délai, de 
sorte qu’audit jour l’évacuation de tous les territoires, sans exception, 
qui doivent composer la Grèce, aura été dans tous les cas complètement 
effectuée. 

6° Le fort de Punta, ainsi qu'il a été dit plus haut, devant rester à la Porte 
pour compléter la défense de Prévésa et pour mieux garantir la sûreté de 
son commerce, il ne pourra s’y trouver qu’une garnison suffisante à l’occu¬ 
pation de ce poste: il s entend que les autorités ottomanes n’apporteront 
aucun empêchement aux passages des bâtiments grecs, et sauf les droits de 
douane et autres qui seraient dus à la Sublime Porte; dans les cas où les 
bâtiments relâcheraient à Punta, Prévésa et autres échelles turques du golfe 
d'Arta, elles ne leur demanderont rienjpour le passage. 

7° Un terme de dix-huit mois, à dater du jour où les travaux de la dé¬ 
marcation auront été achevés, est accordé aux particuliers, qui voudraient 
quitter les territoires qui font l’objet du présent arrangement et vendre leurs 
propriétés. Ce terme de dix-huit mois pourra, dans des cas spéciaux, et pour 
des circonstances imprévues, être prorogé de quelques mois; et une com¬ 
mission d'arbitrage pourra juger de la validité de ces motifs d'exception 
et aider à ce que les ventes se fassent à un prix équitable. 

Les mêmes avantages sont accordés aux habitants de l'île de l'Eubée et de 
l’Attique et aux propriétaires de Thèbes. qui percevraient encore aujourd'hui 
leurs revenus légaux, si toutefois ce district se trouvait occupé par les 
troupes ottomanes à l’époque de l’adhésion de la Porte aux arrangements 
précédents du 3 février 1830. 

Il est entendu que ces particuliers pourront également disposer, et dans 
te même terme, des intérêts utiles qu’ils auraient, soit comme usufruitiers, 
soit comme administrateurs héréditaires, dans les vacoufs, dont la totalité 
passe à l’Etal grec. 

8° Conformément aux stipulations antérieures, le gouvernement du nou¬ 
veau roi de la Grèce pourra entrer en négociations pour régler ses rapports 
de commerce et de navigation avec la Sublime Porte, d une manière réci- 
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firoque. et des agents dûment accrédités de part et d’autre seront reçus dans 183 
les ports de la Turquie et de la Grèce, selon les formes usitées, de sorte 
que les sujets ottomans auront le droit reconnu de trafiquer à leur gré dans 
l’Etat grec, et que de leur côté les Hellènes cesseront de recourir à des pro¬ 
tections étrangères, pour fréquenter les ports et échelles de l’Empire Otto¬ 
man. 

Les Soussignés Plénipotentiaires des trois Cours et ceux de la Sublime 
Porte, ayant terminé les conférences qu’ils ont tenues à l’effet d’arrêter la 
délimitation définitive de la Grèce, comme elle est indiquée ci-dessus, 
reconnaissent que, vu les arrangements consignés d’un commun accord dans 
le présent instrument, le but du traité de Londres du 6 juillet 1827, et des 
protocoles qui s’y rattachent sous diverses dates, se trouve complètement 
atteint; que les négociations prolongées auxquelles ces stipulations ont 
donné lieu sont closes de manière à ne jamais se renouveler, enfin que la 
question grecque est irrévocablement résolue. 

La confirmation formelle du présent arrangement par les trois ^augustes 
Cours sera transmise à la Sublime Porte dans le terme de quatre moisjà 
dater de ce jour, et cette confirmation faura pour le présent acte toute la 
force d’une ratification. 

Fait à Constantinople le 9 (21) juillet 1832 (le 23 de la lune de Séfer de 
l’hégire 1248). 

Sthatford Can.ni.no. A. Boiteneff. E. B. Varf.nnes. 


N° 69. 

Protocole séparé relatif an précédent acte. 

(France, Grande-Bretagne et Kussie). 

En date du 21 Juillet 1832 (23 Séfer 1248) 

Les Ministres ottomans ayant fait valoir, à plusieurs reprises, dans le 
«ours de la négociation actuelle, l’importance de certaines garanties qu’ils 
jugeaient nécessaires à la conservation de la tranquillité du Levant, savoir: 
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1832 1° Que les forces de terre et de mer de l’Etat grec fussent limitées au 

nombre suffisant b la police et au bon ordre du pays. 

2° Que le Gouvernement grec et les particuliers grecs ne rendissent au¬ 
cune espèce de service et ne donnassent aucune assistance aux Puissances, 
gouvernements, peuples et nations, avec lesquels la Sublime Porte pourrait 
être en guerre, mais qu’ils observassent strictement le principe de la neu¬ 
tralité. En revanche la Sublime Porte observerait ce même principe envers 
le Gouvernement grec. 

3° Que le Gouvernement grec fût tenu de l’extradition des sujets du Grand 
Seigneur qui pourraient se réfugier sur le territoire grec, et qui seraient 
réclamés par la Porte 

Leurs Excellences ayant ajouté que ces garanties devraient être com¬ 
prises dans l’arrangement et ayant demandé, en outre, que trois Iles, con¬ 
nues sous le nom des îles du Diable savoir: Skiato, Scopélo et Hiliodrome 
fussent rétrocédées à la Porte, comme essentielles par leur situation à la 
sécurité des provinces ottomanes qui les avoisinent. 

Les Représentants des trois Cours ont été dans le cas de répondre que ces 
questions étaient tout à fait hors de leur compétence, mais que toutefois ils 
ne refusaient pas à les faire valoir en en référant à la Conférence de Lon¬ 
dres. à laquelle il appartient de leur donner la suite qu’elles peuvent com¬ 
porter. 

Le présent protocole a été dressé en conséquence de l’exposé qui précède, 
pour être transmis à la Conférence de Londres en même temps que la tran¬ 
saction finale, en date de ce jour, signée et échangée entre les Plénipoten¬ 
tiaires respectifs. 

Fait à Constantinople le 9 (21) juillet 1832 (le 23 de la lune Séfer 1248 
de l’hégire). 

Stratford Canning. A. Bouteneff. E. B. Varennes. 
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1832 


N° 70. 

Protocole signé à Londres 

entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie le 30 août 4832 au 
sujet de la délimitation de la Grèce et d’autres questions 
faisant l’objet de l’arrangement de Constantinople du 24 juillet 4832. 


En date du 30 Août 1832 (2 Rebi- ul-ewel 1248). 


Les Plénipotentiaires des trois Cours, s'étant réunis en conférence, ont 
examiné avec la plus mûre attention l’arrangement ci-joint, arrêté le 24 
juillet de la présente année, à Constantinople, entre les Représentants des 
trois Cours de France, de la Grande-Bretagne et de Russie, d’une part, et la 
Porte Ottomane, de l’autre, pour la fixation définitive des limites continen¬ 
tales de la Grèce. 

A la suite de cet examen, les Plénipotentiaires des trois Cours, sans pré 
judice de la sanction directe que les trois Cours elles-mêmes donneraient à 
l’arrangement ci-dessus mentionné, ont reconnu qu’il répondait complète¬ 
ment aux instructions dont les Représentants de la France, de la Grande- 
Bretagne et de Russie avaient été munis au mois de septembre 4831, et ont 
procédé à l’exercice de la faculté laissée à la Conférence de Londres de 
choisir entre les deux lignes de démarcation, que ledit arrangement indique. 

Considérant que l’arrangement du 24 juillet de la présente année est le 
résultat d’une négociation dont le but essentiel était de déterminer entre 
l’Empire Ottoman et le nouvel Etat grec une frontière qui procurât à l'un et 
à l'autre une sécurité aussi parfaite que possible; que la Porte Ottomane a 
pleinement adhéré à ce principe, que la seconde ligne de démarcation indi¬ 
quée dans l'arrangement de Constantinople du 24 juillet de la présente 
année, loin d’offrir cette sécurité réciproque, amènerait, selon toutes les 
notions qui sont parvenues à la connaissance de la Conférence de Londres, 
un état de possession mutuel qui ne pourrait que faire naître des collisions 
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1832 et des troubles;enfin, que, d’après ces motifs, la seconde ligne dont il vient 
d’être parlé, ne remplirait point l'objet de la négociation qui avait été ou¬ 
verte avec la Porte Ottomane, et ne satisferait pas aux intérêts de la Turquie 
et de la Grèce, que cette négociation devait réciproquement assurer. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours, usant des pouvoirs dont ils sont 
investis, adoptent unanimement la première ligne de démarcation indiquée 
dans l'arrangement de Constantinople du 21 juillet de la présente année, et 
déclarent en conséquence comme entendu et irrévocablement arrêté que: 

1° En ce qui concerne la délimitation du côté de l’Est, le point extrême 
de la séparation des deux Etats (l’Empire Ottoman et la Grèce indépendante) 
sera fixé à l'embouchure de la petite rivière jusqu’à sa source, puis gagnera 
la chaîne du mont Othrix, en laissant à la Grèce le passage de klomos, 
pourvu que la crête de cette chaîne ne soit pas dépassée. De là, elle suivra, 
dans la direction de l’Occident, la} crête de la même chaîne dans tout son 
cours, et notamment le point de Varibobo, pour atteindre la sommité qui 
sous la dénomination de Vélucchi forme le nœud des trois grandes chaînes 
de montagnes du pays. De celte sommité la ligne s'étendra, en se con¬ 
formant autant que possible aux traits saillants du pays, à travers la vallée 
de l’Aspropotamos jusqu’au golfe d’Arta, aboutissant à ce golfe entre Co- 
prina et Ménidi, de telle sorte, en tout cas, que le pont de Talarina, le dé¬ 
filé et la tour de Macrinoros soient compris dans les limites de la Grèce et 
que le pont de Coracos et les salines de Coprina restent à la Porte Ottomane. 
Ainsi, le littoral du golfe d’Arla au Nord et à l’Ouest du pont, où la fron¬ 
tière en touche les eaux, demeurera à l’Empire Ottoman, et le littoral de ce 
golfe au Midi et à l’Occident de la ligne est assigné à l’Etat grec, à l’excep¬ 
tion du fort de Punta, lequel continuera à appartenir à la Porte avec un 
rayon de terre qui ne sera pas moins d’une demi-heure, ni de plus d’une 
heure. 

2° En ce qui concerne l’indemnité, elle demeure fixée à la somme de 
quarante millions de piastres turques. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours ont déclaré, en outre, que la Con¬ 
férence de Londres approuvait et confirmait, sans restriction aucune, tous 
les autres points de l’arrangement de Constantinople de la présente an¬ 
née, que les divers points auraient à être observés et exécutés suivant la 
teneur de ce même arrangement, et qu'à cet effet le présent protocole soit 
communiqué d’un côté à la Porte Ottomane, par les soins des Représentants 
des trois Cours à Constantinople, et de l’autre à la Régence royale grecque, 
par les soins du Plénipotentiaire de Sa Majesté le roi de Bavière. 

Passant ensuite a l'examen du protocole ci-annexé. portant aussi la date 
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du il juillet de la présente année, et que les Représentants de la France, 1832 
•de la Grande-Bretagne et de la Russie près la Porte Ottomane se sont 
simplement engagés à mettre sous les yeux de la Conférence de Londres, 
les Plénipotentiaires des trois Cours ont été d’avis que, malgré le vif em¬ 
pressement avec lequel les Cours se plaisent en général à accueillir les 
vœux qui leur sont exprimés au nom du Sultan, elles se trouvent dans 
l’impossibilité absolue de déférer aux demandes que le dit protocole 
énonce de la part de la Porte Ottomane. 

En effet, quant à la première de ces demandes, il suffit d’observer que 
le droit d'entretenir des forces de terre et de mer sans en limiter le nombre, 
est un droit inhérent à l’indépendance d’un Etat; que l’indépendance de 
la Grèce et tous les droits qui y sont inhérents ont été consacrés par le pro¬ 
tocole du 3 février 1830: que la Porte Ottomane a pleinement accédé à ce 
protocole, et qu’en conséquence ni les Cours qui l’ont signé, ni la Porte 
Ottomane qui y a accédé, ne sauraient aujourd’hui, sans violer leurs enga¬ 
gements, restreindre un des droits que ce même protocole accorde à la 
Grèce dans toute leur plénitude. 

Les mêmes raisons militent contre la seconde demande du Gouvernement 
ottoman. Le droit de prendre parti dans toute guerre qui éclate entre Puis¬ 
sances tierces est aussi un des droits inhérents à l’indépendance d’un Etat, 
a moins que cet Etat n’ait été constitué et déclaré perpétuellement neutre. 

Ainsi, ne possédant pas le bénéfice d’une neutralité perpétuelle, elle ne 
saurait être légitimement tenue d’en remplir les obligations. 

Pour ce qui est de la troisième demande du Gouvernement ottoman, les 
Plénipotentiaires des trois Cours ont pensé qu’elle n'était pas du ressort 
de la Conférence de Londres, la Conférence ne pouvant s’immiscer dans des 
questions qui se rattachent à la législation intérieure de la Grèce. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours ont finalement observé, au sujet 
des vœux exprimés par le Gouvernement ottoman, qu’il ne s’est jamais agi 
dans les dernières négociations de Constantinople de changer les limites 
insulaires de la Grèce : que ces limites qui comprennent au nombre des 
îles grecques les iles dites du Diable, savoir: Skiato, Scopélo et Hilio- 
drome ont été définitivement établies par le protocole du 3 février 1830, 
auquel la Porte Ottomane a accédé;que la position de ces trois îles n’offre 
rien de menaçant aux provinces turques qui les avoisinent et que leur ré¬ 
trocession ne saurait résulter d’une négociation qui ne devait modifier que 
les frontières continentales’de la Grèce, au moyen d’une indemnité pécu¬ 
niaire. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours sont convenus de transmettre le 
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1832 présent protocole aux Représentants de la France, de la Grande-Bretagne et 
de la Russie à Constantinople, et au Plénipotentiaire bavarois après la Con¬ 
férence de Londres par la dépêche et la note ci-jointe. 

Mareuil. Palmerston. Lieven. Matuszewic. 


N° 71. 

Note de la Sublime Porte 

aux Représentants de France, de la Grande-Bretagne et de Russie, 
concernant les concessions accordées aux habitants de lile de Samos. 


En date du 10 Décembre 1832 (17 Rêdjeb 1248). 

(Traduction.) 


La Sublime Porte accorde aux habitants de File de Samos, qui fait par¬ 
tie des Etats héréditaires de Sa Hautesse le Sultan Mahmoud-Khan, à con¬ 
dition qu’ils soient dorénavant sujets fidèles de l’Empire Ottoman, les con¬ 
cessions suivantes : 

1. Sa Hautesse accorde aux Samiens amnistie pleine et entière. Aucun 
d’eux ne sera recherché pour sa conduite passée, et leurs personnes ainsi 
que leurs biens sont assurés. 

2. L’autorité intérieure de File résidera dans un Conseil composé de 
membres choisis, suivant l’usage, parmi les notables du pays. Ce Conseil 
aura l’administration générale de l’île ; il réglera les diverses branches de 
cette administration, et décidera librement les questions relatives à l'exer¬ 
cice du culte, au commerce et à la réparation des églises. 

3. La présidence du Conseil appartiendra au chef nommé par la Sublime 
Porte avec le titre de prince de Samos, qui sera de la religion des Sainiens. 
et qui pourra nommer un substitut professant la même religion que lui. 
Mais, lorsque ce chef sera dans le cas de se rendre en personne à Samos, il 
lui sera adjoint, pour l’y accompagner, un Efendi choisi parmi les employés 
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civils, afin de constater la manière d’être des habitants et l’état du pays, et 
d’en faire un rapport à la Sublime Porte. 

4. Le chef de 1 île délivrera aux bâtiments et aux bateaux Samiens les ex¬ 
péditions dont ils auront besoin pour naviguer, et les revenus qui en résulte¬ 
ront seront considérés comme faisant partie des droits spéciaux de sa charge. 
Il entrera dans les attributions de ce chef de permettre le séjour des étrangers 
à Samos ou de les en faire renvoyer au besoin par le moyen de la police 
locale; bien entendu qu’il n’en résultera aucune atteinte aux privilèges ga¬ 
rantis par les traités de la Sublime Porte avec les Puissances. En outre, 
dans toutes les délibérations du Conseil sur les relations extérieures, ce chef 
conservera le droit de veto. 

5. Il n’y aura absolument pas de troupes dans Plie de Samos. Les Sa¬ 
miens payeront directement à la Sublime Porte, en tout et pour tout, un 
kharadj annuel de 400,000 piastres. 

6. Des députés Samiens viendront se présenter à Constantinople pour 
mettre aux pieds du trône de Sa Majesté impériale l’hommage de la sou¬ 
mission et de la reconnaissance des Samiens. 

7. Les bases d’où découlent, avec le pardon des habitants de Samos, les 
bienfaits de l’organisation donnée à leur île, qui est encore en désordre, se¬ 
ront annoncées et communiquées aux Samiens comme terme final. 

8. Le métropolitain de Samos sera, comme autrefois, nommé par le pa¬ 
triarche grec de Constantinople. 

Telles sont les concessions que la Sublime Porte a jugé à propos de 
faire, et qui sont arrêtées, nos amis, les Représentants des trois Cours, y 
ayant donné leur assentiment. 

La présente note officielle est, en conséquence, remise à Messieurs les 
Représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de Russie. 

Le 17 Redjeb 1248. 


1832 
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N° 72. 

Acte d’adhésion de la Porte Ottomane à la 
nomination du Roi de Grèce 

remis aui Représentants de France, de la Grande-Bretagne et de Russie. 

En date du 26 décembre 1832 (3 Châban 1248). 


(Traduction.) 


La Sublime Porte a pris connaissance du contenu de la note, en date du 
7 novembre dernier, que nos amis MM. les Représentants des trois Cours, 
résidant à Constantinople, lui ont présentée, relativement à l’élection du 
Prince Othon, fils du Roi de Bavière, au trône de la Grèce. L’objet de cette 
communication lui a été très agréable. 

La Sublime Porte confirme de son côté la résolution des Puissances et le 
choix qu’elles ont fait du Prince Othon pour être roi du pays compris dans 
les limites arrêtées, et qui seront complètement établies entre Elle et les 
trois Cours. 

Par la résolution qui vient d'être prise, il y a tout lieu de s’attendre 
qu’avec la grâce de Dieu les troubles cesseront dans les lieux bornés par 
les limites qui sont arrêtées et qui seront établies ;que les arrangements 
qui garantissent le repos et la tranquillité des populations respectives seront 
observés et maintenus, et que des rapports de bon voisinage existeront entre 
les deux Etats. 

C’est pour exprimer son espoir que la plus grande attention sera toujours 
apportée sur tous ces points, que la Sublime Porte a donné une note à 
Monsieur le Ministre d’Angleterre et à Monsieur l’Envoyé de Russie, et 
qu’elle a remis en même temps la présente note amicale à Monsieur le 
Chargé d’affaires de France, en lui renouvelant les assurances de sa consi¬ 
dération la plus distinguée. 

Le 3 Châban 1248. 
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1833 


No 73. 

Traité de paix, d’amitié et de commerce 
avec la Toscane. 


Signé à Constantinople le 12 Février 1833 (23 Ramazan 1248). 

Son Altesse Impériale et Royale le très haut Prince Léopold II, par la 
grâce de Dieu, Prince Impérial d’Autriche, Prince Royal de Hongrie et de 
Bohême, Archiduc d’Autriche, Grand Duc de Toscane, etc.,elc„étantanimé 
du désir de faciliter et d’étendre de plus en plus les relations entre ses 
sujets et ceux de la Sublime Porte Ottomane, afin de cimenter et de res¬ 
serrer davantage cette parfaite amitié qui subsiste depuis si longtemps entre 
les deux Augustes Souverains et Leurs Etats, et Son Altesse Impériale et 
Royale ayant dans cette vue pris la détermination de stipuler un nouveau 
Traité de paix et de Commerce qui, tout en confirmant les liens de l'ancienne 
union et les dispositions du Traité antérieur du 25 mai 1747/20 Redjeb 1160, 
puisse offrir un nouvel encouragement aux relations de commerce et de 
navigation entre les sujets respectifs ; 

Et Sa Majesté le très haut et très puissant Empereur des Ottomans Ghazi 
Sultan Mahmoud Khan II, animé des mêmes sentiments, voulant corres¬ 
pondre de son côté à ce désir de Son Altesse Impériale et Royale, et mani¬ 
fester dans cette occasion la parfaite union et amitié qui subsistent entre 
Elle et Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, l’allié et le proche parent de Son 
Altesse Impériale et Royale ; 

Les deux Augustes Souverains ont à cet effet nommé Leurs Ministres 
plénipotentiaires, savoir : Son Altesse Impériale et Royale le Grand Duc de 
Toscane : le Seigneur Baron François d’Ottenfels Gschwind, Internonce et 
Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, et Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Son Altesse Impériale et Royale 
près la Sublime Porte Ottomane, Chevalier Grand Croix de l’Ordre Toscan 
de Saint Joseph, Chevalier Commandeur de plusieurs autres Ordres, etc., et 
Sa Majesté l’Empereur des Ottomans : les très illustres et très excellents 
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1833 Seigneurs Moustafa Behdjet Efendi. Cazi asker de Roumélie, et El-hadj- 
Mehemed Akif, Reis Efendi de l’Empire ; 

Lesquels, après s’être communiqué réciproquement leurs pleins pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due forme, et avoir tenu plusieurs confé¬ 
rences, sont convenus et ont arrêté d’un commun accord le Traité suivant 
consistant en 21 Articles et une Conclusion. 

Art. 1 er . — Il y aura paix et amitié perpétuelle entre Son Allesse Impé¬ 
riale et Royale le Grand Duc de Toscane et Sa Majesté Ottomane, et liberté 
réciproque de commerce par terre et par mer entre leurs sujets respectifs. 
Tous les navigateurs et négociants toscans inunis du pavillon et de patentes 
Grand-Ducales pourront se rendre avec leurs propres navires dans tous les 
ports de l’Empire Ottoman, aller et venir, y décharger leurs marchandises, 
les vendre ou échanger, y exercer librement le commerce et en repartir sans 
être molestés ; ils pourront y réparer leurs navires qui auraient été endom¬ 
magés par la tempête ou quelque autre accident, et s’y pourvoir aux prix cou¬ 
rants des choses nécessaires à cet effet et pour leur nourriture. Les mêmes 
avantages seront accordés aux négociants qui. sous pavillon Ottoman, entre¬ 
ront dans les ports et échelles du Grand Duché de Toscane, et il est entendu 
que, soit dans les ports, soit dans l’intérieur du territoire de l’un des deux 
Etats, les sujets et négociants de l'autre Etat ne seront soumis à d'autres 
charges et obligations que celles auxquelles en pareille circonstance y sont 
soumis les sujets de Sa Majestél’Empereur d’Autriche ; l’intention des deux 
Hautes Parties contractantes étant que les sujets de l’une trouvent dans les 
Etats de l’autre, et réciproquement, les plus grandes facilités, assistance et 
avantages. 

Art. 2. — Le passage du détroit des Dardanelles et du canal du Bos¬ 
phore sera désormais entièrement ouvert aux navires marchands sous 
pavillon Toscan avec ou sans chargement, soit qu’ils viennent de la mer 
Méditerranée pour entrer dans la mer Noire, soit qu’ils proviennent de la 
mer Noire pour passer dans la Méditerranée, et les dits navires toscans 
ne pourront être arrêtés ou retenus en aucun cas et sous aucun prétexte : 
en sorte que les véritables bâtiments marchands couverts du pavillon Tos¬ 
can jouiront de la libre navigation de la mer Noire aux mêmes conditions 
et avec les mêmes faveurs qui sont en vigueur pour les sujets et les navires 
autrichiens. 

Art. 3. — Les marchands toscans ne payeront sur tous les genres d’effets 
et de marchandises qu’ils importeront, soit par terre, soit par mer, des pays 
étrangers dans les Etats Ottomans, et sur ceux (autres que les genres pro- 
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Iribés) qu’ils exporteront de ces mêmes Etats dans l’étranger, qu’une seule 1833 
fois et en un seul endroit le droit de douane de 3%, après quoi ils ne pour¬ 
ront pas être obligés par les douaniers de payer une seconde douane, ou 
telle autre redevance quelconque ; et celui qui leur en aurait exigé, sera 
obligé à la leur restituer. 

Pour les marchandises d’importation, le 3 % se payera une seulefois dans 
l’endroit où elles seront vendues, et pour celles achetées dans les Etats Otto¬ 
mans pour être exportées, le 3°/ 0 se payera dans l'endroit où elles auront 
été achetées sans qu’on puisse exiger des dits marchands un payement 
quelconque, autre que celui établi par le présent règlement. 

Le dit droit de 3 °/o pourra être payé en monnaie courante quelconque. 

Les teskérés ou acquits de la Douane leur seront délivrés dans l’endroit 
où se sera fait le payement, et ils devront êtres valides dans toute l’étendue 
des Etats Ottomans. 

Si les douaniers font une estimation des marchandises que les marchands 
toscans regardent comme exagérée, ceux-ci pourront payer les 3% en na¬ 
ture, c’est-à-dire en autant de leurs marchandises, et les douaniers devront 
s’en contenter. 

Les négociants toscans qui achèteront des marchandises à Constanti¬ 
nople et les chargeront sur leurs navires, après avoir acquitté le droit de 
douane et reçu les teskérés ou quittances du douanier, ne pourront pas être 
arrêtés dans leur voyage aux Dardanelles, s’ils se trouvent munis des passe¬ 
ports accoutumés. De même pour les marchandises qu’ils importeront sur 
leurs navires, après avoir une fois payé la douane, s’ils ne trouvent pas à 
les vendre et font voile pour un autre port, il leur sera permis, ainsi que 
cela est convenu pour les marchands autrichiens et ceux des autres nations 
amies, de les réexporter, et à cet effet on leur délivrera des teskérés consta¬ 
tant le payement effectué entre les mains du douanier, en sorte que sur 
aucune marchandise qui aura une fois payé la douane, elle puisse être de 
nouveau exigée ni aucun autre droit quelconque. Si quelque marchand tos¬ 
can se permettait de défrauder la douane, soit sur les marchandises d’im¬ 
portation, soit sur celles d’exportation, et qu’il serait pris sur le fait, il payera, 
selon l’ancienne règle, la double douane. On n’exigera point des droits de 
douane des marchands toscans sur les monnaies d’or ou d’argent qu’ils 
apporteront,ainsi que sur toute autre marchandise sur laquelle les Autrichiens 
et les autres nations amies ne sont pas tenus de la payer à leur arrivée ou 
à leur départ. Dès que les marchands trahquant dans les ports Ottomans 
auront acquitté le droit de douane pour toutes les marchandises qu’ils auront 
achetées (excepté celles du genre prohibé) et les auront embarquées sur 
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1833 leurs navires pour les exporter ailleurs, on leur délivrera sans aucun délai 
les acquits de la douane, afin de ne pas retarder leur voyage. Lorsque des 
négociants toscans auront chargé leurs marchandises d’importation sur des 
navires marchands Ottomans pour les transporter dans quelque échelle des 
Etats de Sa Hautesse, l’on ne pourra exiger sur ces marchandises plus de 
3% de douane, sous prétexte qu’elles sont arrivées à bord d’un bâtiment 
Ottoman, si les dites marchandises sont en effet la propriété de négociants 
toscans. 

Art. 4. — Les négociants toscans pourront acheter et exporter dans 
leur pays les mêmes marchandises que les sujets des autres Puissances en 
paix et amitié avec la Sublime Porte, et si l’exportation de quelques articles 
prohibés vient à être accordée à d’autres nations, cette même faveur sera 
également concédée aux négociants respectifs des deux Etats. 

Art. 5. — En réciprocité de la liberté de commerce accordée aux négo¬ 
ciants toscans dans les Etats Ottomans, et en retour des articles précédents, 
les sujets de la Sublime Porte pourront aller et venir, résider et commercer 
librement dans tous les Etats toscans, et y seront toujours particulièrement 
protégés. Dans tous les endroits de ces Etats, ils seront traités en parfaite 
parité avec les sujets de Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, ou telle autre 
nation la plus favorisée. A Livourne, les privilèges du port franc, les lois, 
les coutumes en vigueur seront observés à l’égard des Ottomans comme 
envers les autres nations sus-mentionnées ; et dans tout le reste des Etats 
Toscans, on ne leur demandera pas d'autres taxes ou impôts que ceux aux¬ 
quels sont tenus les sujets de Sa Majesté l'Empereur d’Autriche et lesautres 
nations amies, de sorte que Son Altesse Impériale et Royale entend accorder 
toujours et en toute occasion aux sujets Ottomans tous les privilèges qui 
sont accordés aux autres nations les plus favorisées. 

Art. 6. — Pour la plus grande sûreté et tranquillité des négociants tos¬ 
cans, ainsi que pour l’avantage du commerce, il est convenu que Son Al¬ 
tesse Impériale et Royale le Grand Duc pourra, moyennant ses lettres patentes 
et par l'organe de Son Ministre auprès de là Porte Ottomane, nommer et 
établir des Consuls, Vice-Consuls ou Interprètes, munis de bérats ou de fer¬ 
mons. dans tous les ports, échelles et îles de la Méditerranée, ainsi que 
dans tout autre endroit des Etats Ottomans où les autres nations entretien¬ 
nent des Consuls, Vice-Consuls ou Interprètes. Si, par la suite, il serait néces¬ 
saire d’établir un Consul ou Interprète dans quelque endroit où il n’y en 
aurait pas eu anciennement, le Ministre de Son Altesse Impériale et Royale 
résidant à Constantinople en fera la représentation au Ministère Ottoman, et 
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si. d’après la demande qu’il en aura formée, la Sublime Porte y donne son 
assentiment les bérats ou diplômes des dits Consuls leur seront expédiés,[et 
il sera particulièrement recommandé aux Gouverneurs [et [officiers [des 
endroits respectifs de les assister et de les protéger. 

Il est convenu et déclaré expressément que dans tous les ports, échelles et 
îles des Etats Ottomans où Son Altesse Impériale et Royale le Grand Duc 
n’aurait pas encore trouvé à propos de nommer un propre Consul, les négo¬ 
ciants et sujets Toscans, ainsi que leurs propriétés et leurs relations commer¬ 
ciales. continueront à être assistés et protégés par les Consuls ou Interprètes 
de Sa Majesté l'Empereur d’Autriche, lesquels, après avoir été reconnus en 
leur qualité d’agents consulaires autrichiens, n’auront besoin d’aucune 
autre formalité pour être autorisés à assister les sujets et négociants tos¬ 
cans. 

En cas de mort d’un négociant ou sujet toscan dans quelque province ou 
endroit de l'Empire Ottoman que ce soit, le fisc Ottoman ne pourra dans 
aucun cas mettre la main sur sa succession, mais elle [sera en totalité mise 
à la disposition des agents diplomatiques ou consulaires de Son Altesse 
Impériale et Royale le Grand Duc, délégués à cet effet. 

En vertu de cette Convention, les Consuls, Vice-Consuls et Interprètes, 
de même que leurs domestiques, et en général tous les sujets et négociants 
de Son Altesse Impériale et Royale, devront être exempts de la Capitation 
et de toutes autres charges. 

Les Consuls, Vice-Consuls, Interprètes, sujets et-négociants toscans et 
les domestiques francs â leur service [auront recours au juge local pour 
toutes leurs affaires de commerce, de vente, achat, garantie et autres ; ils les 
feront enregistrer au protocole de la juridiction qui leur délivrera des con¬ 
trats judiciaires nommés Hôdjets ou des actes authentiques ; et si quelque 
contestation venait à avoir lieu, on reconnaîtra ces [actes et instruments 
de même que les registres du protocole, et on agira d’après la justice et la 
loi. 

Les Gouverneurs et autres employés de la Porte Ottomane ne pourront 
emprisonner ou maltraiter aucun des individus toscans sus-mentionnés sous 
prétexte d’actions ou procès intentés contre eux, ou les molester-sans motif. 
Lorsqu’il sera nécessaire de les faire comparaître devant les tribunaux Otto¬ 
mans, ils ne s’y rendront que du sçu du Consul ou de l’Interprète, et lors¬ 
que le cas exigera qu’ils soient emprisonnés, les dits Consuls etflnterprètes 
pourront les faire conduire en prison en donnant une caution acceptable 
pour leur personne. 

Les créanciers des sujets toscans, lorsqu’il s’en présentera, n’exigeront 
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1833 leurs créances du sçu des Consuls, Vice-Consuls et Interprètes avec la con¬ 
naissance de la justice, que du débiteur, sans inquiéter personne autre. 

Les susdits Consuls, Vice-Consuls, Interprètes, négociants et au très sujets 
pourront, avec leurs gens et domestiques, exercer librement le culte de leur 
religion dans leurs habitations. 

S'il survenait quelque procès ou discussion contre les Consuls, Vice-Con¬ 
suls. Interprètes, négociants, ou sujets toscans ou leurs domestiques, qui 
surpasse la somme de 3000 aspres, il ne pourra être décidé devant aucun 
Tribunal de province, mais il devra être renvoyé aujugementde la Sublime 
Porte, conformément à ce qui se pratique envers les autres nations amies. 
Lorsqu'il surviendra des procès entre les négociants toscans eux-mêmes, 
ils seront examinés et jugés par les Consuls et les Interprètes d’après leurs 
lois et coutumes sans que personne s’y oppose. 

Lorsqu’il sera intenté une action judiciaire contre un marchand toscan 
embarqué sur un bâtiment prêt à faire voile, ce bâtiment, sous prétexte de 
ce procès, ne sera point arrêté ; et les Consuls, Agents et Interprètes s’em¬ 
presseront de terminer l’affaire en discussion. Aucun sujet toscan ne pourra 
être obligé à comparaître en justice qu’assisté par un interprète. Les négo¬ 
ciants toscans ne pourront non plus être forcés à faire des dons aux Gou¬ 
verneurs, Juges, ou autres fonctionnaires publics, en quelque province de 
l’Empire Ottoman qu’ils se rendent, et ceux-ci ne pourront les molester en 
aucune manière à ce sujet. 

Akt. 7. — Les bâtiments marchands des sujets toscans qui aborderont à 
quelque échelle des Etats Ottomans et qui y mouilleront, ne pourront point 
être inquiétés par le terme du séjour qu’ils y feront. Lorsqu’ils ne débarque¬ 
ront (joint de leur propre gré les marchandises qu’ils ont à bord, ils ne pour¬ 
ront y être forcés. 

Aucune des deux Parties contractantes ne pourra forcer sous aucun pré¬ 
texte les matelots ou passagers embarqués à bord des navires de l’autre, à 
entrer contre leur gré dans son service ; il y aura toutefois exception pour les 
propres sujets de chacun des deux Etats, lorsque le service de leur Souverain 
l'exigera. 

Art. 8. — Les bâtiments Toscans accueillis en mer d’une tempête et en 
danger de se perdre, seront assistés et [secourus par des matelots et des 
pilotes des bâtiments Ottomans qui se trouveront dans le voisinage, et ceux- 
ci ne pourront demander qu'un prix équitable et modéré de leur peine; si un 
de ces bâtiments vient à avoir le malheur de se perdre, il ne sera point tou¬ 
ché aux marchandises retirées de l'eau : le tout sera consigné aux Consuls 
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Toscans, les plus proches du lieu, et on ne pourra demander qu'un prix 
modéré pour le transport. 

11 ne sera pas permis aux ennemis de l’un des deux Etats d'armer des 
bâtiments de guerre dans les ports et échelles de l’autre, et si un tel bâti¬ 
ment ennemi est déjà armé ou se trouve dans un de ces ports, il ne 
lui sera permis de mettre à la voile que 24 heures après le départ des 
bâtiments de l'autre Etat. Les navires des deux Parties seront réciproque¬ 
ment en toute sûreté sous le canon et dans les ports de l'autre Partie. 

Art. 9. — Si des Turcs ou autres sujets de l’Empire Ottoman viennent à être 
molestés par des corsaires ou pirates qui infesteraient la mer Méditerranée, 
on ne pourra, sous ce prétexte, inquiéter ou vexer les bâtiments marchands 
Toscans naviguant paisiblement. 

Art. 10. — Lors du décès de quelque Musulman ou autre sujet de la 
Sublime Porte dans le Grand Duché de Toscane, sa succession devra être 
remise au Schehbender Ottoman qui se trouvera sur les lieux, 'sans qu’il 
puisse y avoir lieu d’ingérence étrangère. Les procès entre des sujets Otto¬ 
mans devront être jugés et vidés avec le consentement des parties par l'entre¬ 
mise des dits Schehbenders. 

Art. 11. — Il est arrêté et convenu que les navires Toscans se serviront 
de leur propre pavillon pour le commerce et la navigation dans les mers 
soumises à la domination Ottomane, et qu'ils n’emploieront pas à cet effet le 
pavillon de quelque autre Puissance ; de même le pavillon Toscan ne pourra 
être accordé à des bâtiments de quelque autre Etat ou nation, ni à des navires 
de rayahs ou sujets de la Sublime Porte ; les Ministres, Consuls, et Vice- 
Consuls de Toscane ne pourront délivrer des patentes à des sujets de la Su¬ 
blime Porte, ni leur accorder une protection quelconque ouverte ou clandes¬ 
tine, et il ne pourra être admis aucune contravention aux stipulations 
ci-dessus. 

Art. 12. — Les négociants sujets de la Sublime Porte qui s’embarqueront 
sur des bâtiments Toscans, ou qui y chargeront des marchandises, auront 
à acquitter les mêmes droits que perçoivent sur eux dans un cas sem¬ 
blable les Anglais, les Français et les Hollandais, et on s’entendra amicale¬ 
ment. Et réciproquement, les négociants Toscans qui chargeront des marchan¬ 
dises sur des navires Ottomans acquitteront les mêmes droits que payent 
dans ce cas les dites nations. 

Art. 13. — Les bâtiments marchands Toscans ne seront pas molestés pour 
le transport des troupes ou d’effets appartenant au gouvernement Ottoman. 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN 11 — 15 
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1833 Art. 14. — Lorsque des bâtiments de guerre des deux Souverains se 
rencontreront sur mer, ils se salueront et se donnerontdessignes réciproques 
d'amitié, en s'abstenant de toute offense. 

Art. 15. — Il sera libre aux sujets Toscans de voyager, d'aller et venir 
sans aucun obstacle dans quelque lieu que ce soit des Klats Ottomans, pour 
motif de commerce ou de pèlerinage, et la Porte Ottomane leur délivrera 
dans ce cas des passeports, afin qu'ils ne soient molestés nulle part par les 
collecteurs de la Capitation ou d'autres personnes sous quelque prétexte 
que ce soit. 

Art. 16. — Tant que les négociants T oscans n'emploieront pas de leur 
propre gré des Sensaux. aucun individu, de quelque nation qu'il soit, ne 
pourra se prévaloir d'un bérat qu'il aurait obtenu ou d’une intercession puis¬ 
sante pour se faire admettre oomme Sensal au service d’un négociant Toscan. 
Et si quelqu'un d'eux, pour se venger de ne pas avoir été employé comme 
Sensal au service d'un négociant Toscan, cberclie à le préjudicier, il sera 
exemplairement puni. 

Art. 17. — Tant qu'un individu Franc au service des Consuls, Vice-Con¬ 
suls, Agents. Interprètes ou tout autre sujet Toscan n'embrassera pas de son 
plein gré l'Islamisme, il ne sera pas molesté à ce sujet sur la simple dépo¬ 
sition de quelques malveillants qui auront attesté sa profession de foi, et il 
ne pourra être poursuivi pour cet objet, que lorsqu’il aura fait de son plein 
gré cette profession en présence d’un Interprète Toscan. Tout sujet Toscan 
qui aura de son plein gré embrassé l'Islamisme, devra, malgré cela, acquitter 
de ses biens les dettes qu'il sera convaincu d'avoir contractées antérieure¬ 
ment. 

Art. 18. — Tout sujet ou négociant Toscan qui se trouvera forcément à 
bord d'un bâtiment corsaire capturé par les forces Ottomanes, et qui n'aura 
pris aucune part à la piraterie, ne pourra pas être fait prisonnier, s'il peut 
faire constater sa qualité de sujet Toscan. Il est convenu, une fois pour 
toutes, que désormais les sujets des deux Souverains contractants ne pour¬ 
ront en aucune manière être faits esclaves. 

Art. 19. — Dans le cas que cette paix et amitié conclue entre les deux 
Sérénissimes Souverains vînt à être (ce que Dieu ne veuille) changée en 
inimitié, tous les marchands et sujets des deux Parties contractantes qui se 
trouveraient sur mer ou sur terre, devront être prévenus à temps, atin qu’après 
avoir réglé leurs dettes actives et passives, ils puissent sans obstacle ou 
détriment se diriger avec leurs propriétés vers les confins. 
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Art. 20. — Les rapports de navigation et de commerce entre la Toscane 
et les Cantons africains se trouvant déjà réglés et garantis par des Traités 
spéciaux existants entre le Grand Duché et les dites Régences, et tout fai¬ 
sant espérer que ces Traités continueront à être inviolablement observés 
et maintenus, les deux Parties contractantes reconnaissent, qu'il n’est point 
nécessaire présentement d'aucune stipulation pour assurer les relations 
pacifiques entre la Toscane et les dits Cantons. Dans le cas cependant (ce 
que Dieu ne veuille) que quelque difficulté s'élevât sur l'observation de 
ces Traités, ou que quelque différend eut lieu entre le Grand Duché et les 
dites Régences, la Sublime Porte s'engage d'interposer ses bons offices les 
plus efficaces pour rétablir la paix et la bonne harmonie entre les deux 
parties. 

Art. 21. — Les Plénipotentiaires des deux Parties, après avoir signé et 
scellé de leur sceau les articles et les conditions susmentionnés du présent 
Traité de paix, d'amitié, et de commerce, les transmettront immédiatement 
à Leurs Cours, et aucune des deux Parties contractantes ne permettra qu’il 
y soit contrevenu ou porté atteinte en aucune manière. Ils promettent, en 
outre, que le présent Traité sera accepté et ratifié formellement par les deux 
Augustes Souverains contractants, dans l'espace de 90 jours à compter de 
celui de la signature, ou plus tôt si faire se peut, et que les 21 articles sus¬ 
dits seront religieusement observés des deux Parties sans le moindre chan¬ 
gement ou altération. 

Conclusion: Et les Plénipotentiaires Ottomans sus-mentionnés m’ayant 
remis, en vertu des pleins pouvoirs dont ils sont munis, un instrument de 
ce Traité rédigé en langue turque, je leur ai également délivré, d’après les 
pleins pouvoirs dont je suis muni, le présent Traité de paix, d’amitié et de 
commerce, rédigé en langue française, comme instrument légitime que j’ai 
signé et muni du sceau de mes armes. 

Constantinople, ce 12 Février 1833. 

(L. S.) d'Ottenfels. 


Ce Traité a été ratifié par le Grand Duc, le 33 Mai 1833, et par Sa Majesté Impériale le 
Sultan, la première décade de Chéval 1349 (mi-février 1834). Les ratifications en ont été 
échangées h Constantinople le 17 février 1834. 
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N° 74. 

Arrangement intervenu avec l’Ambassadeur de 
France au sujet des affaires Egyptiennes 

En date du 21 Février 1833 (2 Chewal 1248). 


Nous soussigné Reis-efendi de la Sublime Porte, par suite d'une négo¬ 
ciation entre Son Excellence l’Ambassadeur de France et nous, plein de 
confiance dans les dispositions bienveillantes de la Cour de France, qui 
est la plus ancienne amie de Sa Hautesse le Sultan, et dans les qualités 
personnelles de M. l'Ambassadeur, avons accepté les bons offices de la 
susdite Cour dans le démêlé survenu entre la Sublime Porte et Méhemmed- 
Aali-Pacha, gouverneur de l'Egypte, à condition quelle garantira à la Su¬ 
blime Porte l'acceptation par Méhemmed-Aali-Pacha, comme condition 
définitive de son retour à la soumission envers la Sublime Porte, des grâces 
que Sa Hautesse a daigné transmettre à ce vizir par Son Excellence Halil- 
Paclia, conseiller de l'artillerie impériale; grâces affectées à sa soumission, 
et par lesquelles lui sont conférés les départements d'Acre, de Tripoli, de 
Syrie, de Jérusalem et de Naplouse. 

En conséquence, M. l’Ambassadeur déclare, au nom de Sa Majesté le très- 
magnifique Roi de France, qu’il garantit la conclusion immédiate d'un 
accommodement sous ces conditions, et que, aussitôt que la clause ci-après 
relative aux secours étrangers aura reçu son exécution, il remplira son pré¬ 
sent engagement. 

La Sublime Porte, de son côté, s’engage à déclarer et annoncer qu’elle 
renonce à toute espèce d’assistance étrangère qu’elle se trouverait avoir 
demandée en raison des circonstances. 

C'est ainsi que le présent instrument a été officiellement signé et échangé 
entre M. l’Ambassadeur et nous. 

Le 2 Chewal 1248. 


El-Hadj-Mehmed-Akif. 



RUSSIE 


229 


1833 


N° 75. 

Traité «l’Alliance avec la Russie. 

Conclu à Hunkiar-Iskêlessilès-Constantinople le 8 Juillet 1833 
{20 Sêfer 1249). 

Sa Majesté Impériale le très haut et très puissant Empereur et Autocrate 
de toutes les Russies, et Sa Hautesse le très haut et très puissant Empe¬ 
reur des Ottomans, également animés du désir sincère de maintenir le sys¬ 
tème de paix et de bonne harmonie heureusement établi entre les deux 
Empires, ont résolu d'étendre et de fortifier la parfaite amitié et la confiance 
qui règne entre eux par la conclusion d ! un Traité d'alliance défensive. 

En conséquence. Leurs Majestés ont choisi et nommé pour Leurs Plénipo¬ 
tentiaires, savoir : Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, les très 
excellents et très honorables le Seigneur-Comte Alexis Orloff, son Ambas¬ 
sadeur extraordinaire près la Sublime Porte Ottomane, etc., et le Sei¬ 
gneur Apollinaire Routeneff, son Envoyé extraordinaire et Ministre pléni¬ 
potentiaire près la Sublime Porte Ottomane, etc. 

Et Sa Hautesse le Sultan des Ottomans, le très illustre et très excellent, 
le plus ancien de ses Visirs, Khosrew Mehmed Pacha, Séraskier, Com¬ 
mandant en chef des troupes de ligne régulières et Gouverneur général de 
Constantinople, etc., ; les très excellents et très honorables Fevzi Ahmed 
Pacha, Mouchir et Commandant de la Garde de Sa Hautesse, et Mehmed 
Akif, Reis Efendi actuel, etc,. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1 er - — Il y aura à jamais paix, amitié et alliance entre Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies et Sa Hautesse l'Empereur des Ottomans, 
leurs Empires et leurs sujets, tant sur (erre que sur mer. Cette alliance ayant 
uniquement pour objet la défense commune de leurs Etats contre tout em¬ 
piétement, Leurs Majestés promettent de s'entendre sans réserve sur tous 
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1833 les objets qui concernent leur tranquillité et sûreté respectives, et de se prê¬ 
ter à cet effet mutuellement des secours matériels et l'assistance la plus 
efficace. 

Art. 2. — Le Traité de paix conclu à Andrinople le 2/14 septembre 1829, 
ainsi que tous les autres Traités qui y sont compris, de même aussi la Con¬ 
vention signée à Saint-Pétersbourg le 14/26 avril 1830 et 1 arrangement 
conclu à Constantinople le 9,21 juillet 1832 relatif à la Grèce, sont confir¬ 
més dans toute leur teneur par le présent Traité d’Alliance défensive, 
comme si les dites transactions y avaient été insérées mot pour mot. 

Art. 3. — En conséquence du principe de conservation et de défense 
mutuelle qui sert de base au présent Traité d’Alliance, et par suite du plus 
sincère désir d’assurer la durée, le maintien et l’entière indépendance de 
la Sublime Porte, Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies, dans le cas 
où les circonstances qui pourraient déterminer de nouveau la Sublime 
Porte à réclamer l’assistance navale et militaire de la Russie venaient à se 
présenter, quoique ce cas ne soit nullement à prévoir, s’il plait à Dieu, pro¬ 
met de fournir par terre et par mer autant de troupes et de forces que les 
deux hautes Parties contractantes le jugeraient nécessaire. D’après cela, il 
est convenu qu’en ce cas les forces de terre et de mer dont la Sublime- 
Porte réclamerait le secours sont tenues à sa disposition. 

Art. 4. — Selon ce qui a été dit plus haut, dans le cas où l’une des deux 
Puissances aura réclamé l’assistance de l’autre, les frais seuls d’approvi¬ 
sionnement pour les forces de terre et de mer qui seraient fournies, tombe¬ 
ront à la charge de la Puissance qui aura demandé le secours. 

Art. 3. — Quoique les deux hautes Parties contractantes soient sincère¬ 
ment intentionnées de maintenir cet engagement jusqu’au terme le plus 
éloigné, comme il se pourrait que, dans la suite, les circonstances exigeassent 
qu'il fût apporté quelques changements à ce Traité, on est convenu de fixer 
sa durée à huit ans, à daterdu jour de l'échange des ratifications impériales. 
Les deux Parties, avant l’expiration de ce terme, se concerteront, suivant 
l’état où seront les choses à cette époque, sur le renouvellement du dit Traité. 

Art. 6. — Le présent Traité d’Alliance défensive sera ratifié par les deux 
hautes Parties contractantes, et les ratifications en seront échangées à Cons¬ 
tantinople dans le terme de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

Le présent instrument, contenant six articles, et auquel il sera mis la 
dernière main par l’échange des ratifications respectives, ayant été arrêté 
entre nous, nous l’avons signé et scellé en vertu de nos pleins-pouvoirs, et 
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délivré en échange contre un autre pareil entre les mains des Plénipoten¬ 
tiaires de la Sublime Porte Ottomane. 

Fait à Constantinople, le 26 Juin/8 Juillet 1833 (20 Séfer 1249). 

(Signé) Comte Alexis Orloff. (L. S.) 

A. Bouteneff. (L. S.) 


Article séparé. 

En vertu d’une des clauses de l'art. l“ r du Traité patent d’Alliance défen¬ 
sive conclu entre la Cour Impériale de Russie et la Sublime Porte, les deux 
hautes Parties contractantes sont tenues de se prêter mutuellement des 
secours matériels et l'assistance la plus efficace pour la sûreté de leurs 
Etats respectifs. Néanmoins, comme Sa Majesté l'Empereur de toutes les 
Russies, voulant épargner à la Sublime Porte Ottomane, la charge et 
les embarras qui résulteraient pour Elle de la prestation d’un secours 
matériel, ne demandera pas ce secours, si les circonstances mettaient la Su¬ 
blime Porte dans l’obligation de le fournir, la Sublime Porte Ottomane, 
à la place du secours qu’Elle doit prêter au besoin, d’après le principe de 
réciprocité du Traité patent, devra borner son action en faveur de la Cour 
Impériale de Russie à fermer le détroit des Dardanelles, c'est-à-dire à ne 
permettre à aucun bâtiment de guerre étranger d’y entrer sous un prétexte 
quelconque. 

Le présent article séparé et secret aura la même force et valeur que s’il 
était inséré mot à mot dans le Traité d’Alliance de ce jour. 

Fait à Constantinople, le 26 Juin/8 Juillet 1833 (20 Séfer 1243). 

(Signé) Comte Alexis Orloff (L. S. ) 

A. Bouteneff (L. S.) 
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N° 76. 

Traité avec la Russie. 


Signé à Saint-Pétersbourg le 29 Janvier 1834 (18 Ramazan 1249). 


Le très haut et très puissant Empereur Ottoman, mon bienfaiteur et maî¬ 
tre, d’une part, et le très haut et très magnifique Empereur de toutes les 
Russies, de l’autre, animés du désir que leur inspirent l’amitié sincère, la 
sécurité et la confiance qui existent heureusement entre eux. d’arranger 
définitivement certains points du Traité conclu entre les deux hautes Puis¬ 
sances à Andrinople, lesquels n’ont pas été mis à exécution jusqu’à présent, 
ont nommé à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté 
l’Empereur Ottoman, Son Excellence Muchir Ahmed Pacha, Conseiller 
militaire du Sérail, Ambassadeur extraordinaire de la Sublime Porte à la 
Cour Impériale de Russie, etc., etc.. Sa Majesté l’Empereur de Russie, Leurs 
Excellences le Comte Nesselrode, Vice-Chancelier de l’Empereur, et le 
Comte Alexis Orloff, Général de cavalerie, Aide de camp de l’Empereur, 
etc., etc., lesquels, après avoir montré réciproquement leurs pouvoirs, sont 
convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . — Les deux hautes Cours ayant jugé nécessaire d’établir, ainsi 
qu’il est stipulé dans le Traité d’Andrinople, une ligne de démarcation 
entre les deux Empires dans l’Orient, capable de prévenir désormais 
toute espèce de disputes et de discussions, il a été convenu que l’on tracerait 
un ligne qui pût empêcher entièrement les déprédations que les peuplades 
circonvoisines commettaient, et qui ont plus d’une fois compromis les re¬ 
lations de voisinage et d’amitié entre les deux Empires. En conséquence, 
et après que des Commissaires de part et d’autre ont examiné les lieux, et 
pris des renseignements à cet égard, les deux Parties contractantes ont ré¬ 
solu de procéder à la fixation des frontières de manière à ce que le but qu’on 
s'est sagement proposé dans le Traité d'Andrinople fût complètement rem¬ 
pli ; et pour cela, elles ont adopté, de commun accord, la ligne que l’on 
voit tracée en couleur rouge dans la carte qui est jointe au présent Traité. 
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Conformément au 4 e Article du Traité d’Andrinople, cette ligne part du 1834 
port de Saint-Nicolo, sur la côte de la mer Noire, suit les frontières actuel¬ 
les de la Province de Guriel, monte jusqu’aux confins d’Juro, et de là elle 
traverse la Province d’Akhiska, et elle aboutit au point où les Provinces 
d’Akhiska et de Kars se réunissent à la Province de Géorgie. Ainsi la plus 
grande partie de la Province d'Akhiska reste, avec les autres pays et terres 
dont il est question dans le dit Traité, sous la domination de la Sublime 
Porte, comme on voit par la carte dont deux copies ont été faites et colla¬ 
tionnées par les Plénipotentiaires des deux Puissances, et quf, considérées 
comme faisant partie du présent Traité, doivent y être jointes pour y voir 
la manière dont les limites futures des deux Empires ont été fixées. 

Après l'échange des ratifications du présent Traité, et aussitôt que l'on 
aura fait planter des poteaux par des commissaires nommés de part et 
d autre, d après la ligne tracée dans la carte, d'un bout a l’autre, les troupes 
russes évacueront les terres situées au dehors de celle ligne, et se retireront 
dans les bornes qu elle prescrit. De même les musulmans qui se trouvent 
dans les terres peu considérables qui sont comprises dans la ligue qui passe 
devant le Sandjak de Groubhon et des extrémités des Sandjaks de Pontkron 
et de Djildir, lesquels voudront s'établir dans les terres de la Sublime 
Porte, pourront, dans le terme de dix-huit mois, à dater du jour de l’échange 
des ratifications du Traité, finir les affaires qui les attachent au pays, et se 
transporter dans les Etats turcs sans que l’on y mette obstacle. 

Anr. 2. — Par l’instrument fait séparément à Andrinople relativement 
aux Principautés de la Valachie et de la Moldavie, la Sublime Porte a pris 
l'engagement de reconnaître formellement les règlements faits, pendant 
que les troupes russes occupaient ces Provinces, par les principaux habitants, 
sur leur administration intérieure : la Sublime Porte ne trouvant rien dans 
les articles de celte constitution qui puisse affecter ses droits de souverai¬ 
neté, consent dès à présent à reconnaître formellement la dite Constitution. 

Elle s’engage à publier à cet égard un firman, accompagné d’un hatli- 
Chérif. deux mois après l'échange des ratifications, et à donner une copie 
du même à la Mission Russe à Constantinople. 

Après la connaissance formelle de la Constitution, les Hospodars de Va¬ 
lachie et Moldavie seront nommés, mais pour cette fois-ci, et comme un 
cas tout particulier, de la manière qui a été convenue, il y a quelque temps, 
entre les deux Puissances contractantes, et ils commenceront à gouverner 
les deux Provinces conformément à la Constitution, laquelle est une suite 
des stipulations dont il a été parlé plus haut. 

Sa Majesté l’Empereur de Russie voulant donner une nouvellepreuve des 
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1834 égards et de la considération qu’il a pour Sa Hautesse, et hAter le moment 
où la Sublime Porte usera des droits que les Traités lui assurent sur les 
deux Provinces, ordonnera à ses troupes, une fois que les Princes auront 
été nommés, de se retirer des deux Provinces. Ce point aura son exécu¬ 
tion deux mois après la nomination des Princes. Et comme une compen¬ 
sation est due, à toute justice, pour les avantages que la Sublime Porte ac¬ 
corde par faveur aux Valaques et aux Moldaves, il est convenu et arrêté 
que le tribut annuel, que les deux Provinces doivent lui payer d’après les 
Traités, est fixé désormais à 6 mille bourses (c’est-à-dire 3 millions de 
piastres turques) ; et les Princes auront soin que cette somme lui soit 
payée annuellement, à compter du 1 er janvier 1835. 

Il est convenu entre les deux Cours que le nombre des troupes, qui seront 
employées comme garnison dans l'intérieur des deux Provinces, sera fixé 
d’une manière invariable et au gré de la Sublime Porte, et que celle-ci 
donnera les drapeaux aux garnisons, et le pavillon aux bâtiments marchands 
Valaco-Moldaves qui naviguent sur le Danube. 

Aht. 3. — Eu égard au désir témoigné par Sa Hautesse d’exécuter scru¬ 
puleusement les engagements qu’Elle a pris par le 13 e Art, de Pacte explica¬ 
tif et séparé qui fait suite au Traité d’Andrinople, et par le Traité de Pé- 
tersbourg y relatif. Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies a bien voulu 
offrir de nouvelles facilités dans l’exécution des engagements imposés par 
les actes ci-dessus mentionnés à la Sublime Porte, par conséquent il est con¬ 
venu : 

1° Que quoiqu’il ait été stipulé par le second article du Traité de Saint- 
Pétersbourg. que la Sublime Porte payera annuellement, et pendant 8 ans, 
un million de ducats de Hollande, elle ne payera que cinq cent mille 
ducats par an. 

2° Que la Sublime Porte n’est plus obligée, comme elle Pétait jusqu’ici, 
de paver au mois de mai de chaque année, et en une seule fois, tout l 'argent 
qui était dû pour l’année, et qu’elle paiera désormais les cinq cent mille 
ducats peu à peu, mais en entier, dans l’intervalle du mois de mai d’une 
année au mois de mai de l’année suivante. 

3° Que Sa Majesté Impériale renonce à son droit de demander la différence 
qu’il y avait à l’époque de chaque paiement de la portion des indemnités 
pour les frais de la guerre et pour le commerce, entre les prix auquel la 
Sublime Porte payait le ducat en piastres turques, et la véritable valeur des 
ducats. 

ï° Qu’en outre Sa Majesté Impériale, prenant en considération les em¬ 
barras dans lesquels le trésor de cet Empire s’est trouvé dernièrement, con- 
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sent à défalquer sur le champ 2 millions de ducats, ce qui est le tiers du solde 1830 
des indemnités pour les frais de la guerre. 

5° Que vu la défalcation ci-dessus énoncée et les autres dispositions dont 
il a été parlé plus haut, le total des indemnités est de 4 millions de ducats de 
Hollande, dont la première portion, à payer dans un an, comme un acompte, 
consiste en 5UO.OOO ducats, et sera payée du 1 er mai 1834 au l 01, mai 1835. 
et les portions préalables dans les années suivantes seront payées de la même 
manière jusqu’à l'acquittement de la dette ; mais à condition que les assu¬ 
rances. les garanties, et les facilités stipulées par les Art. 4. 3, 6. 7 et 9 du 
Traité de Saint-Pétersbourg conserveront jusqu'alors toute leur vigueur, 
comme s'ils étaient insérés mot à mot dans le présent traité. 

Courtusini : En vertu des pouvoirs qui m'ont été donnés, j’ai conclu le 
présent traité, qui sera ratifié par les deux Parties contractantes, et dont les 
ratifications seront échangées à Constantinople dans le terme de six semai¬ 
nes ou plus tôt, si faire se pourra : j’y ai apposé mon cachet et mis ma 
signature, et je l’ai remis à Leurs Excellences les Plénipotentiaires de la 
Cour de Russie à Pélersbourg. en échange de la pièce qu’ils m’ont remise. 

(Signé) Mcchir-Ahmed-Pacha. 


N® 77. 

Protocole de la Conférence de Londres 
concernant la Grèce. 


En date du 30 Janvier 1830. 


Présents : Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de 
Russie. 

Les Plénipotentiaires des trois Cours ayant pris en considération des dif¬ 
férends qui se sont élevés entre la Porte Ottomane et le Roi de Grèce au sujet 
de l'application du 16 du protocole du 3 février 1830 et de l'explication du 
dit contenu dans le protocole du 16 juin de la même année, ainsi que l'ar¬ 
rangement conclu à Constantinople le 21 juillet 1832 en ce qui concerne le 



DIVERSES PUISSANCES 


236 

1836 droit d’émigration réciproque réservé à ceux des sujets Turcs et Grecs qui 
ont été autorisés à s'en prévaloir dans les cas prévus par les actes susmen¬ 
tionnés, sont unanimement convenus des articles suivants: 

1° Que les Ambassadeurs des trois Cours à Constantinople seront invités 
à engager la Porte à ne point considérer comme échus les termes accordés 
pour l’émigration, à faire remarquer à la Porte que le délai d’un an accordé 
à cet effet aux Grecs par les protocoles de Londres du 3 février et du 16 
juin 1830 et celui d’un an et demi accordé aux Turcs par l'arrangement de 
Constantinople du 21 juillet 1832, ne devaient dater que du jour où les car¬ 
tes de la frontière grecque seraient remises aux deux Gouvernements et 
que. par conséquent, ces dits termes d’un an et d'un an et demi, ne pourront 
dater que du 9 décembre 1833, jour où la dite carte a été remise au Gou¬ 
vernement ottoman. 

2° Que les représentants des trois Cours feront sentir amicalement à la 
Porte qu’il est de son propre intérêt de ne point mettre obstacle à l’émigra¬ 
tion d'un certain nombre d’hommes, qui, retenus malgré eux. seraient mé¬ 
contents de leur sort, et qui pourraient, dans des moments de crise, de¬ 
venir des causes d’agitation et de trouble, et qu'il convient au contraire de 
leur faciliter les moyens de sortir librement du pays. 

3° Que le droit d’émigration pour les Grecs s'étendra aux personnes et 
aux lieux indiqués et caractérisés dans l’explication donnée par la Confé¬ 
rence au ‘i 6 du protocole du 3 février 1830. et par le protocole du 16 juin 
de la même année, c’est-à-dire « d'une part, à toutes les îles et à tous les 
pays du continent grec, qui ayant pris une part quelconque à l'insurrection, 
sont rendus à la Porte, ou dont la possession lui est confirmée ; de l’autre, aux 
individus et familles grecs de Constantinople et du littoral de l’Asie-Mi- 
neure, qui seraient connus pour avoir souffert, pour avoir été frappés de con¬ 
fiscation ou d’exil à cause des événements. 

Toujours entendu que seront considérés dès à présent comme Hellènes, 
et prendront rang dans la catégorie de ceux qui profiteront du droit d’émi¬ 
gration: 1° Tous les Grecs natifs du territoire Ottoman, qui ont émigré 
avant le 16 juin 1830, et qui ne sont pas retournés en Turquie pour s’y éta¬ 
blir. 2° Les Grecs à qui le droit d’émigration a été accordé par le protocole 
du 16 juin 1830, qui ont émigré entre la date du dit protocole et le 9 dé¬ 
cembre 1833, jour où la carte de la frontière a été remise à la Porte, pourvu 
toujours qu’ils aient rempli les conditions requises à cet égard .par le pré¬ 
sent acte. 

4° Qu'il sera convenu et établi en principe que tout Grec qui, en vertu 
des dispositions sus-mentionnées, voudra user de la faculté d’émigrer, sera 
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tenu de quitter le territoire ottoman dans le dit délai d’un an, et d’aller se 1836 
Axer en Grèce, et de s’engager à ne plus rentrer dans les Etats Ottomans, 
si ce n’est en passage et pour se rendre dans un autre Etat, avant d’avoir 
établi son domicile en Grèce et d’y avoir résidé durant trois ans. 

3° Le Gouvernement grec sera invité à ne faire délivrer aucun passeport 
pour aller résider en Turquie à un émigré Grec venant des Etats Ottomans, 
à moins que cet émigré n’ait rempli les conditions ci-dessus. 

6° Pour ce qui concerne les individus Grecs, marins de profession, qui 
seront dans la catégorie des émigrés, ils seront autorisés, après le délai 
d’un an, à dater de la fixation de leur domicile en Grèce, à pouvoir navi¬ 
guer et aborder dans les ports de l’Empire Ottoman, et à y faire le com¬ 
merce comme sujets Grecs sans empêchement ni molestation. 

7° Les membres de la Conférence s’en rapportent à la prudence des Plé¬ 
nipotentiaires des trois Cours à Constantinople pour ce qui regarde le choix 
des moyens de conciliation les plus propres à faire adopter, par les Parties 
intéressées, les dispositions contenues dans le présent protocole. 

(Signé) H. Sebastiam. Palmebston. Pozzo di Boiuîo. 


A la suite du Protocole ci-dessus, le Ministère des relations extérieures 
de la Grèce a publié la notification suivante en date d’Athènes, 
13 Janvier 1837 

Le Ministère de la maison du Roi et des affaires étrangères fait connaître par ordre 
suprême : 

Que les grandes puissances de France, de la Grande-Bretagne et de Russie, ayant 
pris en considération les différends qui se sont élevés entre le Gouvernement grec et la 
Porte Ottomane, au sujet de l’application du § 6 du protocole du 3 février 1830 et de 
l’explication du dit paragraphe, contenue dans le protocole du 16 juin de la même 
année, ainsi que de l’arrangement conclu à Constantinople le 31 juillet 1833, en ce qui 
concerne le droit d’émigration réciproque réservé à ceux des sujets Grecs et Turcs qui 
ont été autorisés à s’en prévaloir dans les cas prévus par les actes susmentionnés, se 
chargèrent, conformément à leurs vues toujours bienveillantes, d’intervenir pour apla¬ 
nir ces diflérends, et qu’à la suite de cette intervention, d'après un protocole de la Con¬ 
férence tenue à Londres sur cet objet par les Plénipotentiaires des trois Cours, le 18/30 
janvier 1836, et en conséquence de nouvelles déterminations, le Gouvernement grec 
et la Porte Ottomane sont maintenant convenus : 

1. — Que le délai d'un an accordé pour l'émigration aux Grecs par les protocoles de 
Londres du 3 février et du 16 juin 1830 et celui d’un an et demi {accordé à cet effet 
aux Turcs par l’arrangement de Constantinople du 21 juillet 1832 ne devait dater que 
du jour où les caries de la frontière grecque seraient remises aux deux Gouvernements 
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1836 el que par conséquent ces dits termes d’un an et d’un an et demi ne commenceront à 
courir que du 9 décembre 4835, jour où la dite carte a été remise au Gouvernement 
Ottoman.. 

2. — Mais que ces termes sont prolongés jusqu’au 4/43 juillet 4837 et ne finiront 
donc qu’au dit jour. 

3. — Que le droit d’émigration pour les Grecs s’étendra aux personnes et aux lieux 
indiqués et caractérisés dans l'explication donnée par la Conférence au § 6 du proto¬ 
cole du 3 février 4830 et par le protocole du 46 juin de la même année c’est-à-dire 
«d'une part à toutes les îles et à tous les pays du continent Grec, qui, ayant pris une 
part quelconque à l’insurrection ont été rendus à la Porte, ou dont la possession lui a 
été confirmée ; de l’autre aux individus et aux familles grecques de Constantinople, et 
du littoral de l’Asie-Mineure, qui seraient connus pour avoir souffert, pour avoir été 
frappés de confiscation ou d’exil à cause des événements. » 

Que seront considérés dès à présent comme Hellènes, et prendront part dans la caté¬ 
gorie de ceux qui profiteront du droit d’émigration : 4» Tous les Grecs natifs du ter¬ 
ritoire Ottoman, qui ont émigré avant le 46 juin 4830, et qui ne sont pas retournés en 
Turquie pour s’y établir. 2® Les Grecs à qui le droit d’émigration a été accordé par 
le protocole du 46 juin 4 830 et qui ont émigré entre la date du dit protocole, et le 9 
décembre 4 835, jour où la carte de la frontière a été remise à la Porte, pourvu tou¬ 
jours qu’ils aient rempli les conditions requises à cet égard par le présent acte. 

i. — Que tout Grec, qui, en vertu des dispositions susmentionnées, voudra user de la 
faculté d'émigrer sera tenu de quitter le territoire Ottoman dans le dit délai d’un an 
et d'aller se fixer en Grèce et de s’engager à ne plus rentrer dans les Etats Ottomans, 
si ce n’est en passager et pour se rendre dans un autre Etat, avant d'avoir établi son 
domicile en Grèce et d'y avoir résidé durant trois ans. 

5. — Que le Gouvernement grec ne délivrera aucun passeport pour aller résider en 
Turquie à un émigré Grec venant des Etats Ottomans, à moins que cet émigré n'ait 
rempli les conditions ci-dessus. 

6. — Que pour ce qui concerne les individus Grecs, marins de profession, qui seront 
dans la catégorie des émigrés, ils seront autorisés après le délai d’un an, à dater de la 
fixation de leur domicile en Grèce, à naviguer et aborder dans les ports de l’Empire 
Ottoman, et à y faire le commerce comme sujets Grecs sans empêchement ni moles¬ 
tation. 

Athènes, le 4/43 janvier 4837. 

Le secrétaire de la maison du Roi et des relations extérieures, 

J. Rizo. 
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N° 78. 

Convention avec la Russie 

relative à Paeqnitlement des indemnités de gnerre. 


Signée à Constantinople, le 21 Mars 1836 (9 Zilkidjê 12521. 


Le présent acte sert à faire savoir ce qui suit : 

Sa Hautesse le Sultan, ayant, ainsi que l'exigent l'amitié et l'alliance qui 
existent heureusement entre Lui et Sa Majesté l’Empereur de Russie et entre 
leurs Gouvernements respectifs, témoigné, île son propre et libre mouve¬ 
ment, le désir de payer, à la fois, l'argent que la Sublime Porte s'est engagée 
par le traité conclu à Saint-Pétersbourg le 17/29 Janvier de l'ère chrétienne 
1834 à payer au Gouvernement Russe, Sa Majesté l'Empereur de Russie se 
prêtant au désir de Sa Hautesse, a bien voulu défalquer, cette fois-ci. 
180.Ü0U bourses (90.000.000 de piastres turques) de la dette de 1a Sublime 
Porte, dette qui, après les réductions faites autrefois et les acomptes déjà 
payés, montait encore à 340.000 bourses ; regarder, moyennant le payement 
de 160.000 bourses en argent effectif, la dette de la Porte Ottomane comme 
étant tout à fait éteinte, et donner ainsi une nouvelle preuve des égards 
qu'il a et des sentiments qu’il professe pour sa Hautesse le Sultan, son ami 
et allié. 

L'envoyé de Russie résidant près la Sublime Porte ayant reçu les instruc¬ 
tions et les pleins pouvoirs nécessaires pour traiter, a porté les dispositions 
de l'arrangement projeté à la connaissance de la Sublime Porte, qui les a 
acceptées En conséquence, des Conférences ont été tenues entre les deux 
Parties, qui sont convenues des points qui suivent : 

Article 1 er . — La susdite somme de 160.000 bourses, c’est-à-dire de 
80.000.000 de piastres turques, sera payée par la Sublime Porte à la Cour 
Impériale de Russie, en bonne monnaie, dans un délai qui ne doit pas 



240 


RUSSIE 


1836 dépasser cinq mois, et à compter de ce jour jusqu'au 15/27 août de l’année 
courante 1836, correspondant au 9 Dzima-ul-Ewel de l'année de Pllegire 
1252. 

A ht. 2. — Dans l’espace de quinze jours, à partir de la signature de cet 
instrument, il sera payé un acompte de 50.000 bourses : quinze jours plus 
tard, il sera payé un autre acompte de 17.000 bourses, et au bout de deux 
mois, à partir du jour de la signature, il sera payé autres 33.000 bourses. 

Le solde, qui consistera en 60.000 bourses, sera payé peu à peu, dans le 
terme des trois mois suivants. L’argent sera consigné, comme par le passé, 
entre les mains de la Mission de Russie à Constantinople. 

Art. 3. — Lorsque, par la grâce de Dieu, la susdite somme de 160.000 
bourses aura été payée intégralement, la forteresse de Silistrie, qui se 
trouve momentanément occupée par les Troupes Impériales Russes, sera 
évacuée entièrement et remise à l'officier qui aura été chargé par la Sublime 
Porte d’en prendre possession et d’y commander pour elle : on y fera, en 
attendant, les préparatifs de l’évacuation. En casque l’on puisse payer 
l’argent en question dans un délai plus court que celui de cinq mois, qui a 
été fixé pour en effectuer le payement, l'évacuation de Silistrie aura lieu en 
conséquence, comme on l'a dit dans les Conférences. 

En vertu de pleins pouvoirs reçus par Son Excellence l’Envoyé de Russie, 
de la part de Sa Majesté Impériale, et par moi, de la part de la Sublime 
Porte, nous sommes convenus des trois points précités, et avons signé le 
présent instrument, qui prouve l’heureux résultat des négociations qui ont 
été confiées à nos soins et à notre zèle, et qui est fait en deux originaux, 
dont l'un est écrit en langue turque et l’autre en langue française, le 
9 Zilhidjé 1252 (27 Mars 1836). 


(L. S) Boutrneff. (L. S) Méhkmed-Akif. 
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1836 


N° 79. 

Mémorandum circulaire de la Sublime Porte 
aux Missions étrangères 

au sujet de l’interdiction du cabotage étranger dans le Bosphore. 

En date du 23 Juillet 1836- 

La permission de naviguer dans la mer Noire pour y commercer est, à la 
vérité, accordée aux navires marchands des Puissances amies; mais aucun 
pacte n’existe relativement à leurs allées et venues pour affaires de 
commerce dans le canal du Bosphore: qui plus est, il est prohibé d’embar¬ 
quer des vivres et d’autres articles le long des côtes de ce canal, tant sur 
les navires européens que sur les barques patentées du pays, et cela à cause 
de divers inconvénients qui en naîtraient pour l’administration intérieure; 
et, de temps en temps, il était adressé â l’Amirauté l’ordre de veiller à l’ob¬ 
servation des règlements existants. Mais, en dernier lieu, on s’était relâché 
sur cet article; et il a même été question que quelques-uns des bâtiments à 
vapeur qui se trouvent dans le^port, et qui ignorent la prohibition précitée, 
désiraient faire le cabotage le long de ces côtes, tandis que cet article des 
règlements de l’Empire devrait être soigneusement observé. 

Il vient donc d’être ordonné à l’Amirauté d’apporter, comme par le passé, 
tous les soins à ce que désormais les bâtiments européens à voile ou à va¬ 
peur se conforment à cette mesure prohibitive et s’abstiennent de faire le 
cabotage dans le canal du Bosphore; et cette disposition devant être portée 
à la connaisance des Missions des Puissances amies, le présent Mémoran¬ 
dum est remis â cet effet à la Mission de. 


ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN II — 16 
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N° 80. 

Mole circulaire aux Missions étrangères 

pour leur annoncer l’établissement de quarantaines. 

En date du 18 avril 1838 (23 Mouharrem 1254). 

Sa Majesté cédant à l’impulsion de son excellent cœur, qui le porte tou¬ 
jours à faire le bonheur de son Empire par des actes de bienfaisance et de 
miséricorde, se plaît à répandre sur tous les peuples soumis à son sceptre 
des bienfaits de tout genre. 

Conséquemment à ce principe, et dans la vue d’éloigner de la capitale 
les craintes que ne manque pas d’inspirer la contagion qui y règne par 
intervalles, Sa .Majesté a ordonné que des mesures de quarantaine soient 
adoptées dans tout l’Empire. 

11 est évident que l’établissement de ces mesures sera utile sous tous les 
rapports; elles offriront le douhle avantage d’assurer en premier lieu le 
bien-être de l’Empire, et de rendre ensuite sûres les communications réci¬ 
proques de cet Empire avec les Etats amis de la Sublime Porte. 

Des commissaires s’occupent du mode d’exécution de ces mesures, du 
choix des endroits où devront être placés les lazarets, ainsi que de diffé¬ 
rents autres points qui s’y rattachent, et plus tard, le Ministère des affaires 
étrangères informera amicalement le corps diplomatique de ce qui aura été 
définitivement arrêté. 

En attendant, nous nous empressons de remettre la présente note offi¬ 
cielle à notre ami le chargé d’affaires de N. N. pour l’informer un moment 
plus tôt de cette discussion, et nous saisissons cette occasion pour lui réi¬ 
térer l’assurance de notre parfaite considération. 
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1838 


N® 81 . 

Traité d’amitié et de commerce avec la Belgique. 


Signé à Balta-Liman lès-Constantinople, le 3 août 1838 


(12 Djêmazi ul-Ewel 1254). 


Sa Majesté le très excellent, très puissant Léopold I er , Roi des Belges, 
ayant témoigné le désir de cimenter les bases de l’amitié et de la bonne 
intelligence avec la Sublime Porte par la conclusion d’un Traité de com¬ 
merce et de navigation entre Sa Majesté le Padischah des Ottomans et Sa 
Majesté le Roi des Belges, a envoyé à cet effet Son Excellence le très noble 
Baron O’Sullivan de Gross de Seovand, Chevalier de l’Ordre de Sainte- 
Anne de Russie de 2 e Classe en diamants, Envoyé extraordinaire et Minis¬ 
tre plénipotentiaire en mission spéciale de Sa Majesté le Roi des Belges près 
Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire près de la Sublime Porte avec des pleins pouvoirs scellés 
de son sceau, alin de négocier et de conclure les Articles du dit Traité. Le 
dit Envoyé, ayant annoncé officiellement cette circonstance, d’après l’ami¬ 
tié sincère de la Sublime Porte envers les Puissances amies, cette demande 
a été agréée par la Sublime Porte, et Elle a désigné et autorisé Son Excel¬ 
lence Mehmed-Nouri Effendi, Conseiller intime du Ministre des affaires 
étrangères, décoré des insignes de l re Classe de l’Ordre Impérial du 
Nichani iftihar, en vertu des pleins pouvoirs remis entre ses mains 
de la part de la personne Auguste de Son Souverain et Maître, Sultan 
Mahmoud II, très illustre, très glorieux, très majestueux, très puissant, 
celui qui orne le trône de la Royauté, et qui relève la splendeur du Califat, 
le Sultan des Sultans Ottomans, l’ombre de Dieu, le Padishah juste, le 
serviteur des deux Cités saintes, et le maître des deux terres et des deux mers. 

Les susdits Plénipotentiaires étant entrés en conférence ont réglé et arrêté 
les 16 Articles suivants agréés des deux côtés, au bas desquels ont été appo- 
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1838 sées leurs signatures : ainsi que celle de Son Excellence Moustafa Çéchid 
Pacha, un des grands Vizirs et dignitaires de l’Empire, Ministre des Affai¬ 
res Etrangères, décoré des insignes en brillants, marques distinctives de 
sou haut rang, de l'Ordre Impérial du Nicham iftihar, et grand croix de 
l’Ordre de la Légion d’honneur. 

Akt. 1 er . — Il y aura désormais amitié perpétuelle entre les Etats et sujets 
de Sa Majesté le Roi des Belges et les Etats et sujets de la Sublime Porte 
Ottomane. 

A ht. 2. — En conséquence, les sujets des Hautes Parties contractantes 
oourront en toute sécurité visiter leurs possessions respectives, faire leur 
commerce par terre et par mer, louer des maisons ou des magasins ; et tou¬ 
jours il sera accordé les plus grands égards aux individus. 

En cas de guerre môme de l’une des Puissances contractantes avec une 
autre Puissance, l’amitié ne cessera pas d'exister entre les deux nations, 
La Belgique, conservant sa neutralité, recevra toujours avec les mêmes 
égards le pavillon et les sujets Musulmans ou Rayas qui ne seront 
jamais inquiétés en rien, et pourront continuer leurs relations commer¬ 
ciales. 

Par réciprocité, le même accueil sera fait par la Sublime Porte à la Bel¬ 
gique, dont les sujets, le pavillon et les propriétés seront toujours res¬ 
pectés. 

Akt. .3. — Les négociants, ou sujets de la Sublime Porte, Musulmans ou 
Rayas, qui se rendront en Belgique, y seront regardés à leur arrivée et pen¬ 
dant leur séjour avec la même distinction et y jouiront des mêmes avanta¬ 
ges et des mêmes privilèges que les sujets des nations les plus favorisées. 
De même, les négociants ou autres sujets Belges qui se rendront dans les 
mers, les eaux, les ports et tous les pays de la Sublime Porte, ne pourront 
y être vexés ou molestés, et payeront les même droits et autres impôts que 
ceux qui sont imposés aux négociants et sujets des Puissances amies 
les plus favorisées. Les deux Parties accorderont des passeports aux 
voyageurs. 

Art. 4. — Les sujets Belges qui, soit par dévotion, soit par l’amour des 
voyages, voudraient visiter la sainte cité de Jérusalem, ou quelque autre lieu 
de l’Empire Ottoman, pourront le faire avec sécurité, et à cet effet ils ob¬ 
tiendront un laisser-passer (commandement impérial), au moyen duquel 
ils ne rencontreront aucun obstacle et trouveront protection et assis¬ 
tance. 
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Art. 5. — Dans tous les Etats de la Sublime Porte, les négociants Belges 1838 
ne seront jamais, pour aucun motif, troublés en rien dans leurs affaires, et 
l’on suivra, en général, à leur égard, les coutumes établies à l’égard des com¬ 
merçants des autres Puissances amies. Ils pourront, pour leurs affaires de 
commerce, se servir de courtiers de quelque nation ou religion que ce 
soit. 

Art. 6. — La Sublime Porte pourra placer des Consuls et Vice-Consuls 
(Chehbenders) dans toutes les villes et ports de la Belgique. Us trouveront 
partout aide et protection, et jouiront de toute la distinction qui est due à 
leur caractère. La Belgique aussi pourra établir des Consuls ou Vice-Con¬ 
suls, nés Belges ou étrangers ( Mustêimins ), dans les villes de commerce 
des Etats de la Sublime Porte, là où il sera reconnu nécessaire. La Sublime 
Porte leur délivrera des Firmans ou Bérats, et il leur sera accordé la pro¬ 
tection, l’assistance et la distinction convenables. 

Art. 7. — 11 ne sera pas permis de réduire en esclavage un sujet Belge. 

De même aucun Musulman ou autre sujet de la Sublime Porte ne sera fait 
esclave en Belgique. 

Les biens des sujets Belges décédés dans les Etats de la Sublime Porte, 
comme les biens des sujets Ottomans décédés dans les Etats Belges, seront 
remis entre les mains des Ministres, Chargés d’affaires, Consuls ou Vice- 
Consuls des deux pays respectifs, de la manière la plus prompte et la plus 
sûre, pour être, par eux, restitués à leurs héritiers. 

Art. 8. — Dans les cas de contestation ou de procès entre les sujets de 
la Sublime Porte et les sujets de Sa Majesté le Roi des Belges, les parties ne 
seront entendues ni jugées qu’en présence du Drogman de Belgique. Tou¬ 
tes les fois qu’il s’agira d’une cause dont l’objet dépassera 500 piastres, 
elle sera soumise au jugement de la Sublime Porte, pour qu’Elle décide 
suivant les lois de la justice et de l’équité. Les Belges vaquant honnête¬ 
ment et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce ne pourront 
jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales ; mais, au cas où ils 
seraient convaincus de crime ou de délits, ils seront punis par l'entremise 
de leur Ministre, Chargé d’affaires, Consul ou Vice-Consul, selon l’usage 
établi à l’égard des autres Francs ( Mustêimins ). 

Art. 0. —Le pavillon de la Sublime Porte sera respecté dans toute la 
Belgique, et les bâtiments de guerre Belges observeront à l’égard des na¬ 
vires de commerce de l’Empire Ottoman les démonstrations d’amitié et de 
courtoisie usitées en marine. Les vaisseaux de guerre Ottomans useront des 
memes procédés à l’égard des navires Belges, et le pavillon Belge sera res- 
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gueront en toute sécurité sous leur propre pavillon : mais, dans aucun cas. 
ils ne pourront accorder leur pavillon soit aux navires des Rayas, soit à ceux 
des autres nations. Les Envoyés, Chargés d’affaires. Consuls ou Vice-Con¬ 
suls de Sa Majesté le Roi des Belges ne pourront jamais soustraire publique¬ 
ment ou secrètement des Rayas à l’autorité de la Sublime Porte, ni les 
protéger par des patentes. Ils veilleront à ce que l’on ne s’écarte jamais en 
rien des principes posés dans ce Traité, et approuvés par les deux Parties 
contractantes. 

Art. 10. — Les navires marchands Belges pourront librement passer par 
le canal de la Résidence Impériale pour aller dans la mer Noire ou en re¬ 
venir, et, à moins d’objets prohibés dans l’Empire Ottoman, ils pourront 
être chargés des effets, ou de toutes les productions naturelles ou manufac¬ 
turées soit de l’Empire Ottoman, soit de toute autre provenance. Il sera libre 
aussi aux vaisseaux marchands Belges de naviguer, chargés ou sur lest, 
soit dans le Bosphore soit dans la mer Noire, ou les autres mers, eaux, ports 
ou havres qui dépendent de la Sublime Porte, laquelle les fera protéger 
contre toute molestation ou attaque des Régences d’Afrique, en les munis¬ 
sant des flrmans nécessaires à cet effet. 

Art. 11. — Dans les ports de l'Empire Ottoman, les navires Belges, soit 
a leur entrée, soit à leur sortie, ne seront pas assujettis par les officiers de 
la Douane ou de la Chancellerie du port à être visités plus sévèrement que 
ceux des nations les plus favorisées, et ces navires et leurs cargaisons ne 
payeront jamais d autres ni de plus forts droits de port, de douane ou autres 
que ceux payés par ces mêmes nations. De même, ils pourront importer ou 
exporter tous les produits et marchandises quelconques qui pourront être 
exportés ou importés par les navires des nations les plus favorisées. Les 
navires sous pavillon Ottoman qui se rendront dans tous les Etats Belges, 

> jouiront des mêmes avantages. Il est seulement fait exception pour la 
pêche sous pavillon national Belge, qui sera l’objet de privilèges et d'avan¬ 
tages particuliers, et pour le commerce du sel. à l’égard duquel Sa Majesté 
le Roi des Belges se réserve de faire jouir la navigation belge de privilèges 
spéciaux et exclusifs. Pour ce qui est du commerce côtier, consistant en 
produits indigènes ou étrangers, expédiés et introduits d’un port à l’autre 
des pays des Hautes Parties contractantes, il est convenu qu'il pourra se 
faire librement par les navires et les sujets des deux pays respectifs en se 
conformant au règlement pour le commerce intérieur, appliqué de part et 
d autre aux sujets des Puissances amies les plus favorisées. 
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Art. 12. — Les sujets de l’une des Hautes Parties contractantes arrivant 
avec leur bâtiment à l’une des côtes appartenant à l’autre, mais ne voulant 
pas entrer dans le port, ou, après y être entrés, ne voulant décharger aucune 
partie de leur cargaison, auront la liberté de partir, ou de poursuivre leur 
voyage sans payer d’autre droit que n’en payent, en pareil cas. les autres na¬ 
tions amies, 

Art. 13. — 11 est aussi convenu que les bâtiments marchands de l’une 
des Hautes Parties contractantes étant entrés dans les ports de l’autre pour¬ 
ront se borner à ne décharger qu’une partie de leur cargaison, selon que 
leur capitaine ou propriétaire le désirera, et qu’ils pourront s’en aller libre¬ 
ment avec le reste, sans payer de droit, impôt ou charge quelconque que 
pour la partie qui aura été mise à terre, et qui sera marquée et biffée sur le 
manifeste qui contiendra l’énumération des effets dont le bâtiment était 
chargé, lequel manifeste devra être présenté en entier à la douane du lieu 
où le bâtiment aura abordé. Il ne sera rien payé pour la partie de la cargai¬ 
son que le bâtiment remportera, et avec lequel il pourra continuer sa route 
pour un ou plusieurs autres ports du même pays, et y disposer du reste de 
sa cargaison, si elle est composée d’objets dont l’importation est permise, 
en payant les droits qui y sont applicables, ou bien il pourra s’en aller dans 
tout autre pays. II est cependant entendu que les droits, impôts, ou charges 
quelconques qui sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent 
être acquittés une seule fois au premier port où ils rompraient leur char¬ 
gement. ou en déchargeraient une partie : mais qu’aucun droit, impôt 
ou charge pareille ne seront demandés de nouveau dans les ports du 
même pays où les dits bâtiments pourraient vouloir entrer après, à moins 
que la nation la plus favorisée ne soit sujette à quelques droits dans le 
même cas. 

Art. 14. — Dans aucune circonstance on ne pourra forcer le propriétaire 
ou capitaine des vaisseaux marchands des deux Parties contractantes à em¬ 
ployer leurs vaisseaux au transport de troupes, munitions ou autres objets 
de guerre. Ils auront la liberté de refuser les arrangements qu’on leur pro¬ 
poserait et qui se trouveraient ne pas leur convenir. 

Art. 15. — Si un vaisseau d’une des Parties contractantes vient à se ré¬ 
fugier dans les ports ou dans la juridiction de l’autre, pour se mettre à 
l’abri de la tempête, des corsaires, des pirates, ou de quelque autre accident, 
il sera reçu, protégé et traité avec courtoisie; et si un vaisseau d’une des 
Parties contractantes venait à faire naufrage sur les côtes de l’autre, les 
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1838 hommes de l’équipage qu’on aura pu sauver recevront les secours que ré¬ 
clame leur position. On déposera chez le Consul Belge de l’endroit le plus 
voisin les marchandises et les objets qu’on aura pu sauver, pour être remis 
à leur propriétaire 

Art. 16 et dernier. — Le présent Traité d’ainitié et de commerce, ayant 
été signépar les Plénipotentiaires susditsà l’effet d’être exécuté fidèlement 
de part et d’autre à toute perpétuité, sera transmis par eux à leurs Gouver¬ 
nements, dont ni l’un ni l’autre ne permettra qu’on y contrevienne, sous 
la promesse formelle et réciproque que dans l’espace de 90 jours à compter 
de la date de la signature, ou plus tôt, si faire se peut, il sera approuvée tra- 
tifié par leurs Souverains respectifs, pour que les articles soient observés 
sans altération ni changement. 

Conclusion : En conséquence, les 16 articles ci-dessus ayant été réglés et 
convenus, le présent Traité a été rédigé pour recevoir, s’il plaît à Dieu, son 
accomplissement par l'échange des ratifications, et il a été signé et scellé 
des signatures et sceaux des Plénipotentiaires susdits, et échangé contre 
un instrument en tout conforme, qui a été remis à l’Envoyé et Plénipoten¬ 
tiaire de Sa Majesté le Boi des Belges. 

Fait à Balta-Liman, le 3 août 1838. 

(Signé) Baron O’Sullivan de Gross de Sèovand (L. S.i 

Signatures apposées sur l’instrument en langue turque : 

Le Ministre des Affaires Etrangères. 

Moust.ua Bechid. 

Le Conseiller du Ministère des Affaires Etrangères. 

Mkiimed Nouri. 


L. S. 


12 Djémazi-ul-Evvel 12-il. 



GRANDE-BRETAGNE 


249 


1838 


N° 82. 

Traité de Commerce et de Navigation avec la 
Grande-Bretagne. 


Signé à Balta-Liman, près Constantinople, le 17 Août 1838. 

(25 Djémazi-ul-Eioel 1294). 

Pendant les relations amicales qui ont heureusement subsisté si long¬ 
temps entre la Sublime Porte et les Souverains de la Grande-Bretagne, des 
capitulations consenties par la Porte, et des Traités conclus entre les deux 
Puissances ont réglé les droits payables sur les marchandises exportées et 
importées dans les domaines de la Sublime Porte, établi et déclaré les 
droits, privilèges, immunités et obligations des marchands britanniques 
faisant le commerce ou résidant dans les territoires de l’Empire. Mais, de¬ 
puis l’époque où les stipulations susmentionnées ont été revisées pour la 
dernière fois, des changements de diverse nature sont intervenus dans 
l’administration intérieure de l’Empire Ottoman, et dans les relations 
étrangères de cet Empire avec les autres Puissances, etc., etc. 

1 — Tous les droits, privilèges et immunités concédés au sujet des bâti¬ 
ments de la Grande-Bretagne par les capitulations et traités existants, sont 
confirmés de nouveau et à jamais, sauf les dérogations spéciales contenues 
dans la présente Convention : et il est en outre expressément stipulé que 
tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde en 
ce moment, ou’ pourra accorder par la suite aux bâtiments et sujets de 
quelque autre Puissance étrangère, ou dont il pourra tolérer la jouissance 
au profit des bâtiments et sujets de quelque autre Puissance étrangère, 
seront également accordés et laissés en jouissance aux sujets et bâtiments 
de la Grande-Bretagne et exercés par eux. 

2. — Les sujets de Sa Majesté britannique ou leurs agents pourront ache¬ 
ter, dans toutes les parties des domaines ottomans (soit pour le trafic inté- 
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1838 térieur, soit pour l’exportation; tout article, sans exception aucune, appar¬ 
tenant aux productions ou aux produits naturels et manufactures du pays. 
Et la Sublime Porte s’engage formellement à abolir tous les monopoles des 
produits agricoles, ou de tout autre article quelconque, ainsi que toute 
licence des Gouverneurs locaux, soit pour l’achat d’un article quelconque, 
soit pour son transport d’un endroit à un autre après son achat ; et toute 
tentative pour contraindre les sujets de Sa Majesté britannique à recevoir 
de telles licences des Gouverneurs locaux, sera considérée comme une in¬ 
fraction aux Traités, et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité 
tous Visirs et autres officiers qui seront coupables d’une telle infraction, 
et rendra pleine justice aux sujets britanniques pour tout dommage ou perte 
qu’ils pourront dûment justitier. 

3. — Lorsqu’un marchand anglais ou son agent achètera quelque produc¬ 
tion ou quelque produit naturel ou manufacturé turc, dans le but de le 
revendre en Turquie pour la consommation intérieure, il payera, lors de 
l’achat et de la vente des dits articles, et pour toute espèce de trafic y rela¬ 
tif, les mêmes droits que ceux qui sont payés, dans des circonstances ana¬ 
logues. par la classe la plus favorisée des sujets Turcs, Musulmans ou Rayas 
qui se livrent au commerce intérieur de la Turquie. 

'i. — Lorsque quelque production ou quelque produit naturel ou manu¬ 
facturé turc sera acheté pour l’exportation, le négociant anglais ou son 
agent pourra le transporter, franc de toute espèce de charge ou de droit, à 
un lieu convenable pour l’embarquement, où il sera assujetti, lors de son 
entrée, à un droit fixe de neuf pour cent sur sa valeur en remplacement de 
• tous autres droits intérieurs. 

Postérieurement, lors de l'exportation, il sera payé un droit de trois pour 
cent, tel qu’il est établi et existe en ce moment. Mais tout article acheté 
dans les ports d'embarquement pour l’exportation et qui a déjà payé le droit 
intérieur lors de son introduction dans les dits ports, ne payera que le droit 
d’exportation de trois pour cent. 

5. — Les règlements en vertu desquels des firmans sont délivrés aux na¬ 
vires de commerce anglais pour passer les Dardanelles et le Bosphore, se¬ 
ront rédigés de manière à causer à ces bâtiments le moindre retard 
possible. 

B. — Il est convenu par le Gouvernement Turc que les dispositions éta¬ 
blies par la présente Convention seront générales pour tout l’Empire Otto¬ 
man. soit pour la Turquie d Europe, soit pour la Turquie d'Asie. l’Égypte 
ou les autres possessions africaines appartenant à la Sublime Porte, et 
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seront applicables à tous les sujets des domaines ottomans, quelle que soit 1838 
leur qualité: et le Gouvernement turc convient en outre de ne point refuser 
à d'autres Puissances étrangères le règlement de leur commerce sur la pré¬ 
sente Convention. 

7. — L’usage établi entre la Grande-Bretagne et la Sublime-Porte, pour 
prévenir toute difficulté et tout délai dans l'estimation de la valeur des ar¬ 
ticles importés dans les domaines turcs, ou exportés de ces domaines par 
des sujets britanniques, ayant été de nommer, tons les 14 ans, une Com¬ 
mission d’hommes versés dans le commerce des deux pays, à l’effet de fixer, 
par un tarif, la somme d’argent en monnaie au coin du Grand Seigneur, 
qui devrait être payée à titre de droit sur chaque article; et le terme de 14 
ans, pendant lequel la dernière fixation du dit tarif devait demeurer en vi¬ 
gueur, étant expiré, les Hautes Parties contractantes sont convenues de 
nommer conjointement de nouveaux commissaires, pour fixer et déterminer 
le montant en argent qui devra être payé par les sujets britanniques, pour 
le droit de trois pour cent sur la valeur de toutes les marchandises impor¬ 
tées ou exportées 1 par eux ; et les dits commissaires établiront un arrange¬ 
ment équitable pour l’estimation des droits extérieurs qui sont établis par 
le présent Traité sur les marchandises turques destinées à l'exportation, et 
ils détermineront également les lieux de chargement où il sera plus conve¬ 
nable de prélever les dits droits. 

Le nouveau tarif, ainsi établi, sera en vigueur pendant sept ans à partir 
du jour de sa fixation, et, à l’expiration de ce terme, il sera loisible à cha¬ 
cune des deux parties d’en demander la révision ; mais si aucune demande 
de ce genre n’est faite de part ni d'autre dans les six mois qui suivront 
l’expiration des sept premières années, le tarif restera en vigueur pendant 
sept autres années à partir de l’expiration de sept années précédentes, et 
ainsi de suite lors de l'expiration de chaque période de sept années. 

8. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échan¬ 
gées à Constantinople dans le délai de quatre mois. etc. 

Articles additionnels. 

Certaines difficultés s’étant élevées entre l’Ambassadeur de Sa Majesté 
Britannique et les Plénipotentiaires de la Sublime Porte, à l’occasion de la 
fixation des nouvelles conditions destinées à régler le commerce des mar¬ 
chandises anglaises, importées dans les domaines turcs ou traversant ces 
domaines en transit, il a été convenu entre Son Excellence l’Ambassadeur 
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1838 de Sa Majesté Britannique et les Plénipotentiaires de la Sublime Porte, que 
la présente Convention serait signée par eux, sans que les articles qui ont 
rapport aux objets ci-dessus mentionnés forment partie intégrante de la 
dite Convention: mais, en même temps, il a été aussi convenu que les arti¬ 
cles suivants, auxquels le Gouvernement turc a adhéré, seraient soumis à 
l’approbation du Gouvernement de Sa Majesté, et que, dans le cas où ils se¬ 
raient approuvés et acceptés par le Gouvernement de Sa Majesté, ils for¬ 
meraient alors une partie intégrante du Traité actuellement conclu. 

Les articles en question sont ceux qui suivent: 

i Toutes productions, tous produits naturels ou manufacturés du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande et de ses dépendances, et toute 
marchandise, de quelque nature que ce soit, embarquée à bord des bâtiments 
anglais, et appartenant à des sujets anglais, ou introduite par eux d’un 
autre pays par terre ou par mer, sera admise, comme jusqu’ici, dans toutes 
les parties des domaines ottomans, sans exception, moyennant le paiement 
d’un droit de trois pour cent sur la valeur des dits objets. 

Kt. au lieu de tous les droits extérieurs et autres, prélevés soit sur l'a¬ 
cheteur, soit sur le vendeur, auxquels ces objets sont soumis en ce mo¬ 
ment, il est convenu que l’importateur payera, après la réception de ces 
marchandises, s’il les vend dans le lieu de la réception, ou s’il les envoie 
de là pour être vendues ailleurs dans l’intérieur de l’Empire Ottoman, un 
droit lixe de deux pour cent, après quoi les dites marchandises pourront 
être vendues et revendues dans l’intérieur, ou réexportées, sans qu’il puisse 
être levé ou réclamé sur elles aucun autre droit quelconque. 

Mais toutes les marchandises qui auront payé le droit d'importation de 
trois pour cent dans un port, pourront être envoyées dans un autre, en 
franchise de tout droit ultérieur, et ce n’est que lorsqu’elles y seront ven¬ 
dues ou qu elles seront envoyées de là dans l’intérieur, que le second droit 
sera payable. 

Il est toujours entendu que le Gouvernement de Sa Majesté ne prétend 
pas par cet article, ni aucun autre du présent Traité, stipuler plus que ne 
comporte l'interprétation simple et loyale des termes employés, ni gêner 
en aucune manière le Gouvernement Ottoman dans l’exercice de ses droits 
d'administration intérieure, lorsque cet exercice n'enfreindra pas évidem¬ 
ment les privilèges accordés par les anciens Traités ou le Traité actuel aux 
marchandises et aux sujets britanniques. 

-• Les sujets de Sa Majesté Britannique ou leurs agents pourront li¬ 
brement acheter et trafiquer de toute manière avec toute espèce de mar- 
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chandises étrangères introduites en Turquie des pays étrangers, dans toutes 
les parties des domaines ottomans, et, si ces marchandises étrangères n’ont 
payé d’autre droit que le droit d’importation, les sujets anglais ou leurs 
agents pourront les acheter en payant le droit extraordinaire de deux pour 
cent, qu’ils auraient à payer pour la vente des marchandises importées par 
eux. ou lors de leur envoi pour être vendues dans l'intérieur; et ensuite les 
dites marchandises pourront être vendues dans l’intérieur ou réexportées 
sans autre droit; ou. si les dites marchandises étrangères ont déjà acquitté 
le montant des deux droits, c’est-à-dire le droit, d’importation et un droit 
fixe intérieur, alors elles pourront être achetées par les sujets anglais ou 
leurs agents, et ultérieurement revendues ou exportées, sans être soumises 
à un nouveau droit. 

3. — Aucun impôt quelconque ne sera imposé sur les marchandises an¬ 
glaises (productions ou produits naturels ou manufacturés du Royaume Uni 
et de ses dépendances, ou productions, produits naturels ou manufacturés 
d’un pays étranger, chargés sur bâtiments anglais et appartenant à des 
sujets anglais) qui passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore 
ou de la mer Noire, soit qu’elles passent ces détroits dans les bâtiments qui 
les ont apportées, ou qu elles aient été transbordées dans ces détroits, ou 
qu’étant destinées à être vendues ailleurs, elles soient débarquées pour 
être mises à bord d'autres navires dans un délai raisonnable (afin de con¬ 
tinuer ainsi leur voyage). 

Toute marchandise importée en Turquie dans le but d’être envoyée 
dans un autre pays, ou qui, restant entre les mains de l’importateur, sera 
envoyée par lui pour être vendue dans d’autres pays, ne payera que le droit 
de trois pour cent payable à l’importation, et ne payera aucun autre droit 
quelconque 

Fait à Balta-Liman. près Constantinople, le 16 août 1838. 

(L S.) PONSO.XBV. Moustafa Réchid. Moustafa Kiani. 

Mehmed Nouri. 


1838 
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N° 83. 

Note à l'Ambassade d’Angleterre relative à 
l’interprétation de Fart. 2 de la 
Convention Commerciale du 16 août 1838. 

En date du 7 Djemazi-ul-Akhir 1254 (27 août 1838). 

(Traduction.) 

Il est stipulé dans le deuxième article du Traité de commerce conclu 
entre la Sublime Porte et le Couvernement britannique, le lti aortt 1838, 
que les marchands anglais sont libres d’acheter toute espèce «le marchan¬ 
dises dans l’Empire ottoman. 

Mais, pour que le droit des marchands anglais de vendre dans l’Empire 
ottoman et d’en exporter les marchandises qu’ils peuvent acheter, ne soit 
sujet à aucun malentendu, l’Ambassadeur de Sa Majesté britannique a dé¬ 
siré qu’une explication lïlt donnée sur ce point, soit ? dans le Traité, soit par 
une note séparée. 

Le sens du passage, dont une explication est demandée, est clair, d’après 
sa corrélation avec les dispositions subséquentes du dit article 2; mais 
nous répétons cependant que les négociants anglais peuvent, d’après le 
Traité, acheter dans l’Empire ottoman toute espèce de marchandises, les 
envoyer au dehors, s’ils le jugent convenable, après avoir payé le droit sti¬ 
pulé par le dit Traité, ou, s'ils le croient à propos, les revendre dans l’inté¬ 
rieur de l’Empire ottoman, en se conformant aux arrangements établis par 
le dit Traité relativement au commercé intérieur. 

Telles sont les stipulations du Traité; et nous donnons cette explication 
à l’Ambassadeur en lui renouvelant les assurances de notre sincère et par¬ 
faite amitié. 
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N° 84. 

Déclaration échangée avec rAmbassadeur 

d’Angleterre 

au sujet de l’interprétalion de l’art. 8 de la Convention Commerciale 

du 46 aoftt 4838 

et des articles additionnels de cette même Convention. 

En date du 16 novembre 1838. 

Comme il paraît, en examinant la traduction anglaise de l’art. 8 de l’ori¬ 
ginal turc du Traité signé à Balta-Liman le 16 août, que certains mots in¬ 
sérés dans le texte turc de cet article n’ont pas d’équivalents dans le texte 
anglais signé par le Plénipotentiaire anglais, ces mots ayant pour objet de 
stipuler que le Traité ne sera mis en vigueur qu’après le 1 er mars 1839, et, 
comme il est désirable de prévenir les doutes qui pourraient naître de la 
différence des deux textes originaux anglais et turcs, il est déclaré par le 
présent acte que les Plénipotentiaires respectifs entendent que le Traité 
ci-dessus cité commencera à avoir son effet au 1 er mars 1839. 

Il est, en outre, convenu et déclaré, le texte turc du premier des trois 
articles additionnels contenant les mots par terre ou par mer , et les mots 
ou par mer étant omis dans le texte anglais, mais ayant été introduits en¬ 
suite dans les ratifications de Sa Majesté Britannique, que les dits mots 
seront considérés comme ayant la même force et valeur que s’ils étaient 
insérés dans les articles originaux respectivement signés par les Plénipo¬ 
tentiaires anglais et turcs. 

Fait à Galender, le 16 novembre 1838. 

(L. S.) Ponsonby, (L. S.) Mustafa-Klani. (L. S.) Mehmed-Nouri. 
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Convention Commerciale avec la France. 


Signée à Constantinople en date du 2<J novembre 1838(9 Ratnasan 12ô J), 


Pendant le long intervalle d*alliancequi a heureusement subsisté entre la 
France et la Sublime Porte, des capitulations obtenues de la Porte et des 
traités conclus entre les deux Puissances ont réglé le taux des droits paya¬ 
bles sur les marchandises exportées de Turquie, comme sur celles impor¬ 
tées sur les domaines du Grand Seigneur, et ont établi et consacré les 
droits, privilèges, immunités et obligations des marchands français trafi¬ 
quant ou résidant dans l’étendue de l'Empire Ottoman. Cependant, depuis 
l'époque où les capitulations ont été révisées pour la dernière fois, des chan¬ 
gements de différente nature sont survenus tant dans l'administration inté¬ 
rieure de l'Empire turc que dans ses relations extérieures avec les autres 
Puissances, et Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa llautesse le Sultan 
sont convenus de régler de nouveau, par un acte spécial et additionnel, 
les rapports commerciaux de leurs sujets, le tout dans le but d’augmenter 
le commerce entre leurs Etats respectifs, comme dans celui de faciliter 
davantage l’échange des produits de l'un des deux pays avec ceux de l’autre. 
A cet effet, ils ont nommé pour leurs Plénipotentiaires: 

Sa Majesté l’Empereur des Français, M. Albin-Reine baron Roussin, vice- 
amiral. pair de France, membre de l’Académie des Sciences, grand’croix 
de 1'ürdre.fimpérial de la Légion d’Honneur, décoré du grand Ordre du 
Nichani-Iftihar, grand’ croix de l’Ordre grec du Sauveur, commandeur 
de l’Ordre de la Croix du Sud du Brésil, son Ambassadeur près de la Su¬ 
blime Porte ; et 

Sa Hautesse le Sultan, le très excellent et très distingué Mehmed Nouri- 
Effendi, Conseiller au Département des affaires étrangères, tenant le porte¬ 
feuille de ce ministère par intérim, décoré de l’Ordre du Nichani-Iftihar de 
première classe, grand’ croix de l'Ordre belge de Léopold ; et le très excel- 
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lent et très distingué Muuslafu-Kiani-bey, Membre du Conseil suprême d'E¬ 
tat, Président du Conseil d’utilité publique et du commerce, fonction¬ 
naire de première classe, revêtu des décorations affectées à ces deux em¬ 
plois; lesquels, après s’être donné réciproquement communication de leurs 
pleins pouvoirs, trouvés dans la bonne et due forme, sont tombés d’accord 
sur les articles suivants : 

Aht. 1 im — Tous les droits, privilèges et immunités qni ont été conférés aux 
sujets ou aux bâtiments français, par les capitulations et les traités existants, 
sont confirmés aujourd'hui, et pour toujours, à l’exception de ceux qui vont 
être spécialement modifiés par la présente Convention, et il est, en outre, 
expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la 
Sublime Porte accorde aujourd'hui, ou pourrait accorder à l’avenir aux bâ¬ 
timents et aux sujets de toute autre Puissance étrangère, seront également 
accordés aux sujets et aux bâtiments français, qui en auront de droit l’exer¬ 
cice et la jouissance. 

Art. 2. — Les sujets de Sa Majesté l’Empereur des Français, ou leurs ayan ts- 
cause, pourront acheter dans toutes les parties de l'Empire ottoman, soit 
qu’ils veuillent en faire le commerce à l’intérieur, soit qu’ils se proposent 
de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de 
l'industrie de ce pays. La Sublime Porte s'engage formellement à abolir 
tous les monopoles qui frappent les produits de l’agriculture et les autres 
productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'u¬ 
sage des teskéré demandés aux autorités locales pour l’achat de ces mar¬ 
chandises, ou pour les transporter d'un lieu à un autre, quand elles étaient 
achetées. Toute tentative qui sera faite par une autorité quelconque pour 
forcer les sujets français à se pourvoir de semblables permis ou teskéré, sera 
considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira 
immédiatement avec sévérité tous Vizirs ou autres fonctionnaires auxquels 
on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle fera indemniser les su¬ 
jets français des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu 
à souffrir. 

Art. 3. — Les marchands français, ou leurs ayants cause, qui achèteront 
un objet quelconque produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le 
but de le revendre pour la consommation dans l’intérieur de l’Empire Otto¬ 
man, payeront, lors de l’achat et de la vente, les mêmes droits qui sont payés 
dans les circonstances analogues, par les sujets musulmans, ou par les 
rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur. 

Art. 4. —Tout article, produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, acheté 

ACTES DE L’EMPIRE OTTOMAN II — 17 


1838 



258 


FRANGE 


1838 pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de 
droits, à un lieu convenable d’embarquement par les négociants français ou 
leurs ayants cause; arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de 9% 
de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur 
supprimés par la présente Convention ; à sa sortie, il payera le droit de 3 % 
anciennement établi, et qui demeure subsistant. Il est toutefois bien en¬ 
tendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l’exportation, et 
qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus soumis 
qu'au seul droit primitif de 3 %. 

Aht. o. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la France et de 
ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque espèce qu'elles soient, 
embarquées sur des bâtiments français et étant la propriété de sujets fran¬ 
çais, ou apportées, par terre ou par mer. d'autres pays, par des sujets fran¬ 
çais, seront admis comme antérieurement dans toutes les parties de l’Empire 
Ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de 3% calculé sur la 
valeur de ces articles. 

En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se per¬ 
çoivent aujourd’hui sur les dites marchandises, le négociant français qui 
les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soit qu’il les expédie 
dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 %. Si 
ensuite ces marchandises sont revendues à l’intérieur, il ne sera plus exigé 
aucun droit ni du vendeur ni de l’acheteur, ni de celui qui les ayant ache¬ 
tées désirerait les expédier au dehors. 

Les marchandises qui auront payé l’ancien droit d’importation de 2% 
dans un port, pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout 
droit; et ce n’est que lorsqu’elles y seront vendues ou transportées de ce- 
jui-ci dans l’intérieur du pays, que le droit additionnel de 2 % devra être 
acquitté. 

Il demeure entendu que le Gouvernement de Sa Majesté l’Empereur 
des Français ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du 
présent Traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes em¬ 
ployés, ni priver en aucune manière le Gouvernement de Sa Hautesse de 
l’exercice de ses droits d’administration intérieure, en tant toutefois que 
ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des 
anciens traités, et aux privilèges accordés, par la présente convention, aux 
sujets français et à leurs propriétés. 

Art. 6. Les sujets français, ou leurs ayants cause, pourront librement 
trafiquer, dans toutes les parties de l’Empire Ottoman, des marchandises 
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apportées des pays étrangers; et si ces marchandises n’ont payé à leur en¬ 
trée que le droit d’importation, le négociant français, ou son ayant cause, 
aura la faculté d’en trafiquer en payant le droit additionnel de 2 0 0 , auquel 
il serait soumis pour la vente des propres marchandises qu’il aurait lui- 
même importées, ou pour leur transmission faite dans l’intérieur avec l'in¬ 
tention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises 
seront libres de tous autres droits, quelle que soit la destination ultérieure 
•qui sera donnée à ces marchandises. 

Art. 7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises 
françaises, produit du sol ou de l’industrie de la France et de ses dépendan¬ 
ces, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l’industrie de tout autre 
pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur des 
bâtiments français, appartenant à des sujets français, passeront par les dé¬ 
troits des Dardanelles, du Bosphore, ou de la mer Noire, soit que ces mar¬ 
chandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, 
•ou qu elles soient transbordées sur d’autres bâtiments, ou que, devant être 
vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour 
être mises à bord d’autres bâtiments et continuer leur voyage. 

Toutes les marchandises importées en Turquie pour être transportées 
dans d’autres pays, ou qui, restant entre les mains de l’importateur, seront 
expédiées par lui dans d’autres pays pour y être vendues, ne payeront que 
Je premier droit d’importation de 3 %, sans que, sous aucun prétexte, on 
puisse les assujettir à d’autres droits. 

Art. 8. — Les firmans exigés des bâtiments marchands français, à leur pas¬ 
sage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés 
•de manière à leur occasionner le moins de retard possible. 

Art. 9. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la 
présente Convention soit exécutable dans toutes les Provinces de l’Empire 
Ottoman (c’est-à-dire dans les possessions de Sa Hautesse situées en Europe, 
en Asie et en Egypte, et dans les autres parties de l’Afrique appartenant à 
la Sublime Porte), et qu’elle soit applicable à toutes les classes de sujets 
ottomans. 

La Sublime Porte déclare aussi ne point s’opposer à ce que les autres 
Puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce des stipula¬ 
tions contenues dans la présente Convention. 

Art. 10. — Suivant la coutume établie entre la France et la Sublime Porte, 
et afin de prévenir toutes difficultés et tout retard dans l’estimation de la 
valeur des articles importés en Turquie ou exportés des Etats Ottomans par 
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4838 les sujets français, des commissaires, versés dans la connaissance du com¬ 
merce des deux pays, ont été nommés, tous les quatorze ans. pour fixer, 
par un tarif, la somme d'argent, en monnaie du Grand Seigneur, qui devra 
être payée sur chaque article. Or, le terme des quatorze ans pendant lequel 
le dernier tarif doit rester en vigueur, étant expiré, les Hautes Parties con¬ 
tractantes sont convenues de nommer [conjointement de nouveaux commis¬ 
saires, pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé par 
les sujets français comme droit de 3 % sur la valeur de tous les articles de 
commerce importés et exportés par eux. Les dits commissaires s’occuperont 
de régler avec équité le mode de payement des nouveaux droits auxquels 
la présente Convention soumet les produits turcs destinés à l’exportation, 
et détermineront les lieux d’embarquement dans lesquels l’acquittement de 
ces droits sera le plus facile. 

Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept années, à dater 
de sa fixation : après ce terme, chacune des Hautes Parties contractantes 
aura le droit d'en demander la révision ; mais si, pendant les six mois qui 
suivront l'expiration desjsept premières années, ni l’une ni l’autre n’use de 
cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, 
à dater du jour où les premières'seront expirées, et il en sera de même à la 
fin de chaque période successive de sept années. 

Conclusion. La présente convention sera ratifiée : les ratifications en se¬ 
ront échangées à Constantinople dans l’espace de trois mois, ou plus tôt, si 
faire se peut : et elle ne commencera toutefois à être mise à exécution qu’au 
mois de mars 4839. 

Les dix articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus, le présent 
acte a été signé par nous, et il est remis à Son Excellence le Plénipoten¬ 
tiaire de France, en échange de celui qu’il nous remet lui-même. 

Fait à Constantinople le 25 novembre 4838 (9 Ramazan 1254). 

Mehmed-Nouri, Conseiller au Département des affaires étrangères. 

Moustafa-Kiani, Membre du Conseil suprême d'Etat. 



SERBIE 


261 


1838 


N° 86. 

Hatti-Chéri! réglant le Statut organique 
de la Serbie. 

Donné de Constantinople le 24 décembre 1838 (2 Chewal 1254). 


« A toi. Vizir Youssouf-Mouhla-Pacha, et au Prince du peuple Serbe, salut 
et prospérité ! » 

D’après les privilèges et les libertés accordés aux habitants de la Serbie 
pour leur fidélité et leur attachement, et d’après le contenu de plusieurs 
hatti-chérifs émanés de Nous, sous différentes dates, il a été trouvé néces¬ 
saire de donner à cette province une organisation et une constitution par¬ 
ticulière, privilégiée et inaltérable, sous la condition que les Serbes obser¬ 
veront ponctuellement les devoirs de la fidélité et de l’obéissance, et qu’ils 
acquitteront le tribut à Ma Sublime Porte exactement et aux époques pres¬ 
crites. 

1. D’après le contenu du décret impérial que tu as reçu précédemment, 
et conformément à la constitution organique concédée au peuple Serbe, la 
dignité princière a été donnée à ta personne et à ta famille comme une 
récompense de ta fidélité et de ton attachement. 

2. Le Gouvernement intérieur du pays est confié à tes soins et à ta fidé¬ 
lité; et quatre mille bourses (20,000 Liv. Turques) sont destinées annuelle¬ 
ment à tes dépenses. 

3. En même temps Je te confère a) la nomination des employés pour 
les différentes branches d’administration de la Province; b) le pouvoir 
d’exequatur: c) le commandement de toutes les troupes nécessaires pour 
faire la police, maintenir l’ordre et la tranquillité du pays, prévenir ou ré¬ 
primer les attaques et le tumulte; i) la répartition et la collecte du tribut, 
ainsi que la distribution des charges publiques ; e) la nomination des com¬ 
missions nécessaires et la publication des instructions conformes à l’ordre 
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1838 à tous les employés de la Province; f) la juridiction et le droit de punition 
et de grâce pour les crimes. 

4. Avec ce pouvoir qui t’est confié, tu auras donc le droit entier de 
choisir, de nommer et d’installer trois individus, qui seront soumis à tes 
commandements, et formeront une administration centrale, comme l’exige 
le bien du pays et des habitants; devoir qui t’est prescrit. Un de ces fonc¬ 
tionnaires s’occupera des affaires de l’intérieur, un autre des finances et le 
troisième de la justice. 

3. Tu auras une chancellerie particulière, confiée à la direction de ton 
lieutenant ( namestnik ), que tu chargeras de dresser les passe-ports et de 
régler les rapports des Serbes avec les nations étrangères, ainsi que les in¬ 
térêts nationaux. 

6. Un Conseil, composé de primats et de notables serbes, sera institué. 
Le Conseil se composera de dix-sept membres, un desquels occupera la pré¬ 
sidence. 

7. Quiconque n’est pas né en Serbie ou n’est pas nationalisé, n’a pas. 
trente-cinq ans au moins, ou ne possède pas de biens immeubles, ne peut 
être membre de ce Conseil. 

8. Le président et les membres de ce Conseil seront choisis par loi, sous 
la condition qu’ils posséderont la confiance entière du peuple et qu’ils 
auront pour eux l’opinion publique, soit à cause de leur habileté et de leurs 
autres qualités d’honnêtes gens, soit à cause de leurs précédents services. 

!). Le choix fait, et avant d’entrer en fonctions, les membres du Con¬ 
seil et toi, comme eux, prêterez serment, entre les mains du métropolitain, 
de ne pas agir contre les intérêts du peuple, contre les devoirs prescrits 
par le service et la conscience et Ma volonté impériale. 

10. La charge du Conseil sera uniquement de veiller aux intérêts du 
peuple et de l'aider de son expérience. 

11. Sans le consentement du Conseil aucune loi ne pourra être décré¬ 
tée ni aucun impèt établi. 

12. Le traitement des membres du Conseil sera fixé par toi d’une ma¬ 
nière convenable et de commun accord; et, quand les assemblées seront 
instituées dans le lieu du gouvernement central, ses attributions s’éten¬ 
dront sur les objets suivants: a) Le jugement et la décision des demandes 
et des points litigieux ayant rapport aux décrets et lois du pays, à la jus¬ 
tice, au tribut et autres impôts: b) la fonction des traitements et des rému¬ 
nérations des employés du pays, ainsi que l’installation de ceux qui seraient 
jugés nécessaires; c) l’estimation des dépenses annuelles nécessaires à 
1 administration du pays, ainsi que la délibération des moyens les meilleurs 
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et les plus convenables pour établir et lever les impôts qui doivent faire 1838 
face aux dépenses; d) enfin la délibération sur une loi qui détermine le 
nombre, la solde et le règlement de service de la milice nationale néces¬ 
saire pour le maintien de l’ordre et de la tranquillité. 

13. Ce Conseil aura le droit de faire des propositions touchant des lois 
qui lui paraitraient utiles, en en motivant les avantages et en apposant à 
ces propositions les signatures du président et du secrétaire, sous la con¬ 
dition toutefois qu’elles ne porteront aucune atteinte aux droits légitimes 
de la suzeraineté de Ma Sublime Porte. 

14. De pareilles demandes seront suivies de discussions, et la décision 
aura lieu à la pluralité des voix. 

15. Le Conseil est autorisé à exiger annuellement, en mars et avril, 
des trois ministres mentionnés, un tableau de leurs mesures administrati¬ 
ves pour l’année écoulée et à examiner leurs comptes. 

16. Ces trois ministres, de l’intérieur, des finances et de la justice, ainsi 
que le directeur de la chancellerie assisteront, pendant la durée de leur 
charge, aux séances du Conseil, après avoir prêté serment. 

17. Les dix-sept membres du Conseil ne peuvent être destitués avant 
que Ma Sublime Porte ait reconnu qu’ils se sont rendus coupables de quel¬ 
que crime, de la violation de la loi ou d'autres ordonnances en vigueur. 

18. Parmi les Serbes, il sera choisi et nommé un kapow-kiaia, qui rési¬ 
dera toujours auprès de Ma Haute Porte pour que les affaires serbes soient 
soumises à une administration conforme à Mes intentions impériales, aux 
libertés de la nation et aux règlements sur l’organisation de ce pays. 

19. Les affaires de police, les quarantaines, l’expédition des ordres du 
Prince aux employés des districts, l’administration des établissements d’u¬ 
tilité publique et de la poste, l’exécution des ordonnances concernant les 
pauvres du pays sont dans les attributions du Ministre de l’intérieur. 

20. Le Ministre des finances examine les comptes de l’Etat; il s’occupe 
d’encourager le commerce, de conserver et d’administrer les revenus pu¬ 
blics, dont le budget est fixé par les lois du pays, d’après les comptes établis 
par les autres ministres ; il aura soin de faire dresser un cadastre des pro¬ 
priétés immobilières, tant publiques que particulières, ainsi qu’un tableau 
des propriétés mobilières du pays et de l’Etat. Il surveillera l’exploitation 
des mines , l’aménagement des forêts et les autres détails qui concernent sa 
chancellerie. 

21. Le Ministre de la justice et qui est en même temps le directeur de 
l’instruction publique et de la diffusion des sciences utiles, est chargé de 
s’assurer si les décisions prises ont été exécutées, de recevoir les plaintes 
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1838 qui s’élèveraient contre les juges et de prendre des décisions à cet égard : 
de s'assurer si les juges sont capables, et de se faire remettre tous les trois 
mois un relevé sommaire des procès jugés par eux ; de surveiller la cons¬ 
truction des prisons, ainsi que leur régime et les améliorations reconnues 
possibles. 

22. Il aura également dans ses attributions la moralité publique, l'éta¬ 
blissement des écoles et les encouragements donnés aux sciences. Il aura 
l’inspection des hôpitaux et autres établissements d’utilité publique, et 
s'entendra avec les anciens de l'Eglise pour tout ce qui concerne la religion 
et le service divin. 

23. Un étranger, à moins qu’il ne soit naturalisé serbe, ne peut rem¬ 
plir aucune de ces dignités. 

24. Ces trois ministres seront indépendants chacun des deux autres dans 
l’exercice de leurs attributions respectives ; chacun d’eux aura sa chancel¬ 
lerie particulière. 

23. Chacune de ces divisions formera plusieurs bureaux; et chaque pu¬ 
blication concernant les affaires de l’Etat qui émanera de ces bureaux, devra 
porter une signature. Aucune décision d’une nature mixte et appartenant à 
deux départements ne sera exécutoire que si elle est revêtue de la signa¬ 
ture des chefs de bureau compétents, et qu'après avoir été portée et enre¬ 
gistrée au protocole des bureaux susdits. 

26. Les trois ministres rédigeront chaque année, en mars et en avril, 
un tableau de toutes les affaires traitées et terminées dans leurs chancelle¬ 
ries, ainsi qu’un relevé de celles qui leur sont soumises; ces documents 
seront revêtus de leurs sceau et signature, ainsi que de la signature des 
chefs de bureau : et ce tableau sera soumis au Conseil de la Province. 

27. Ma volonté expresse est que les habitants de la Serbie, sujets de Ma 
Sublime Porte, jouissent de la liberté personnelle, et que toute protection 
leur soit assurée dans les places honorifiques et dignités qu’ils pourront 
remplir. Il est contraire à Ma volonté impériale que qui que ce soit perde 
ses droits civils sans jugement préalable, ni qu’il soit exposé à une peine ou 
persécution illégale. En conséquence, il a été jugé nécessaire d’ériger des 
cours de justice pour punir les coupables, reconnaître le droit de chacun, 
rendre bonne justice et atteindre les délits définis par la loi. 

28. Aucun Serbe ne pourra donc être soumis à une amende ni à des 
peines corporelles avant d’avoir été convaincu et condamné d’après la loi. 
Ces cours de justice s’occuperont des contestations, connaîtront des crimes 
et violations des lois; mais, dans aucun cas, on n’appliquera la peine de la 
confiscation des biens. 
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29. Trois espèces de cours de justice seront établies: la première, dans 1838 
les villages, sera composée de starostes (anciens) et portera le nom de 
justice de paix : la seconde, qui formera la première instance, sera établie 

dansfibacun des dix-sept districts de la Serbie: enfin la troisième cour, ou 
cour d’appel, agira dans le lieu où le chef du Gouvernement aura sa rési¬ 
dence. 

30. La justice de paix de chaque village sera composée d'un président 
et de deux membres élus par les habitants du lieu. Les attributions judi¬ 
ciaires de ce tribunal local, quant à la détermination des peines et à la dé¬ 
cision des contestations, ne s'entendront pour les affaires criminelles qu'à 
une peine de trois jours d'arrêt ou de dix coups de bâton, et, pour des affai¬ 
res civiles, qu’aux procès dont les points contestés ne dépasseront pas une 
valeur de vingt-cinq francs. 

31. Les enfants et les parents des coupables ne sont pas responsables 
pour leurs père et mère et parents, et ne peuvent être punis en leur lieu et 
place. 

32. Dans les tribunaux locaux on n'instruit que sommairement et ver¬ 
balement. Les jugements et procédures dans les deux autres cours de jus¬ 
tice se font par écrit. Le tribunal de village renvoie au tribunal de district 
tout procès dont l’objet dépasse cent piastres, ainsi que toute décision sur 
un délit emportant une peine de plus de dix coups de bâton. 

33. Le Tribunal de district] décide dans les contestations en première 
instance : il sera composé d’un président, de trois autres membres et d’un 
personnel suffisant de chancellerie. 

34. Quiconque n a pas atteint sa trentième année, ne peut être nommé 
ni président ni conseiller de cour. 

35. Le tribunal de district connaîtra des affaires criminelles et ci¬ 
viles. 

36. Tout individu condamné, par le tribunal de district aura huit jours 
pour en rappeler. Au bout de huit jours, le jugement porté acquiert force de 
loi. 

37. La cour d’appel s'occupera uniquement de révisions et des déci¬ 
sions portées par le tribunal de première instance. Les quatre conseillers de 
cette cour doivent avoir atteint leur trente-cinquième année. 

38. Les membres de la cour d’appel doivent être nés Serbes où s'être 
fait naturaliser. 

39. Quant aux procès renvoyés d’une cour à l’autre, le président est 
tenu de délivrer aux parties intéressées un résumé des délibérations, muni 
de son cachet et de sa signature. 
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1838 40. Un membre du tribunal de justice de paix ne peut être membre 

d’une des deux autres cours de justice. 

41. Après la mort d’un membre appartenant à l’une de ces deux cours, 
on aura égard, en désignant son successeur, aux années de service et à 
l'âge des candidats. 

42. Aucun des membres de ces tribunaux ne peut être privé de ses fonc¬ 
tions, pour cause de négligence dans ses devoirs ou de violation des lois, 
avant que sa culpabilité ait été légalement constatée. 

43. Un militaire et employé civil, de même qu'un ecclésiastique, ne 
peut être puni qu’après constatation de délit et jugement formel. 

44. Les employés civils et militaires, ainsi que les ecclésiastiques, ne 
sont point soumis aux peines corporelles ; les moyens de répression à leur 
égard sont les réprimandes, la prison, la destitution et le bannissement. 

43. La Serbie jouit de la liberté illimitée du commerce ; chaque Serbe 
a donc le droit de se livrer à tel trafic qu'il juge convenable, à moins que 
le Prince, d'un commun accord avec le conseil national, ne trouve urgent 
de restreindre momentanément le commerce de certains articles. 

46. Chaque Serbe observant les lois est maitre de ses biens en toute 
propriété. 11 peut les aliéner, les vendre, les léguer sans autres motifs que 
sa volonté. 

47. 11 ne peut perdre ce droit que par un jugement émanant d’une des 
cours de justice du pays. 

48. Tout Serbe est tenu de s'adresser pour obtenir justice au tribunal 
de son district; et il ne peut être sommé de comparaître que par le tribunal 
local. 

49. Aucun Serbe ne sera désormais tenu de faire des corvées (robot). 

30. Les dépenses nécessitées par l’établissement et l'entretien des ponts 

et des tours sont à la charge des communes environnantes. 

51. Attendu que le gouvernement central de la Principauté a la surveil¬ 
lance des routes postales, des ponts et autres établissements d'utilité publi¬ 
que. les particuliers doivent être encouragés à porter leur attention sur ces 
travaux. 

52. Tu t entendras avec le Conseil pour déterminer la paye des ouvriers 
pauvres chargés des travaux publics et en traitement fixe pour les em¬ 
ployés dans les différents services. 

53. Tout employé peut renoncer à ses fonctions après un certain nombre 
d’années de service ou pour des raisons légales. Lorsqu’il aura pris sa re¬ 
traite, on lui assignera une pension en rapport avec l'importance et la durée 
de ses services. 
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54. Toute charge est conférée par un décret du Prince, mais l’avancement 1838 
n’a lieu que d’après le rang, l’ancienneté et l’examen préalable prescrit. 

53. Les personnes qui ont été employées comme magistrats, doivent 
toujours rester dans la carrière judiciaire, pour acquérir plus d’expérience 
dans ce qui a fait l’objet spécial de leurs études. 

56. Un employé civil ou militaire ne peut pas faire partie, même provi¬ 
soirement, d’une cour de justice. 

57. Attendu que les Serbes, sujets de Ma Sublime Porte et lui devant un 
tribut, appartiennent à l’Eglise grecque, je leur ai donné la complète liberté 
de célébrer leur service divin d’après les cérémonies en usage, ainsi que 
celle de se choisir, sous ton assistance et ta surveillance, leur métropoli¬ 
tain et leurs évêques, sous la condition que, conformément aux canons de 
l’Eglise, ils soient soumis à la puissance ecclésiastique du patriarche rési¬ 
dant à Constantinople, qui doit être regardé comme le chef de l'Eglise et 
du Synode. En outre, il est conforme aux libertés et privilèges accordés an¬ 
ciennement par la Porte Ottomane à ses sujets chrétiens, que les chefs du 
Clergé administrent seuls les affaires de l’Eglise, en tant qu’elles sont indé¬ 
pendantes des affaires politiques. D’autre part, les rémunérations et dota¬ 
tions du métropolitain, des évêques, des igoumènes, des autres membres 
du Clergé, de même que les fonds affectés aux fondations pieuses, sont dé¬ 
terminés par le peuple : les mêmes règlements s’appliqueront donc au trai¬ 
tement et à la dignité du métropolitain et des évêques de Serbie. 

58. On désignera, pour la Serbie, les lieux où le haut Clergé s’assemblera 
pour tenir conseil sur les affaires concernant le métropolitain, les évêques 
et l’Eglise. 

59. Les seigneuries et les timars sont abolis en Serbie, et cet usage ne 
pourra désormais y être introduit de nouveau. 

60. Tout Serbe est soumis à l’impôt et autres taxes. Les employés doi¬ 
vent être imposés en raison de leurs propriétés, mais le Clergé est exempt 
de toutes ces charges. 

61. Attendu que la Serbie se compose de districts dont chacun se partage 
en subdivisions formant elles-mêmes un certain nombre de bourgs et villa¬ 
ges, tout chef de district aura un aide, un secrétaire et le personnel que ré¬ 
clame l’expédition des affaires. 

62. Les chefs de district auront à s’occuper des ordres du gouvernement, 
de tout ce qui concerne les affaires d’Etat, sans négliger les affaires cou¬ 
rantes qui relèvent de leurs fonctions. En ce qui regarde la levée et la 
distribution de l’impôt, ils se régleront d’après les instructions du Départe¬ 
ment des finances. Il ne leur appartient pas de décider sur les contestations 
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3838 qui pourraient s élever à ce sujet: mais ils les soumettront à la décision des 
tribunaux de district 

63. Le chef de chaque sous-division de district aura sous sa garde les 
biens et les propriétés territoriales des villages, pour les préserver contre 
toute attaque: il protégera également le peuple contre les bandits, les vaga¬ 
bonds et autres gens mal famés et malintentionnés. 

64. Il est tenu d'examiner et de viser les passe-ports, tant au départ qu’à 
l'arrivée des voyageurs. 

65. Il est autorisé à mettre en prison les personnes suspectes et à les y 
retenir pendant vingt-quatre heures. Il s’adresse aux chefs de district pour 
les contestations qui peuvent s’élever dans son arrondissement, en tant 
quelles rentrent dans l'ordre des matières de simple police. Il surveille les 
tribunaux de justice de paix ; mais il est incompétent pour tout ce qui regarde 
les affaires de l’Eglise et les écoles, et il n’a aucune action sur les revenus 
provenant de fondations pieuses. 

Quant aux biens, terres et propriétés affectés aux Eglises, Communes et 
institutions de charité, de même que quant aux propriétés particulières, il 
sera délivré aux ayants droit un titre de possession, lequel sera porté au re¬ 
gistre des propriétés foncières. 

66. Aucun Serbe ne peut être poursuivi ni inquiété, soit publiquement, 
soit en secret, avant qu'on ait prononcé sa condamnation juridique. 

Cette constitution ayant reçu la sanction de Ma volonté impériale, elle te 
sera transmise avec un firman orné d’un Hatti-Chérif impérial. 

Ayant remis à toi et à ta famille la souveraineté de cette Province impé¬ 
riale sous la condition expresse que tu suives exactement Mes ordres, Je te 
charge de veiller à la sûreté et à la sécurité de ce pays, tant à l’intérieur 
qu'à l'extérieur, à telles fins que tu t’efforces, autant qu'il est en toi, d'assu¬ 
rer le bonheur, la paix et le repos des habitants. Je t’enjoins d’honorer et 
de respecter chaque-état, chaque rang et chaque dignité, et, par dessus toute 
chose, de tenir la main à ce qu'on observe fidèlement la teneur de la pré¬ 
sente constitution, afin que J’obtienne par toi la bénédiction de tes adminis¬ 
trés et que tu justifies Ma bienveillance et Ma confiance impériale. Je re¬ 
commande à tous les Serbes en général de se soumettre à tous les ordres 
du Prince, en tant que ces ordres seront conformes aux lois et institutions 
du pays, et de se montrer dignes de la civilisation qu’ils ambitionnent. 

J’ordonne que le présent Hatti-Chérif soit publié, afin que le peuple en 
ait connaissance. Que chacun, pénétré de gratitude et de reconnaissance 
pour ces gracieux bienfaits, se conduise en toute situation et circonstance 
conformément à Ma volonté impériale, et que la présente constitution soit 
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observée à la lettre pour tous les temps et sans qu'on ose en aucune ma¬ 
nière y faire la moindre infraction. 

Et toi. tu concourras avec le Prince, de toutes tes forces, à l’exécution 
ponctuelle et sévère de tout ce qui est prescrit par le présent firman im¬ 
périal. 


N° 87. 

Dispositions règlementaires 

annexées au tarif général douanier conventionnel avec la France. 


En date du 6 Avril 1839. 


D’après les capitulations existantes entre la Sublime Porte Ottomane et la 
Haute Cour de France, un tarif avait été précédemment réglé pour les négo¬ 
ciants français sur le pied de trois pour cent selonjles prix courants. Depuis 
lors, la durée de ce tarif étant expirée et la valeur des marchandises ayant 
varié, il a été conclu avec la susdite Cour un traité contenant les bases sui¬ 
vantes : 

Quand les négociants français auront acheté sur les lieux, soit pour eux- 
mêmes, soit pour leurs ayants cause, desjproduits du sol ou de l’industrie de 
la Turquie, destinés à être expédiés dans leur pays, ils les feront venir à 
Constantinople. Smyrne, Salonique et autres échelles principales. Cepen¬ 
dant, vu la difficulté du transport et pour abréger les distances, certaines 
marchandises aboutiront à des échelles où il se trouvera des douaniers éta¬ 
blis par le gouvernement ottoman. 

A leur arrivée, ces marchandises payeront un droit d'entrée de neuf pour 
cent Les négociants français payeront, en outre, une douane de sortie de 
trois pour cent sur toutes les marchandises qu'ils embarqueront pour leur 
pays ou pour les pays étrangers. 

Ils payeront, d’après les stipulations du présent tarif, trois pour cent de 
douane d’entrée pour tous les produits du sol ou de l’industrie de France et 
des pays étrangers qu’ils introduiront dans l’Empire Ottoman. 


1839 
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1839 De plus, il payeront un droit additionnel de deux pour cent sur tous les 
articles importés par eux pour être vendus dans les lieux et échelles d’ar¬ 
rivée ou expédiés dans l’intérieur de l’Empire. Ce droit additionnel sera les 
deux tiers de la douane d’entrée de trois pour cent, stipulée dans le tarif 
relativement aux marchandises étrangères. 

Si les négociants français, après avoir acheté en Turquie des produits de 
Turquie, les revendent pour la consommation dans le pays, ils en acquitte¬ 
ront les droits comme les négociants musulmans ou rayas les plus favorisés. 

Une négociation a eu lieu entre les délégués de la Sublime Porte, d’une 
part, et de l’autre, l’interprète de l’ambassade de France M. Dantan, et les 
recommandables négociants français, .MM. P. Durand, D. Glavany et A. 
Crespin, commissaires délégués par Son Excellence l’Ambassadeur de 
France, vice-amiral baron Roussin, lesquels ont rédigé et arrêté le présent 
tarif d’après la valeur réelle des marchandises et selon leurs prix courants. 

En conséquence, les négociants français acquitteront intégralement, 
d’après ce tarif, les droits qui y sont stipulés, sur les produits de l’Empire 
Ottoman achetés en Turquie et expédiés dans leurs pays ou dans les pays 
étrangers, sur les marchandises apportées de leur pays en Turquie, et enfin 
sur les articles achetés et revendus pour la consommation dans l’Empire 
Ottoman. 

Quant aux marchandises qui ne figurent pas dans le présent tarif, et qui 
se produiront par la suite, comme pour celles dont l’évaluation n’a pu être 
faite et qui n’y ont pas été comprises, la douane en sera payée sur le pied 
de trois pour cent d’après leur valeur. S’il s’élève quelque contestation sur 
cette valeur entre les douaniers et les négociants, la douane sera payée eri 
nature, selon l’ancien usage. 

Le présent tarif sera exécutoire à dater du 18 Mars de l’année de l’Hégire 
1234 (1839), tant à la douane de Constantinople que dans toutes les douanes 
de l’Empire. Il aura cours pendant sept ans ; à l’expiration de ce terme, 
ainsi que le prescrit le Traité, et parce qu’avec le temps la valeur des mar¬ 
chandises peut varier, il sera révisé du consentement des deux Parties et 
suivant les prix courants à l’époque de la révision. 

Constantinople, le 6 avril 1839. 
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N® 88. 

Règlement organique quarantenaire du Conseil 
de santé pour les provenances de mer. 

Fait à Constantinople le 10 Juin 1839 [24 Rébi-ul-Ewel 1255). 


Les soussignés, composant, d’une part, le Conseil de Santé sous la prési¬ 
dence de son Excellence Hifzy Moustapha pacha, de l’autre, la délégation 
étrangère accréditée par les différentes missions, à la demande de la Su¬ 
blime Porte, près le dit Conseil, s'étant réunis en conférence à l’effet de 
délibérer sur le choix du système quarantenaire le mieux approprié à cette 
Capitale contre les provenances de mer ; animés d’un égal désir de concilier, 
autant que possible, les garanties sanitaires avec les besoins du commerce 
maritime, ont, après mûre délibération, arrêté de commun accord les réso¬ 
lutions suivantes : 

Art. 1 er . — Tout navire arrivant à Constantinople devra être muni d’une 
patente de santé, qu’il sera tenu de remettre au préposé de l’intendance 
sanitaire chargé de la réclamer, et qui la recevra au bout d’une perche et 
sans monter à bord. 

Art. 2. — Il y aura trois catégories de patentes, à savoir: 

La Patente nette, 

La Patente suspecte, 

La Patente brute. 

Sera réputée nette toute patente délivrée trente jours après le dernier ac¬ 
cident de peste. Le navire qui en est porteur, sera admis immédiatement en 
libre pratique avec ses passagers, équipage et cargaison. 

Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze jours après le dernier 
accident de peste. Le navire qui en est porteur, fera une quarantaine de 
quinze jours s’il est chargé, et de dix s’il est vide. 

Sera réputée brute toute patente délivrée dans l’intervalle de quinze jours 
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1831) depuis le dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur, fera une 
quarantaine de rinqt jours, s'il est chargé, et de quinze, s'il est vide. 

A ht. 3. — La quarantaine pour les navires chargés, tant suspects que bruts, 
leur sera comptée à partir du jour de leur mouillage devant le lazaret de 
Kouléli. Toutefois considérant, d’une part, que le temps pourra quelque¬ 
fois les empêcher de poursuivre leur route jusqu'à ce mouillage, de l'autre, 
que, pour le moment, il n’existe pas encore de remorqueur pour les y con¬ 
duire immédiatement, il demeure convenu que des magasins seront cons¬ 
truits dans le plus court délai sur la pointe de Fener-Bahtché, pour recevoir 
la cargaison des navires compris dans le cas prévu ci-dessus, et dont la 
quarantaine commencera dès lors à courir du jour de leur mouillage dans 
le dit lieu de Fener-Bahtché. 

Il (‘st bien entendu, du reste, que cette facilité ne sera accordée qu’aux 
navires évidemment empêchés par le temps de se rendre au lazaret de Kou- 
léii. et seulement jusqu’à l'époque où l'intendance sanitaire aura à sa dis¬ 
position les moyens convenables pour les y diriger par le vent contraire. 

Art. i. — La quarantaine pour les navires vides, tant suspects que bruts, 
leur sera comptée à partir du jour de leur arrivée. 

Aivr. o. — Tout navire, suspect ou brut, venant par le détroit des Dar¬ 
danelles. qu’il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un garde de santé 
ou à l'Office sanitaire des Dardanelles même ou à celui de Gallipoli, au 
choix du Capitaine. 

Si le navire est vide, sa quarantaine courra du jour où le garde est entré 
à bord, à condition qu’il se soumettra aux mesures de désinfection pres¬ 
crites par ce dernier. Dans ce cas. et si le navire purge sa quarantaine durant 
le voyage, il sera reçu à Constantinople en libre pratique. 

Si le navire est chargé, sa quarantaine devra toujours commencer du jour 
de son mouillage à Kouléli ou à Fener-Bahtché. 

Arrivés à Constantinople, le navire chargé, ainsi que le navire vide qui 
n aurait pas terminé sa contumace en route, recevront un garde supplé¬ 
mentaire qu'ils conserveront, avec celui pris aux Dardanelles ou à Gallipoli, 
jusqu'à l'expiration de la quarantaine. 

11 est sous-entendu que les navires avec patente nette ne seront tenus de 
s'arrêter ni aux Dardanelles ni à Gallipoli. 

Art. 6. — Les navires, tant suspects que bruts, arrivés vides pourront 
mouiller à 1 entrée du port, ou dans le canal à quelque distance de la terre, 
sous la surveillance de leurs gardes. Les navires arrivés chargés jouiront 
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de cette même faculté, mais seulement après leur déchargement, devant 
d’abord déposer leurs cargaisons ou à Kouléli ou à Féner-Baktché. 

Art. 7. — Les navires, tant vides que chargés, venant de la Mer Blanche 
et destinés pour la Mer Noire, avec patente suspecte ou brute, seront égale¬ 
ment tenus de recevoir un garde de santé aux Dardanelles au à Gallipoli, 
soit qu’ils veuillent purger leur quarantaine à Constantinople, soit qu’ils 
préfèrent poursuivre en contumace pour leur destination. Arrivés ici, ils 
arboreront au mât de misaine un pavillon formé de deux bandes jaune et 
noire placées verticalement, qu'il garderont jusqu’à leur départ. 

Il sera loisible à ces navires de faire leur quarantaine à Constantinople, 
en se soumettant aux mesures précisées dans les articles précédents à l’égard 
des navires destinés pour ce port; seulement, dans ce cas, les capitaines de¬ 
vront déclarer leur intention dans l'interrogatoire qu’ils auront à subir. 

Si, au contraire, ils préfèrent poursuivre en contumace, ils recevront à leur 
arrivée un garde supplémentaire, qu'ils conserveront jusqu’à leur départ 
avec celui pris aux Dardanelles ou à Gallipoli. et, avant leur entrée dans la 
Mer Noire, ils les débarqueront l'un et l’autre au poste sanitaire de Kavak. 
Quant aux marchandises et passagers destinés pour Constantinople, ils 
seront débarqués au lazaret de Kouléli, où [ils purgeront leur quarantaine 
conformément aux conditions sanitaires du navire. 

Le bateau de l’intendance sanitaire chargé d'examiner les patentes in¬ 
formera sans délai de leur arrivée leurs chancelleries respectives, afin 
qu'elles s’occupent de leur fournir, avec les précautions requises, les expé¬ 
ditions et les firmans d'usage pour la Mer Noire. 

II est bien entendu que ceux de ces navires qui, étant vides, voudront 
profiter de la facilité de commencer leur quarantaine aux Dardanelles ou à 
Gallipoli, aux termes du deuxième paragraphe de l’article o, en auront le 
droit ; seulement, dans ce cas, ils devront en faire la déclaration préalable 
dans celui des deux Offices où ils prendront le garde de santé, afin que ce 
dernier puisse les soumettre, durant le voyage, aux mesures convenables 
de désinfection. 

Art. 8. — Les navires provenant de la Mer Noire, tant chargés que vides, 
avec patente suspecte ou brute, prendront un garde de santé à l’Offlce sa¬ 
nitaire de Kavak, ou à celui de Silvi-Bournou, dans le cas d’impossibilité 
absolue pour eux, à cause du temps, de s’arrêter devant le premier de ces 
lieux; mais ils n'auront à subir aucun interrogatoire ni dans l’un ni dans 
l’autre de ces deux Offices. Cette formalité sera remplie au lazaret de Kou¬ 
léli, où ils devront prendre également leur garde supplémentaire. 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN II — 18 
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1839 Toutes les dispositions de l’article 7 relatives aux navires suspects ou 
bruts destinés pour la Mer Noire, sont également applicables aux navires 
provenant des ports compromis de cette mer, et qui. destinés pour la Mer 
Blanche, ne voudront pas purger leur quarantaine à Constantinople Seule¬ 
ment ces navires auront la faculté de débarquer ici, au moment de leur 
départ, un des deux gardes sanitaires, et ils conserveront l’autre jusqu’à 
leur arrivée aux Dardanelles, où ils devront le remettre à l'Office Sanitaire 
du lieu. 

Art. 9. — Tout navire arrivant soit de la Mer Blanche, soit de la Mer 
Noire, devra subir un interrogatoire dans lequel le capitaine déclarera fidè¬ 
lement les conditions sanitaires du navire, ainsi que les communications 
qu’il peut avoir eues durant le voyage. Si le navire est suspect ou brut, il 
recevra immédiatement le garde de santé supplémentaire. 

Art. 10. — Il est expressément entendu que nul préposé de la santé, à 
l’exception des gardes sanitaires, ne pourra, dans aucun cas, monter à bord 
des navires soit à,ConstanlinopIe. soit dans tous les autres ports ou lieux 
de l’Empire Ottoman où devront s'accomplir des formalités sanitaires. 

Cette défense sera surtout rigoureusement observée envers les navires 
qui. destinés avec patente nette pour les ports de la Mer Noire où il existe 
des quarantaines organisées, ou bien de ces derniers ports pour les pays étran¬ 
gers. ne voudront pas communiquer avec Constantinople ou tout autre lieu 
de la Turquie. Ces navires seront de plus exemptés de l’obligation de remet¬ 
tre leur patente au préposé de la santé. 

Quant aux navires, bruts ou suspects, destinés pour Constantinople et 
qui auront déjà reçu leurs gardes sanitaires, il ne sera permis qu’au seul 
médecin de la quarantaine de se rendre à bord, dans le cas spécial où il y 
aurait un malade, pour s’assurer du caractère de la maladie. 

Art. 11. — Le navire sur lequel un accident de peste se sera manifesté, 
sera toujours libre de partir sans purger sa quarantaine ici. Il sera tenu 
seulement de prendre une patente qui mentionnera le cas de peste survenu 
à bord. 

Art. Il — A l’effet de hâter autant que possible l’accomplissement des 
formalités sanitaires, il sera prescrit à tous les navires venant soit de la 
Mer Blanche, soit de la Mer Noire, d’arborer à leur mât de misaine un des 
trois pavillons suivants, à savoir: 

Blanc, pour la patente nette , 

Blanc et noir, pour la patente suspecte. 

Noir, pour la patente brute. 
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Sont exemptés de l'obligation d’arborer ces couleurs les navires men- 
tionnés dans le premier paragraphe de l’article 7. 

Abt. 13. — Pour éviter des frais considérables aux bateaux à vapeur qui 
font le service hebdomadaire, il leur sera permis de conserver leurs gardes à 
bord pendant tout le temps que leurs provenances seront compromises ou 
en état de suspicion. 

Art. li. — Tout navire porteur d'une patente nette qui aura commu¬ 
niqué en route avec un lieu suspect ou brut, sera passible des rigueurs qua- 
rantenaires réclamées par l’état sanitaire de ce lieu. 

Art. 15. — Les passagers arrivés sur des navires avec patente suspecte 
ou brute, feront leur quarantaine à Kouléli : elle sera de 15 jours pour la 
patente brute, et de 10 pour la patente suspecte. 11 est entendu que les pas¬ 
sagers venant de la Mer Blanche sur des navires vides, tant bruts que sus¬ 
pects, participeront au bénéfice de la facilité accordée à ces navires par le 
2 rae paragraphe de l’article 5. Ceux qui seront dans le cas de faire leur 
quarantaine à Constantinople, et qui se trouveront embarqués sur des na¬ 
vires que le temps mettra dans l’impossibilité de se rendre à Kouléli, y 
seront transportés avec leurs effets dans les bateaux du lazaret, et leur 
quarantaine commencera du jour de l’arrivée du navire. 

Art. 16. — Tout délit en matière quarantenaire sera jugé d’après les 
lois en vigueur en Europe, et le délinquant remis à l’autorité dont il relève 
pour recevoir sa punition. 

Art. 17. — Les soussignés étant déjà convenus depuis quelque temps 
que les droits quarantenaires ne pourront être perçus que deux mois après 
la conclusion et signature du règlement définitif, ils croyent convenable 
d’ajouter ici que ce délai commence à courir dès ce jour même, et que con¬ 
séquemment le paiement de ces droits deviendra obligatoire à partir du 10 
aoiit prochain. MM. les délégués européens se réservent de prier leurs 
chefs respectifs de recommander à l'approbation de leurs Cours le tarif pro¬ 
posé dans le temps par le Conseil de santé et modifié par eux, afin que dans 
l'intervalle des deux mois cet objet puisse être aussi définitivement réglé. 

Art. 18. — Il est convenu que le maximum de la quarantaine des mar¬ 
chandises sera de vingt jours. 

Art. 19. — Le présent règlement n’ayant trait qu’aux mesures de précau¬ 
tion dirigées contre les provenances de mer, le Conseil de santé, sur la 
proposition de MM. les Délégués, se réserve d’examiner et de discuter avec 
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1839 eux, dans une prochaine séance, la question relative aux cordons sanitaires 
et aux mesures locales de désinfection. 

Article additionnel. — Il est expressément entendu que les magasins à 
construire à Féner-Baktché, aux termes de l'article 11, seront en pierre. MM. 
les Délégués accordent trois mois pour la construction de ces magasins. 
Jusque-là les navires, suspects ou bruts, qui arriveront chargés, courront la 
chance du temps contraire, s'il les empêche de se rendre au lazaret de Kou- 
léli. Seulement le Conseil de santé s’engage d'employer tous les moyens en 
son pouvoir pour les y faire aller un moment plus tôt. leur quarantaine ne 
devant commencer à,compter que du jour de leur mouillage devant ce la¬ 
zaret. 

Le présent règlement restera déposé aux archives du Conseil de santé, et 
fera foi comme acte organique et fondamental. 

Fait et signé à Constantinople, dans la salle des conférences du Conseil 
de Santé, le 27 de Rébi-uI-Ewel 12'i') ilO juin 183!)). 


Délégués : 
A. Pezzom. 


Membres du Conseil : 

Cachet de Son Excellence le Président 


En. de Cadalyènk. 
Ant. de Raab. 

F. Bosgiovich. 

J. Bosgiovich. 


Hifzy Moustapha pacha 
D r Minas 
D r M ac Carthy. 
D r Neiiner. 

D r Bernard. 

D r Marchand. 
G. Franceschi. 


No 89. 

Traité d’amitié et de commerce avec la Belgique. 

Fait à Balta-Liman les-Constantinople, le 3 Août 1839 
{12 Djêmazi-ul-Ewel 1255). 

Sa Majesté le très excellent, très puissant Léopold I er , Roi des Belges, 
ayant témoigné le désir de cimenter les bases de l’amitié et de la bonne in¬ 
telligence avec la Sublime Porte par la conclusion d’un Traité de com- 
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merce et de navigation entre Sa Majesté le Padischah des Ottomans et Sa 
Majesté le Roi des Belges, a envoyé à cet effet Son Excellence le très noble 
baron O’Sullivan de Grass’ de Seovaud, chevalier de l’ordre de Ste-Anne de 
Russie et de la seconde classe en diamants. Envoyé extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire, en mission spéciale de Sa Majesté le Roi des Belges, près 
Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, son Envoyé extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près la Sublime Porte Ottomane, avec des pleins pouvoirs 
scellés de son sceau afin de négocier et de conclure les articles du dit Traité. 
Le dit envoyé ayant annoncé officiellement cette circonstance d'après l’a¬ 
mitié sincère de la Sublime Porte envers les Puissances amies, cette de¬ 
mande a été agréée par la Sublime Porte et elle a désigné et autorisé Son 
Excellence Mehmed Nouri Effendi, un des Ministres d’Etat distingués de 
la Sublime Porte, Conseiller intime du Ministère des affaires étrangères, 
décoré des insignes en brillants de première classe de l'Ordre Impérial du 
Nichan Iftikhar, en vertu des pleins pouvoirs remis entre ses mains de la 
part de la Personne Auguste de Son Souverain et Maître, Sultan Mahmoud II. 
très illustre, très glorieux, très majestueux, très puissant, celui qui orne le 
trône de la Royauté, et qui relève la splendeur du Kalifat, le Sultan des 
Sultans Ottomans, l’ombre de Dieu, le Padishah juste, le serviteur des 
deux Cités saintes, et le Maître des deux terres et des deux mers. 

Les susdits Plénipotentiaires étant entrés en conférence, ont réglé et ar¬ 
rêté les seize articles suivants agréés des deux côtés et au bas desquels 
ont été apposées leurs signatures, ainsi que celle de Son Excellence Mous- 
tafa-Réchid pacha, un des Grands-Vizirs et dignitaires de l’Empire, Minis¬ 
tre des affaires étranglées, décoré des insignes en brillants, marques dis¬ 
tinctives de son haut rang, de l’Ordre Impérial du Nichan-Iftikhar, et 
grand-croix de l’Ordre de la Légion d’honneur. 

Art. 1 er . — Il y aura désormais amitié perpétuelle entre les Etats et su¬ 
jets de Sa Majesté le Roi des Belges et les Etats et sujets de la Sublime 
Porte Ottomane. 

Art. 2. — En conséquence les sujets des Hautes Parties contractantes, 
pourront en toute sécurité visiter leurs possessions respectives, faire leur 
commerce par terre et par mer, louer des maisons et magasins, et toujours 
il sera accordé les plus grands égards aux individus. 

En cas de guerre, même de l’une des Puissauces contractantes avec une 
autre Puissance, l’amitié ne cessera pas d’exister entre les deux nations. 
La Belgique, conservant sa neutralité, recevra toujours avec les mêmes 
égards le pavillon et les sujets ottomans ou rayas qui ne seront jamais 
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1839 inquiétés en rien et pourront continuer leurs relations commerciales. 

Par réciprocité, le même accueil sera fait par la Sublime Porte à la Bel¬ 
gique. dont les sujets, le pavillon et les propriétés seront toujours res¬ 
pectés. 

Art. 3. — Les négociants ou sujets de la Sublime Porte, musulmans ou 
rayas, qui se rendront en Belgique, y seront regardés à leur arrivée et 
pendant leur séjour avec la même distinction, et y jouiront des mêmes 
avantages et des mêmes privilèges que les sujets des nations les plus favo¬ 
risées. De même les négociants ou autres sujets belges qui se rendront 
dans les mers, les eaux, les ports et tous les pays de la Sublime Porte, 
ne pourront y être vexés ou molestés, et paieront les mêmes droits et autres 
impôts que ceux qui sont imposés aux négociants et sujets des Puissances 
amies les plus favorisées. 

Les deux Parties accorderont des passeports aux voyageurs. 

Art. 4. — Les sujets belges qui, soit par dévotion, soit par l’amour des 
voyages, voudraient visiter la sainte cité de Jérusalem, ou quelque autre 
lieu de l’Empire Ottoman, pourront le faire avec sécurité et à cet effet ils 
obtiendront un laisser-passer impérial au moyen duquel ils ne rencontreront 
aucun obstacle et trouveront protection et assistance. 

Art. 3. — Dans tous les Etats de la Sublime Porte, les négociants belges 
ne seront jamais pour aucun motif troublés en rien dans leurs affaires : et 
l’on suivra en général, à leur égard, les coutumes établies à l’égard des 
commercants des autres Puissances amies. Ils pourront pour leurs affaires 
de commerce se servir de courtiers de quelque nation ou religion que ce 
soit. 

Art. (i. — La Sublime Porte pourra placer des Consuls ( Shehbenders ) et 
Vice-Consuls dans toutes les villes et ports de la Belgique; ils trouveront 
partout aide et protection, et jouiront de toute la distinction qui est due à 
leur caractère. La Belgique aussi pourra établir des Consuls ou Vice-Con¬ 
suls nés Belges ou autres étrangers iMustemen) dans toutes les places, ports 
ou villes de commerce des Etats de la Sublime Porte, là où elle reconnaî¬ 
tra que ses intérêts nécessitent leur présence. La Sublime Porte leur déli¬ 
vrera des firmans ou Bérats, et il leur sera accordé la protection, l’assis¬ 
tance et la distinction convenables. 

Art. 7. — Il ne sera pas permis de réduire en esclavage un sujet belge. 
De même aucun mahométan ou autre sujet de la Sublime Porte né sera fait 
esclave en Belgique. 
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Les biens des sujets belges décédés dans les Etats de la Sublime Porte, 
comme les biens des sujets ottomans, décédés dans les Etats Belges (comme 
les biens des sujets ottomans décédés) seront remis entre les mains des 
Ministres, Chargés d’affaires, Consuls ou Vice-Consuls des deux pays res¬ 
pectifs pour être par eux restitués à leurs héritiers, de la manière la plus 
prompte et la plus sûre. 

Art. 8. — Dans le cas de contestation ou de procès entre les sujets de la 
Sublime Porte et les sujets de Sa Majesté le Roi des Belges, les parties ne 
seront entendues, ni la cause jugée qu’en présence du drogman de Belgique. 
Toutes les fois qu’il s’agira d’une cause dont l’objet dépassera en valeur 
300 piastres, elle sera soumise au jugement de la Sublime Porte, pour 
qu’elle décide suivant les lois de la justice et de l’équité. Les Belges va¬ 
quant honnêtement et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce 
ne pourront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales. Mais, 
en cas de crime ou de délit, l’affaire sera remise à leur Ministre, Chargé 
d’affaires. Consul ou Vice-Consul ; les accusés seront jugés par lui, et pu¬ 
nis selon l’usage établi à l’égard des Francs. 

Art. 9. — Le pavillon de la Sublime Porte sera respecté dans toute la 
Belgique, et les bâtiments de guerre belges observeront à l’égard des na¬ 
vires de commerce de l’Empire Ottoman les démonstrations, l’amitié et la 
courtoisie usitées en marine. Les vaisseaux de guerre Ottomans useront des 
mêmes procédés à l’égard des navires belges, et le pavillon belge sera res¬ 
pecté dans tous les Etats de la Sublime Porte. Les vaisseaux belges navi¬ 
gueront en toute sûreté sous leur propre pavillon, mais dans aucun cas ils 
ne pourront accorder leur pavillon soit aux navires des Rayas, soit à ceux 
des autres nations. Les Envoyés, Chargés d’affaires, Consuls ou Vice-Con¬ 
suls de Sa Majesté le Roi des Belges, ne pourront jamais soustraire publi¬ 
quement ou secrètement, ni les protéger par des patentes, des Rayas à 
l’autorité de la Sublime Porte, Ils veilleront à ce qu’on ne s’écarte jamais 
en rien des principes posés dans ce Traité et approuvés par les deux Parties 
contractantes. 

Art. 40. — Les navires marchands belges pourront librement passer 
par le canal de la résidence Impériale pour aller dans la mer Noire ou en re¬ 
venir, et, à moins d’objets prohibés dans l’Empire Ottoman, ils pourront 
être chargés des effets ou de toutes les productions naturelles ou manufac¬ 
turées. soit de l’Empire Ottoman soit de toute autre provenance. Il sera 
libre aussi aux vaisseaux marchands belges de naviguer chargés ou sur 
lest, soit dans le Bosphore, soit dans la mer Noire ou les autres mers, eaux, 


1839 



280 BELGIQUE 

1839 ports ou havres qui dépendent de la Sublime Porte, laquelle les fera proté¬ 
ger contre toute molestation ou attaque des Régences d’Afrique, en les 
munissant des flrmans nécessaires à cet effet. 

Art. 11. — Dans les ports de l’Empire Ottoman les navires belges, soit 
à leur entrée, soit à leur sortie, ne seront pas assujettis par les officiers de 
la Douane ou de la Chancellerie du port, à être visités plus sévèrement que 
ceux des nations les plus favorisées. Et ces navires et leurs cargaisons ne 
paieront jamais d’autres ni de plus forts droits de port, de Douane ou 
autres, que ceux payés par ces mêmes nations. 

De même, ils pourront importer ou exporter tous les produits et mar¬ 
chandises quelconques qui pourront être importés par les navires des na¬ 
tions les plus favorisées. Les navires sous pavillon Ottoman qui se ren¬ 
dront dans tous les Etats Belges y jouiront des mêmes avantages. 11 y est 
seulement fait exception pour la pêche nationale belge, qui sera l’objet de 
privilèges et d’avantages particuliers, et pour le commerce du sel, à l’égard 
duquel Sa Majesté le Roi des Belges se réserve de faire jouir la navigation 
belge de privilèges spéciaux et exclusifs. 

Pour ce qui est du commerce côtier consistant en produits indigènes ou 
étrangers, expédiés d’un port à l’autre de l’un des pays des Hautes Parties 
contractantes, il est convenu qu’il pourra se faire librement par les navires 
et les sujets des deux pays respectifs. Toutefois il sera assimilé aux règle¬ 
ments pour le commerce intérieur appliqués de part et d’autre aux sujets 
des Puissances amies les plus favorisées. 

Art. 12. — Les sujets de l’une des Hautes Parties contractantes arrivant 
avec leurs bâtiments à l’une des côtes appartenant à l'autre, mais ne vou¬ 
lant pas entrer dans le port, ou, après y être entrés, ne voulant décharger 
aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir ou de pour¬ 
suivre leur voyage sans payer d’autres droits que n’en payent, en pareil 
cas. les autres nations amies. 

Art. 13. — Il est aussi convenu que les bâtiments marchands de l’une 
des Hautes Parties contractantes, étant entrés dans les ports de l’autre, 
pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon 
que le capitaine ou propriétaire le désirera, et qu’ils pourront s’en aller 
librement avec le reste sans payer de droits, impôts ou charges quelconques, 
que pour la partie qui aura été mise à terre, et qui sera marquée et biffée 
sur le manifeste qui contiendra l'énumération des effets dont le bâtiment 
était chargé, lequel manifeste devra être présenté en entier à la douane du 
lieu où le bâtiment aura abordé. Il ne sera rien payé pour la partie de la 
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cargaison qne le bâtiment remportera et avec laquelle il pourra continuer 1839 
sa route pour un ou plusieurs autres ports du même pays, et y disposer du 
reste de sa cargaison, si elle est composée d’objets dont l’importation est 
permise, en payant les droits qui y sont applicables; ou bien il pourra 
s’en aller dans un autre pays. Il est cependant entendu que les droits, im¬ 
pôts ou charges quelconques qui sont ou seront payables pour les bâtiments 
mêmes, doivent être acquittés une seule fois au premier port où ils rom¬ 
praient le chargement ou en déchargeraient une partie, mais qu’aucuns 
droits, impôts ou charges pareils ne seront demandés de nouveau dans les 
ports du même pays où les dits bâtiments pourraient vouloir entrer après, 
à moins que la nation la plus favorisée ne soit sujette à quelques droits 
ultérieurs, dans le même cas. 

Art. 14. — Dans aucune circonstance on ne pourra forcer les proprié¬ 
taires ou capitaines des vaisseaux marchands des deux Parties contractantes 
à employer leurs vaisseaux au transport de troupes, munitions ou autres 
objets de guerre. Us auront la liberté de refuser les arrangements qu'on 
leur proposerait et qui se trouveraient ne pas leur convenir. 

Art. 13. — Si un vaisseau d'une des deux Parties contractantes vient à 
se réfugier dans les ports ou dans la juridiction de l'autre, pour se mettre 
à 1 abri de la tempête, des corsaires, des pirates ou de quelque autre acci¬ 
dent, il sera reçu, protégé et traité avec courtoisie. Et si un vaisseau 
d’une des Parties contractantes venait à faire naufrage sur les côtes de 
l’autre, les hommes de l’équipage qu'on aura pu sauver, recevront les se¬ 
cours que réclame leur position. On déposera chez le Consul Belge de l’en¬ 
droit le plus prochain les marchandises et les objets qu’on aura pu sauver, 
pour être remis à leur propriétaire. 

Art. 16. — Le présent Traité d'amitié et de commerce ayant été 
signé par les Plénipotentiaires susdits à l’effet d’être exécuté fidèle¬ 
ment de part et d’autre, à toute perpétuité, sera transmis par eux à leurs 
Gouvernements, dont ni l’un ni l'autre ne permettra qu’on y contrevienne, 
sous la promesse formelle et réciproque que dans l'espace de quatre-vingt- 
dix jours, à compter de la date de la signature ou plus tôt, si faire se peut, 
il sera approuvé et ratifié par leurs Souverains respectifs pour que les ar¬ 
ticles en soient observés sans altération ni changement. 

Conclusion : En conséquence les 16 art. ci-dessus, ayant été réglés et 
convenus, le présent Traité a été rédigé pour recevoir, s'il plaît à Dieu, son 
accomplissement par l’échange des ratifications ; or il a été signé et scellé 
des signatures et sceaux des Plénipotentiaires susdits et échangé contre un 
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1839 instrument en tout conforme, qui a été remis à l’Envoyé et Plénipotentiaire 
de Sa Majesté le Roi des Belges. 

Fait à Balta-Liman, le 3 août 1839 (12 Djémazi-uI-Evvel 1233). 

Signé : 

(L. S.) Moustafa Réchid. (L. S.) O'Siuyan de Grass de Seovaud. 

(L. S.) Mehmed Nocri. 


N° 90. 

Note de Tlnternonce autrichien à la 
Sublime Porte, demandant l’application du Traité 
anglais au commerce de l'Autriche. 

En date du. 27 Août 1839. 


Le soussigné, Internonce et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’Em¬ 
pereur d’Autriche, a reçu la note que la Sublime Porte lui a fait l’honneur 
de lui adresser en date du 13 I)jémazi-ul-Ewel pour lui annoncer les me¬ 
sures qu’Elle avait prises dans le but de faire participer les sujets autri¬ 
chiens aux avantages du Traité de commerce conclu récemment entre Elle 
et les Gouvernements d’Angleterre et de France jusqu’à la conclusion d’un 
Traité spécial avec la Cour Impériale d’Autriche. 

Le soussigné, tout en exprimant sa reconnaissance au Ministère de la 
Sublime Porte pour l’empressement dont il a fait preuve dans cette occa¬ 
sion, se voit dans le cas de lui faire observer que les stipulations du Traité 
anglais ne pouvant être appliquées au commerce autrichien d’une manière 
absolue sans que, vu la position géographique de l’Autriche, il en résulte 
des dommages sensibles pour les Provinces limitrophes de l’Empire Otto¬ 
man, il a demandé, dans sa note du 9 Juillet, que les dispositions de ce 
Traité ne soient applicables aux sujets de Sa Majesté l’Empereur que dans 
le cas où ils devraient le solliciter expressément. 

Toutefois la Sublime Porte ayant sans doute des raisons valables pour ne 
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point admettre cette dernière clause, le soussigné croit pouvoir prendre sur 183S 
lui de ne pas y insister, et se flatte qu’il remplira les intentions de Son 
Auguste Cour, en acceptant le mode proposé par le Gouvernement Ottoman, 
à la condition que l’exécution de cette mesure ne soit point étendue aux 
Provinces limitrophes de l’Autriche telles que la Moldavie, la Valachie. la 
Servie, la Bosnie, et Herzégovine, où, jusqu’à la conclusion d’un nouveau 
Traité entre la Cour Impériale et la Sublime Porte, les anciennes Capitula¬ 
tions existant entre les deux Empires devront rester en pleine vigueur. 

Le soussigné réclame, par conséquent, l’entremise du Ministère de Sa 
Hautesse pour que des ordres dans ce sens soient adressés aux préposés 
des douanes dans les cinq Provinces précitées, au même temps que l’appli¬ 
cation du Traité anglais au commerce de l’Autriche sera ordonnée aux au¬ 
torités ottomanes dans les autres parties de l’Empire. 

Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler l’assurance de sa 
haute considération. Signé: Stuhmer. 


IM° 91. 

Traité de Commerce et de Navigation avec 
la Sardaigne. 

Fait à Constantinople, le 2 Septembre 1839 (24 Djémazi-ul-Akhir 1255). 


Les relations d’amitié, de commerce et de navigation heureusement éta¬ 
blies entre la Sardaigne et la Sublime Porte Ottomane par le Traité du 25 
Octobre 1823 (20 Séfer 1239) à l’avantage des Etats et sujets respectifs, 
étant basées sur les conventions dès lors existantes entre l’Empire Ottoman 
et le très puissant Prince le Roi de la Grande-Bretagne, et les conditions éta¬ 
blies par les dits Traités ayant été modifiées entre les deux Hautes Cours 
par le nouveau Traité du 16 Août 1838 (25 Djémazi-ul-Ewel 1254), par 
lequel il est accordé aux Puissances Amies de participer, en ce qui con¬ 
cerne leur commerce, aux conditions qui en sont la base. Sa Majesté le 
Roi de Sardaigne et Sa Hautesse le Sultan sont convenus de régler de nou¬ 
veau, par un acte spécial et additionnel, les rapports commerciaux de leurs 
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1839 sujets conformément au susdit Traité du 10 Août 1838. V cet effet ils ont 
nommé, etc. 

Art. 1 èr . — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés 
aux sujets ou aux bâtiments sardes par les Capitulations et les Traités 
existants sont confirmés aujourd’hui et pour toujours, à l’exception de ceux 
qui vont être spécialement modifiés par la présente convention ; et il est, en 
outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités 
que la Sublime Porte accorde aujourd'hui ou pourrait accorder à [l’avenir 
aux bâtiments et aux sujets de toute autre Puissance étrangère, seront 
également accordés aux sujets et aux bâtiments Sardes, qui en auront de 
droit l’exercice et la jouissance. 

Art. ± — Les sujets de Sa Majesté le Roi de Sardaigne ou leurs ayants 
cause pourront acheter dans toutes les parties de l’Empire Ottoman, soit 
qu’ils veuillent en faire le commerce à l’intérieur, soit qu'ils se proposent 
de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l’in¬ 
dustrie de ce pays. La Sublime Porte s’engage formellement à abolir tous les 
monopoles qui frappent les produits de l’agriculture et les autres productions 
quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l’usage des tes- 
Irrt’s demandés aux autorités locales pour l’achat de ces marchandises, ou 
pour les transporter d'un lieu à l'autre, quand elles étaient achetées. Toute 
tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets 
sardes à se pourvoir de semblables permis ou teskérés sera considérée 
comme une infraction aux Traités, et la Sublime Porte punira immédiate¬ 
ment avec sévérité tous Vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait 
une pareille infraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets sardes 
des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu’ils ont eu à souffrir. 

Art. 3. — Les marchands sardes ou leurs ayant cause qui achèteront 
un objet quelconque, produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, dans 
le but de le revendre pour la consommation dans l’intérieur de l’Empire 
Ottoman, payeront, lors de l’achat ou de la vente, les mêmes droits qui 
sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets musulmans ou 
par les rayas les plus favorisés, parmi ceux qui se livrent au commerce 
intérieur. 

Art. 4. — Tout article, produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, 
acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge 
et de droits, a un lieu convenable d'embarquement par les négociants sardes 
ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de 
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neuf pour cent de sa valeur, en remplacement des anciens droits de com¬ 
merce intérieur supprimés par la présente Convention. A sa sortie, il payera 
le droit de trois pour cent anciennement établi et qui demeure subsistant. 
Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement 
pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, 
ne sera plus soumis qu’au seul droit primitif de trois pour cent. 

Art. 5. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Sardaigne 
et de ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque espèce quelles 
soient, embarquées sur les bâtiments sardes, et étant la propriété de sujets 
sardes, seront admis, comme antérieurement, dans toutes les parties de l’Em¬ 
pire Ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de trois pour 
cent calculé sur la valeur de ces articles. En remplacement de tous les 
droits de commerce intérieur qui se perçoivent aujourd’hui sur les dites 
marchandises, le négociant sarde qui les importera, soit qu’il les vende au 
lieu de l'arrivée, soit qu’il les expédie dans l’intérieur pour les y vendre, 
payera un droit additionnel de deux pour cent. Si ensuite ces marchandi¬ 
ses sont vendues à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun 
droit ni du vendeur, ni de l’acheteur, ni de celui qui, les ayant achetées, 
désirera les expédier au dehors. Les marchandises qui auront payé l’an¬ 
cien droit d'importation de trois pour cent dans un port, pourront être ren¬ 
voyées dans un autre port, franches de tout droit; et ce n’est que lorsqu'elles 
y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l’intérieur du pays, que 
le droit additionnel de deux pour cent devra être acquitté. 

Il demeure entendu que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de 
Sardaigne ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du 
présent Traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes em¬ 
ployés, ni priver en aucune manière le Gouvernement de Sa Haulesse de 
l’exercice de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que 
ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux privilèges accordés 
par la présente Convention aux sujets sardes et à leurs propriétés 

Art. 6. — Les sujets sardes ou leurs ayants cause pourront librement 
trafiquer, dans toutes les parties de l’Empire Ottoman, des marchandises 
apportées de pays étrangers; et si ces marchandises n’ont payé à leur en¬ 
trée que le droit d’importation, le négociant sarde ou son ayant cause aura 
la faculté d’en trafiquer en payant le droit additionnel de deux pour cent 
auquel il serait soumis pour la vente des propres marchandises qu’il aurait 
lui-même importées, ou pour leur transmission faite dans l’intérieur, avec 
l’intention de les y vendre. Le payement une fois acquitté, ces marchanda 


1839 



SARDAIGNE 


286 

1839 ses seront libres de tous autres droits, quelle que soit la destination ulté¬ 
rieure qui sera donnée à ces marchandises. 

Art. 7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises 
sardes produit du sol ou de l’industrie de la Sardaigne et de ses dépendan¬ 
ces. ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre 
pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises embarquées sur îles 
bâtiments sardes, appartenant à des sujets sardes, passeront par les détroits 
des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire; soit que ces marchandi¬ 
ses traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou 
qu'elles soient transbordées sur d’autres bâtiments, ou que, devant être 
vendues ailleurs, elles soient pour Un temps limité déposées à terre pour 
être mises à bord d’autres bâtiments et continuer leur voyage. 

Toutes marchandises importées en Turquie pour être transportées en 
d'autres pays, ou qui, restant entre les mains de l’importateur, seront ex¬ 
pédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne payeront que le 
premier droit d’importation de trois pour cent, sans que sous aucun pré¬ 
texte on puisse les assujettir à d’autres droits. 

Art. 8. — Les firmans exigés des bâtiments marchands sardes à leur 
passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours dé¬ 
livrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible. 

Art. 9. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la 
présente Convention soit exécutable dans toutes les Provinces de l’Empire 
Ottoman (c'est-à-dire dans les possessions de Sa Hautesse situées en Europe 
et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à 
la Sublime Porte), et qu'elle soit applicable à toutes les classes des sujets 
ottomans. 

Art. 10. — Suivant la coutume établie entre la Sardaigne et la Sublime 
Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dans l’estimation de 
la valeur des articles importés en Turquie ou exportés des Etats Ottomans 
pour les sujets sardes, des commissaires versés dans la connaissance du 
commerce des deux pays ont été nommés tous les quatorze ans, pour fixer 
par un tarif la somme d’argent en monnaie du Grand Seigneur, qui devra 
être payée sur chaque article. — Or le terme de quatorze ans. pendant le¬ 
quel le dernier tarif devait rester en vigueur, étant expiré, les Hautes Par¬ 
ties contractantes sont convenues de nommer conjointement de nouveaux 
commissaires pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être 
payé par les sujets Sardes, comme droit de trois pour cent sur la valeur 
de tous les articles de commerce, importés et exportés par eux. Les dits 
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Commissaires s'occuperont de régler avec équité le mode de paiement des 1839 
nouveaux droits auxquels la présente Convention soumet les produits turcs 
destinés à l’exportation, et détermineront les lieux d’embarquement dans 
lesquels l'acquittement de ces droits sera le plus facile. — Le nouveau tarif 
établi restera en vigueur pendant sept années à dater de sa fixation. — 

Après ce terme, chacune des Hautes Parties contractantes aura droit d’en 
demander la révision. Mais si pendant les six mois qui suivent l’expiration 
des sept premières années, ni l’une ni l’autre n’use de cette faculté, le 
tarif continuera d’avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour 
où les premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque 
période successive de sept années. 

Signé: Marquis Dominique Pabeto (L. S.) Mehmed Nouri (L. S.) 

La présente Convention sera ratifiée ; les ratifications en seront échan¬ 
gées à Constantinople, dans l'espace de trois mois ou plus tôt, si faire se peut, 
et commencera à être mise à exécution quinze jours après l’échange des 
ratifications. Les onze articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus, 
le présent acte a été signé par nous et il est remis ;1 Son Excellence le Plé¬ 
nipotentiaire de la Sublime Porte en échange de celui qu’il nous remet lui- 
même. 

Fait ô Constantinople, le 2 septembre 1839. 


N° 92. 

Note responsive de la Sublime Porte remise 
à l’Internonce d’Autriche, 

relative an commerce autrichien. 

En date du 13 Chaban 1255 (21 Octobre 1839). 


(Traduction du Turc.) 

Son Excellence M. le Baron de Sturmer, Internonce d’Autriche dans cette 
Capitale, a demandé, il y a quelque temps, par une note, que les stipula- 
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1839 tions du Traité de Commerce conclu eu dernier lieu avec les Cours de 
France et d’Angleterre lussent observées également à l’égard des sujets 
autrichiens, jusqu'à ce que la Cour Impériale conclue elle-même avec la 
Porte, à l’instar dudit Traité, une nouvelle Convention commerciale con¬ 
forme à sa situation particulière et aux intérêts des deux Parties. La Sublime 
Porte a. peu après, annoncé à M. l'internonce qu’elle avait donné à tous les 
employés de douane de l’Empire l’ordre d'agir en conséquence île la de¬ 
mande susmentionnée. 

Comme cependant M. l'internonce nous a tout récemment témoigné le 
désir que, jusqu'à la conclusion de la convention ci-dessus. Elle fasse exé¬ 
cuter dans les provinces limitrophes, c'est-à-dire dans les deux Princi¬ 
pautés, dans la Servie, la Bosnie. ('Herzégovine, les anciens Traités en 
vigueur entre les deux Gouvernements, la Sublime Polie, par suite des 
rapports de sincère amitié qui l'unissent à la Cour Impériale, vient défaire 
savoir aux préposés de douane respectifs que les cinq provinces précitées 
seront censées ne pas être comprises dans les ordres donnés antérieurement, 
mais qu'on devra provisoirement y observer, comme par le passé, les 
anciennes stipulations commerciales. 

C'est pour faire cette communication à Son Excellence M. l'internonce 
que nous lui remettons la présente Note officielle, en saisissant celte occa¬ 
sion pour Lui renouveler l'assurance de notre haute considération. 


N° 93. 

Hatti-Chérif ou Firman du a Tanzimat ». 

Lu à GulhanA , le 3 Novembre 1839 (26 Chaban 1255). 

Tout le monde sait que, dans les premiers temps de la Monarchie Otto¬ 
mane, les préceptes glorieux du Coran et les lois de l’Empire étaient une 
règle toujours honorée. En conséquence, l’Empire croissait en force et en 
grandeur, et tous les sujets, sans exception, avaient acquis au plus haut 
degré l’aisance et la prospérité. Depuis cent cinquante ans une succession 
d'accidents et de causes diverses ont fait qu'on a cessé de se conformer au 
code sacré des lois, et aux règlements qui en découlent, et la force et la 
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Ces concessions impériales s'étendant à tous nos sujets, de quelque reli¬ 
gion ou secte qu’ils puissent être, ils en jouiront sans exception. Une sécu¬ 
rité parfaite est donc accordée par Nous aux habitants de l'Empire, dans 
leur vie, leur honneur et leur fortune, ainsi que l'exige le texte sacré de 
notre loi. 

Quant aux autres points, comme iis doivent être réglés par le concours 
d’opinions éclairées, notre Conseil de justice (augmenté de nouveaux mem¬ 
bres. autant qu’il sera nécessaire), auquel se réuniront, à certains jours que 
nous déterminerons, nos Ministres et nos Notables de l’Empire, s'assem¬ 
blera à l'effet d’établir des lois réglementaires sur ces points de la sécurité 
de la vie et de la fortune, et sur celui de l’assiette des impôts. Chacun, dans 
ces assemblées, exposera librement ses idées et donnera son avis. 

Les lois concernant la régularisation du service militaire seront débat¬ 
tues au conseil militaire, tenant séance au palais du Séraskier. 

Dès qu’une loi sera finie, pour être à jamais valable et exécutoire, elle 
nous sera présentée : nous l’ornerons de notre sanction, que nous écrirons 
en tête, de notre main impériale. 

Comme ces présentes institutions n’ont pour but que de faire refleurir la 
Religion, le Gouvernement, la Nation et l’Empire, nous nous engageons à 
ne rien faire qui y soit contraire. En gage de notre promesse, nous voulons, 
après les avoir déposées dans la salle qui renferme le manteau glorieux du 
Prophète, en présence de tous les Ulémas et des Grands de l’Empire, faire 
serment par le nom de Dieu, et faire jurer ensuite les Ulémas et les Grands 
de l’Empire. 

Après cela, celui d’entre les Ulémas ou les Grands de l’Empire, ou toute 
autre personne que ce soit, qui violerait ces institutions, subira sans qu’on 
ait égard au rang, à la considération et au crédit de personne, la peine 
correspondante à sa faute bien constatée. Un code pénal sera rédigé à cet 
effet. 

Comme tous les fonctionnaires de l’Empire reçoivent aujourd'hui un 
traitement convenable, et qu'on régularisera les appointements de ceux 
dont les fonctions ne seront pas suffisamment rétribuées, une loi rigoureuse 
sera portée contre le trafic de la faveur et des charges (. richwet ), que la loi 
divine réprouve, et qui est une des principales causes de décadence de 
l’Empire. 

Les dispositions ci-dessus arrêtées étant une altération et une rénovation 
complète des anciens usages, ce rescrit impérial sera publié à Constanti¬ 
nople et dans tous les lieux de notre Empire, et devra être communiqué 
officiellement à. tous les Ambassadeurs des Puissances amies résidant à 
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1839 Constantinople [pour qu’ils soient témoins de l'octroi de ces institutions 
qui, s’il plaît à Dieu, dureront à jamais. 

Sur ce, que Dieu Très Haut nous ait tous en sa sainte et digne garde t 
Que ceux qui feront un acte contraire aux présentes institutions soient 
l’objet de la malédiction divine et privés pour toujours de toute espèce de 
bonheur ! 


N° 94. 

Firman circulaire 

adressé aux Gouverneurs de provinces 

poor la promulgation du Halli-Chérif de Gulhaué. 

En date du 6 Décembre 1839 (Ramazan 1255). 


Les règlements annoncés dans le présent rescrit sont parfaitement con¬ 
formes à mes vwu.r ; j’en recommande la stricte observation, et toute atteinte 
qui pourra y être portée sera contraire à Ma volonté Impériale. 

Texte du Hatti-Chérif de Guilhané, du 3 Novembre 1839 (Voir N° 93). 


En vertu d’une ordonnance que j’ai rendue à cet effet, le corps des Ulé¬ 
mas, tous les Généraux et fonctionnaires civils et militaires, les membres 
des nombreux bureaux de Mon Empire, de tout rang et de toute hiérarchie, 
les employés de tous les établissements publics, les Représentants de toutes 
les Puissances résidant à Constantinople, tous lesKhatibes, Imams et Chéiks 
en activité de fonctions, les Patriarches des trois nations qui vivent sous 
mon sceptre, le rabbin des Juifs, ainsi que tous les notables et chefs des 
nombreuses corporations de la capitale, ont été réunis par invitation expresse. 
Dimanche 26 de la lune de Chaban, sur la place de Gulhané, située dans 
l’enceinte de Mon Palais de Top-Kapou. Là, en Ma présence Impériale et 
sous les yeux de cette immense assemblée, lecture a été faite, par Mon ordre, 
à haute et intelligible voix, du Hatti-Chérif émané de Ma volonté Souve- 
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raine, à l’effet de rendre notoire à tout le monde le désir que je nourris 
dans Mon cœur de contribuer, par tous les moyens en Mon pouvoir, à l'amé¬ 
lioration progressive du sort des peuples de Mon Empire. 

A cette occasion, j’ai donné à mon Vizir, présent lui-même à cette solen¬ 
nité, l’ordre exprès de veiller à l’exacte observation des dispositions de 
Mon Hatti-Chérif, et j’ai prononcé la malédiction céleste sur tous ceux qui 
se permettraient d'y contrevenir, sous quelque prétexte que ce fût. 

La cérémonie terminée, j’ai invité tous les Généraux et fonctionnaires de 
haut rang, ainsi que les Ulémas les plus recommandables, à se rendre dans 
la salleoù se trouve déposé le glorieux manteau de notre Saint Prophète, et 
sous leurs yeux, je Me suis engagé, par serinent, de me conformer stricte¬ 
ment à ions les règlements renfermés dans Mon Hatti-Chérif , d'accorder, 
sans la moindre objection. Ma sanction Impériale à toutes les mesures qui 
seront arrêtées, à la majorité des voix, relativement aux principaux points 
qui s’y trouvent mentionnés, comme aussi de m'abstenir de prononcer sur 
aucune demande qui me serait adressée publiquement ou secrètement, pour 
ou contre qui que ce puisse être, soit qu’une pareille demande me parvienne 
de l’intérieur de Mon Empire ou de l’étranger, si elle n’est pas conforme 
aux lois nouvellement établies. En un mot, j’ai juré, et toujours en présence 
de ces hauts fonctionnaires, par le nom sacré de Dieu, de ne jamais auto¬ 
riser la violation des lois actuellement en vigueur, comme aussi de celles 
qui sont à la veille d'ètre adoptées. 

A leur tour, tous les Ulémas et les hauts dignitaires réunis dans ce même 
lieu ont été invités par moi à prendre les mêmes engagements. Us ont tous 
suivi mon exemple, et c’est en Ma présence Impériale qu’ils ont tous jurés 
d'être constamment fidèles à Ma personne et à Mon Empire, de coopérer au 
bien-être de ma nation, de faire invariablement preuve de zèle et de dévoue¬ 
ment dans l'exercice de leurs devoirs, et de se déclarer d'un commun accord 
contre quiconque se permettrait de violer les nouvelles institutions, sans 
égard au crédit et à la position sociale du coupable. En un mot, ils ont juré, 
ainsi que je venais de leur en donner l’exemple, par le nom sacré de Dieu, 
de s’abstenir de toute infidélité et infraction aux lois établies, en quelque 
temps que ce puisse être, verbalement ou par écrit, par des actions ou au¬ 
trement. 

Conformément à ce qui vient d’être exprimé, j'ai ordonné que la plus 
complète sécurité fût accordée, à partir de ce jour, à tous les sujets de mon 
Empire, musulmans ou autres, dans leur vie, leur honneur et leur for¬ 
tune. 

Engagé par serment à ne jamais me prononcer contre aucun individu dont 
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1839 le procès n'aurait pas été au préalable publiquement instruit, j’impose de 
même à tout le monde l'obligation de s'abstenir de tout acte attentatoire à 
l'honneur et à la vie d'autrui, en même temps que j’exige formellement 
que chacun, depuis le Vizir jusqu'au plus simple berger, soit dorénavant le 
maître de disposer à son gré et avec la plus entière liberté de tous ses biens, 
et qu'il ne soit permis à personne de lui susciter le moindre obstacle. 

Par exemple, lorsqu’à l’avenir un individu, quel que puisse être d’ailleurs 
son rang, portera plainte contre un autre individu, la cause devra être jugée 
publiquement, d'après la loi, et si la plainte est reconnue fondée, justice 
sera faite ; de même, une personne déclarée coupable d’un délit quelconque, 
subira, après enquête et examen, la peine correspondante à sa faute, sans 
qu’elle puisse être passible de rien au delà. 

Nul ne pourra jamais être mis à mort, alors même qu'il paraîtrait l'avoir 
mérité, et chaque lois que ce cas se présentera, il sera fait un rapport dé¬ 
taillé du crime et envoyé à Constantinople, où le procès du criminel sera 
jugé consciencieusement, d’après la législation établie; et c’est seulement 
lorsque la loi le reconnaîtra coupable, que je prononcerai l’arrêt de mort, 
sans que, dans de semblables circonstances, il puisse être permis à qui que 
ce soit de faire périr un individu publiquement ou clandestinement. Toute 
infraction à ce règlement sera punie dans son auteur, quel que soit son 
rang, d’une peine analogue, et l’on n’aura dans ces cas égard ni au crédit 
ni à la considération de personne, puisqu'il est bien connu qu’en matière 
de justice il ne doit point y avoir d’exception devant la loi. 

Lorsqu'un criminel sera condamné à mort, ses héritiers ne pourront ni 
souffrir aucunement de son crime, ni être privés de leurs droits à la succes¬ 
sion au profit du fisc, à qui il ne sera plus permis de confisquer les biens 
des condamnés, et j'ordonne en même temps l’abolition dans Mon Empire 
de toute politique abusive et arbitraire. 

En ce qui concerne les impôts et la levée des soldats, des lois réglemen¬ 
taires sont à la veille d'être adoptées. Ces deux questions sont trop impor¬ 
tantes pour ne pas exiger de mûres délibérations et du temps, puisque, 
avant de les résoudre définitivement, il importe de s’assurer de la population 
respective de chaque province, ainsi que des ressources particulières de 
chaque contribuable. 

La question de l’impôt est déjà, à cette heure, l’objet des méditations de 
Mon Conseil Suprême de justice. Le Conseil de guerre siégeant au palais 
du Séraskier est de son côté saisi de la confection des lois relatives à la 
régularisation du service militaire. 

En attendant, et jusqu’à la promulgation de ces lois salutaires, dontcha- 
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cune sera ornée en tète de Ma Sanction autographe et rendue publique, dans 1839 
toute l’étendue de mon Empire, par la voie des firmans, que je ferai expé¬ 
dier sans délai aussitôt que chacune de ces lois sera prête, l’ancienne légis¬ 
lation concernant la levée des soldats et la perception des impôts continuera 
à demeurer en pleine vigueur. En d’aulres termes, les antiques institutions 
touchant ces deux objets ne devront pas cesser d’être observées jusqu’à la 
publication des lois nouvelles, qui, s’il plaît à Dieu, ne tarderont pas à être 
adoptées. Seulement j'exige que tout actevexatoire soit sévèrement défendu 
dans tous les lieux de Mon Empire, à partir de ce jour, et je veux que par¬ 
tout il soit accordé aide et protection à Mes sujets. 

A ces deux questions près, à savoir, la perception des impôts et le recru¬ 
tement. tous les autres règlements mentionnés plus haut commenceront dès 
ce jour à recevoir leur pleine et entière exécution. 

Dans le but de faire connaître à tous Mes Volontés Souveraines, j'ai fait 
expédier dans tous les districts de l’Anatolie et de la Roumélie, et généra¬ 
lement partout où je l’ai cru nécessaire, des firmans parfaitement conformes 
à celui que je t’adresse en ce moment, et qui, à l’instar de tous les autres, 
est orné de Ma sanction, écrite en tète de Ma Main Impériale. 

Or, lorsque le présent lirman te sera parvenu, je t’ordonne de convoquer 
dans une vaste place le corps des Ulémas, tous les notables, primats et 

autres habitants de. chef-lieu de ton département, ainsi que ceux des 

bourgs et villages environnants, et tu t’empresseras, après l’accomplisse¬ 
ment des devoirs que ce flrman t'impose, d’en faire donner lecture à haute 
et intelligible voix, afin que tout le monde puisse se pénétrer pleinement 
du sens des dispositions qu’il renferme. 

Tu t'empresseras également de faire expédier Mon flrman dans les sand- 
jaks et différents bourgs de ta juridiction, de manière à ce que Mes volontés 
bienveillantes soient connues de tous, et qu’elles soient pour tous un motif 
de plus d’appeler sur Mon règne la bénédiction divine. Je t'ordonne en 
même temps de veiller à cc que nul ne se permette de fausser le sens de 
Mon flrman par des interprétations fautives, ainsi que cela a eu lieu, je le 
sais, à l'égard de celui qui a été publié lors de Mon avènement au trône. 

Je te recommande en outre de prendre garde à ce que l’on ne s’imagine 
point, par erreur, que Mon intention, quant à ce qui est dit dans Mon 
Hatti-Chérif au sujet des impôts, a été d'accorder aux divers sujets de Mon 
Empire exemption complète des droits, et à ce qu’on ne se se livre en au¬ 
cune façon à des actes illicites et contraires aux devoirs du citoyen. Tu leur 
déclareras d’avance qu’un châtiment exemplaire atteindra celui qui, s’ap¬ 
puyant de l’article du Hatti-Chérif qui accorde à tous les sujets de la 
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priétés. se permettra le moindre acte de désobéissance envers les autorités 
dont il relève. Celui des délégués de Mon Gouvernement qui, au mépris de 
mes ordres, favorisera des actes semblables, sera lui-même puni avec une 
sévérité exemplaire. 

Tu feras comprendre, en termes clairs et précis, à tous ceux qui habitent 
les pays où tu commandes, que ce firman n'a été dicté que par Mon désir 
paternel d'adopter les mesures les plus propres à accroître le bien-être et la 
force de Mon Empire et de Ma nation, d’améliorer le sort des nombreuses 
populations qui me sont confiées par le Chef Suprême de l'univers, et de 
remplacer surtout le funeste système de l’impôt suivi jusqu'ici par un ré¬ 
gime régulier et rationnel. 

Je te l'ai dit et te le répète en terminant, j'entends que tu emploies tes 
soins les plus vigilants à éviter au peuple que tu administres toute espèce 
de malentendu quant au sens de Mon firman, et que tu t’abstiennes toi-mêine 
de toute mesure contraire à Mes prescriptions. 

Et vous tous, gouverneurs, chefs de sandjaks et autres habitants des 
provinces de. je vous recommande également de prendre connais¬ 

sance de Mon firman Impérial et de vous y conformer en tous points, afin de 
continuer à mériter les faveurs que je me plais A vous départir. Elles sont 
un effet de Ma bienveillance à votre égard et une preuve indubitable du 
prix que je mets au bien-être de Mes sujets; empressez-vous donc de le 
reconnaître, et ne cessez pas d’adresser vos vœux au Ciel pour qu’il lui 
plaise d'accorder une longue durée à Mon Empire et de couronner Mes 
efforts paternels d’un plein et entier succès. 

Les faveurs dont j’ai voulu vous faire jouir sont d'une grande valeur, 
appliquez-vous à vous en rendre dignes de plus en plus par une conduite 
sage et irréprochable, et en vous maintenant invariablement dans la voie de 
la justice, la seule qui puisse nous frayer celle de la vie éternelle. 

Telles sont Mes volontés Souveraines, et que chacun s’empresse de s’y 
conformer. 



EGYPTE 


295 


1839 


N° 95. 

Botiyrouldou du Grand Vizir à Mnied Ali Pacha, 

r 

Gouverneur de l’Egypte, pour la promulgation 
du précédent Hatti-Chérit. 


En date du 13 Décembre 1830 (7 Ché.wal 1255). 


Ainsi qu'il est connu de Votre Altesse, on ne peut jamais établir une 
bonne administration dans un Etat, ni assurer la tranquillité des peuples 
que par un régime stable et sage, et sous le règne des lois équitables. 

Mais on n'a pu s'occuper d'institutions en Turquie, malgré le besoin 
extrême qu elle en a, à cause d'une foule d'affaires embarrassantes dont 
elle a été depuis quelque temps successivement accablée. 

Sa Majesté Impériale, animée de sentiments pleins de clémence et d’in¬ 
tentions salutaires, veut faire prospérer l'Empire et la nation et assurer le 
repos et le bien-être de ses sujets, et un Hatti-Chérif ayant été émané der¬ 
nièrement de Sa Hautesse à cet égard, des firmans analogues ont été publiés 
dans toutes les parties de l'Empire. Il est par conséquent devenu nécessaire 
que la Sublime Porte adresse aussi des firmans de la même teneur à Votre 
Altesse, ainsi qu'à votre fils. Son Excellence Ibrahim Pacha, et voilà pour¬ 
quoi deux firmans ornés en haut d'un Hatti-Chérif vous sont envoyés avec 
le très illustre Kiamil Pacha, Général de brigade dans l’Armée impériale. 

Votre Altesse verra par la teneur de ces firmans quelle est la volonté 
souveraine, et comme les lois dont on s’occupe et qu’on va établir devront 
donner une nouvelle vie à la Religion, au Gouvernement, à l’Empire et à 
la Nation, et que cela est précisément ce que Votre Altesse a toujours dé¬ 
siré, d’après la sagesse et le zèle qui la distinguent, et à quoi elle a cons¬ 
tamment appliqué ses soins, tout le monde a la conviction qu elle agira 
conformément aux ordres souverains. 

J’espère donc que Votre Altesse s’empressera de publier les firmans qui 
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1839 vous sont envoyés dans les lieux qui se trouvent dans votre Gouvernement 
et dans celui de votre fils susmentionné, et qu’elle mettra en pratique les 
principes salutaires qu’ils renferment. 


IM° 96. 

AHe iTsponsif de Mehiued Ali Pacha d’Égypte, 
au Grand-Vizir, assurant l’exécution du tlatti- 
Chcrif de Gulhaué. 

Rn date du 5 Janvier 1840 (Zilkadé 1255). 

J’ai reçu avec respect, des mains de Kiamil Pacha, Général de brigade 
des troupes régulières, deux lirinans impériaux ornés du Hatt de Sa Hau¬ 
teur. dont l’un est adressé à moi, votre serviteur, et l'autre à mon (ils 
Ibrahim Pacha. Le but de ces ordres impériaux est de me faire connaître 
que Sa llnulcsse. notre gracieux Souverain, a daigné établir nouvellement 
quelques lois et institutions tendant à faire prospérer le pays et à assurer 
le repos et le bien-être des habitants; — que. conformément au Hatt impérial 
émané à ce sujet, on avait discuté et développé les divers détails de ces 
institutions, et qu’on avait pris pour base: la sûreté de la vie, de l’honneur 
et de la prospérité, l'assiette de l'impôt, la conscription des soldats et la 
fixation de la durée du service militaire; — que, vu la difficulté d'exécuter 
d'emblée ces divers points, on devra percevoir l’impôt et faire servir les 
soldats suivant l'ancien système, en attendant que la mise en pratique du 
nouveau soit facilitée par les décisions du Conseil d'Etat; — et que, quant 
aux autres points, on devra s’empresser de les mettre à exécution dès à pré 
sent. 

A l'approche de ces lirmans impériaux, j'ai été au devant d eux en signe 
de respect et les ai portés à mes lèvres. Ensuite Kiamil Pacha a été expédié 
au Caire, pour que là aussi on rendit aux lirmans impériaux les honneurs 
officiels; qu’on convoquât une grande assemblée et qu'on lui en donnât lec¬ 
ture. J’ai aussi envoyé à mon fils Ibrahim Pacha le noble firman qui lui 
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était destiné, afin qu’il le fît dûment publier dans les principales villes de 1840 
la Syrie et à Adana, et qu’il en expédiât aussi une copie à Djeddah. D'après 
ce qui précède, on a réuni dans le Divan du Caire le cadi, les muftis des 
quatre rites orthodoxes, tous les ulémas, chéiks, imams et khalibs, les 
notables habitants et, en général, tous les vice-consuls des Cours euro¬ 
péennes, ainsi que les patriarches et chefs des autres nations tributaires, et 
après avoir lu en leur présence et avec le plus profond respect le (irman en 
question, on a fait des vœux pour la conservation des jours de Sa Hautesse 
et pour la gloire et la durée de son règne! 

Grâces en soient rendues au Très Haut ! C’est une faveur toute spéciale 
de la divine Providence et en même temps un gage de l'éclat et de la stabi¬ 
lité du règne de Sa Hautesse, qu'elle ail résolu, dès son glorieux avènement 
au trône, de faire exécuter les préceptes divins, ainsi que les lois et insti¬ 
tutions qui, par suite des circonstances, ont été négligés depuis nombre 
d'années. Car, tant que ses bienfaisantes institutions n'étaient point en 
vigueur, les Ministres de la Sublime Porte, si distingués par leur dévoue¬ 
ment, leur zèle et leur piété, avaient beau déployer, chacun dans sa sphère, 
la plus loyale sollicitude et faire des efforts qui les consumaient, on ne 
pouvait évidemment obtenir aucun résultat pratique, tant que les amélio¬ 
rations voulues n'étaient point établies en principe. 

Pour ce qui est du pays où je réside, la sûreté de la vie, de l’honneur et de 
la propriété a pu, par mes soins, y être graduellement introduite, comme elle 
l’est en effet depuis nombre d’années. Personne n’y est mis à mort, à moins 
que la loi ne l’ordonne; le fort n’ose point porter atteinte à l’honneur, ni à 
la réputation du plus faible; la confiscation, les amendes et les corvées ont 
été abolies ou restreintes par des règlements spéciaux ; la peine du talion 
n’est point tolérée; enfin les héritiers de toute nation peuvent recueillir en 
entier la succession qui leur échoit en partage. C’est dans ce sens que j’ai 
fait rédiger successivement, selon les circonstances et les besoins du pays, 
de petits codes à la portée de tout le monde, et en les faisant exécuter j’ai, 
sous les auspices de mon Souverain, observé les lois susmentionnées. Les 
codes pour les troupes de terre et de mer ont été nommément sanction¬ 
nés par la signature des hommes de la loi; il a été décidé qu'ils serviront 
de norme à tout jamais, et jusqu'ici on n'a pas manqué, le moins du monde, 
de les mettre à exécution. Enfin pour ce qui en est de la durée du service mi¬ 
litaire, elle avait été originairement fixée à cinq ans, mais, pour la mettre 
en harmonie avec l’état du pays et les exigences du temps, on l’a étendue 
à quinze ans. De plus, je me suis appliqué à introduire aussi d’autres insti¬ 
tutions salutaires. Toutefois comme les difficultés que doivent rencontrer 
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1840 nécessairement de semblables améliorations ne m’ont pas permis d'arriver 
à des résultats parfaits, je redoublerai de soins pour exécuter strictement, 
avec l'aide de la volonté impériale, les glorieuses institutions établies par le 
dernier gracieux Hatti-Chérif, et qui, sous les auspices bienveillantes de Sa 
Hautesse, seront réalisées'partouten peu de temps et dans toute leur étendue. 

C'est pour offrir à Votre Altesse mes plus vifs remerciments et pour re¬ 
nouveler l'hommage de ma soumission que j'ai écrit la présente, etc. 


N° 97. 

Convention commerciale avec la Suède 
et la Norvège. 

Signée à Constantinople le 31 Janvier 1840 (27 Zilhadè 1255). 

Teste identique à relui du traité île commerce conclu arec la Sardaigne 
le 2 Septembre 1839 i roir Testes w 91, page 283). 


N° 98. 

Convention commerciale avec l’Espayne. 

Signée a Constantinople le 2 mars 1840 (27 Zilhidjê 1255). 

Teste identique à celui du truite de commerce conclu arec la Sardaigne 
le 2 Septembre 1839 (roir Testes n° 91, page 283). 


N® 99. 

Convention commerciale avec les Pays-Bas. 

Signée à Constantinople le 14 Mars 1840 (10 Mouharrem 1256). 

leste identique à celui du traité de commerce conclu arec la Sardaigne 
le 2 Septembre 1839 ( roir Testes n" 91. page 283). 
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N° 100. 

Circulaire de la Sublime Porte aux Missions 
Etrangères au sujet de l’institution d’un 
Tribunal de commerce. 

En date du i7 Mars 1840 (13 Mouharrem 1256). 

(Traduction.) 

II y a quelque temps déjà que, par suite d’une résolution souveraine, le 
corps des Négociants Bérataires (Bératlî) avait été placé sous l’intendance 
du Ministère du commerce et qu’un Tribunal spécial avait été institué, 
sous le nom de Tribunal de commerce, pour connaître des procès en ma¬ 
tière commerciale qui pourraient surgir, soit entre les Bérataires entre 
eux, soit entre ceux-ci et les Négociants Européens, et de toute autre 
contestation commerciale. Ce tribunal devait siéger une fois par semaine 
et être composé du Schehbender (chef des Négociants Bérataires musulmans), 
des notables Turcs, du Vékil (chef des Négociants Bérataires chrétiens), et 
des notables chrétiens. 

Mais l’on a reconnu la nécessité de donner à ce tribunal un règlement, de 
nature à ce que les causes qui y seront présentées soient jugées conformé¬ 
ment à la justice. Les dispositions de ce règlement sont les suivantes : 

Ce tribunal siégera chaque lundi depuis six heures jusqu’à dix même, 
s'il le faut. 

D’après ce qui a toujours été pratiqué, il est contraire aux règlements 
que pendant qu'une cause est jugée, un autre plaideur entre dans la salle 
d’audience; chaque cause sera donc jugée sans désemparer, et deux Cawass 
veilleront constamment à la porte de la salle pour en interdire l’entrée 
à tout individu étranger à la cause qui se juge. 

Chaque cause sera appelée à tour de rôle et par rang d’inscription, et on 
consultera pour cela la date des décrets qui se trouvent entre les mains des 
Tchouhadars ou des Cawass. Aucun plaideur dont le tour de rôle ne sera pas 
venu, ne pourra entrer dans la salle, et, si quelqu'un se le permettait, il en 
sera immédiatement expulsé. 
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1840 Hn conformité de ce règlement, les droginans étrangers qui accompagne¬ 
ront des négociants Européens devront aussi attendre leur tour, et les uns 
et les autres reposeront, en attendant, dans une autre pièce. Lorsque le 
tour d'un négociant Européen sera venu d’entrer à l’audience, il y sera 
introduit avec son drogmnn. et comme l’admission d’autres personnes avec 
eux causerait de la confusion et du désordre et serait une infraction aux 
règlements, ces dispositions devront préalablement être portées à la connais¬ 
sance de qui de droit. 

Comme il est impossible qu’une cause soit jugée à la satisfaction des 
deux parties, quoique la sentence ait été prononcée d’après la justice et les 
lois du commerce, quels que soient les plaideurs et à quelque nation qu’ils 
appartiennent, il arrive souvent que, parce que cette sentence ne répond 
pas aux vceux de l’une ou de l’autre partie, quelques-uns des plaideurs 
cherchent à chicaner et ont la hardiesse de présenter des requêtes, soit à la 
Sublime Porte, soit même à Sa llautesse le Sultan, pour interjeter appel du 
jugement prononcé par des négociants après mûr examen, soit par devant 
la Loi Sacrée, soit par devant l’Hôtel Impérial des monnaies ou le Bureau 
des perceptions des impôts sur les boissons. 

Cet état de choses étant contraire aux règlements commerciaux établis, 
et préjudiciable aux intérêts des négociants probes et respectables, il est 
décidé et préalablement publié, que désormais tout jugement prononcé par 
le Tribunal de commerce, d’après les lois commerciales, sera sans appel, et 
que quiconque osera interjeter un pareil appel, sera puni. 

II arrivait aussi souvent que des gens de mauvaise foi, guidés par un 
esprit de haine et d’animosité, cherchaient à entraver les affaires des 
Négociants Béralaires des provinces, à les séparer de leurs familles et à 
leur occasionner des dépenses, telles que les droits de commissaires et les 
frais de roule. Ils présentaient, à cet elfet, des requêtes pour des réclama¬ 
tions mensongères, et citaient tel ou tel à comparaître à la capitale, taudis 
que la plupart de ces réclamations avaient été déjà jugées, soit par devant 
la Loi Sainte, soit par un tribunal de commerce composé de Négo¬ 
ciants. On constatait ensuite que ces réclamations étaient de pures chicanes 
qui occasionnaient aux défenseurs une foule de frais et des dommages gra¬ 
tuits. Pour remédier donc à cet abus, sous les auspices de Sa Hautesse, 
lorsque qui que ce soit demandera la comparution à la capitale d'un Négo¬ 
ciant Bérataire résidant en province, la requête du demandeur sera d’abord 
îenvoyée au Ministère du Commerce, où il devra fournir une caution 
valable, car, si son bon droit est reconnu après la comparution du défendeur 
et I examen du procès, c’est bon : mais si, en cas contraire, la mauvaise foi 
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du demandeur venait à être prouvée, toutes les dépenses causées au défen¬ 
deur par suite de ce procès seront à sa charge, d'après l’usage commercial. 
Le défendeur sera alors mandé à Constantinople, et, dans le cas où il y ait 
effectivement eu mauvaise foi dans l’action intentée, le demandeur devra 
supporter tous les frais faits par le défendeur, et aura en outre à subir 
une punition exemplaire. 

Bien que les procès des Négociants Béralaires soient du ressort des lois 
commerciales, il se pourrait peut-être quelquefois que l’on fût dans le cas 
de recourir à la justice ; on s’adressera alors au Mufti du Comité d’utilité 
publique, qui se trouve au Ministère du Commerce. 

Le Conseiller au Ministère du Commerce assistera aux séances du tri¬ 
bunal. 

Dans les affaires d’une importance majeure, des membres du Comité 
d’utilité publique pourront être appelés, suivant le besoin, à assister aux 
séances. 

Ce règlement a été enregistré au Bureau du Divan Impérial et commu¬ 
niqué à qui de droit pour sa mise à exécution. Mais pour qu'il soit aussi 
connu et observé par les drogmans et les négociants Européens dont les 
procès pourraient être renvoyés audit Tribunal, il a été nécessaire de le 
communiquer aux Missions respectives résidant à Constantinople, par des 
Mémorandums officiels circulaires,dont le présent est remisa M. le Chargé 

d’affaires de. avec l’assurance réitérée de notre considération très 

distinguée. 


N° 101. 

Note officielle du Ministre de Danemark accep¬ 
tant provisoirement le Traité de commerce 
Turco-Anglais du 16 Août 1838. 

En date du 19 Mars 1840. 

Le soussigné, Ministre résident de Sa Majesté Danoise, se conformant 
aux ordres qu’il a reçus de son Auguste Cour, ose prier la Sublime Forte 
de vouloir bien, en vertu des relations parfaitement amicales qui existent 
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1840 si heureusement entre elle et le Danemark, accorder aux sujets de Sa Majesté 
Danoise dans l’Empire Ottoman, d’être assimilés, quant à leur commerce, 
aux Anglais et aux autres Nations favorisées, jusqu’à ce qu’il ait l’honneur 
de signer pour le Danemark le nouveau traité de commerce conclu entre la 
Sublime Porte et l'Angleterre. 

Le soussigné, se basant sur la bienveillance dont la Sublime Porte l’a 
honoré en toute occasion, se flatte qu’Elle voudra bien accéder à la demande 
qu'il a l’honneur de Lui adresser, et accorder aux Danois la laveur qu’ont 
déjà obtenue d’EUe plusieurs des Nations amies avant la signature de 
leur traité. 

Il profite de cette occasion pour réitérer à Son Eminence Réchid Pacha 
les assurances de sa haute considération. 

(Signé) Le Baron de Hubsch. 


Il a été fait droit il celte demande par décret viziriel (Bouyrouldou) en date du 27 Avril 
1840 (24 Séfer 1258). 


N° 102. 

Traité de Commerce avec la Belgiqne. 

Signé à BaUa-Liman lès-Constantinople le 30 Avril 1840 (Séfer 1256). 


Quelques modifications de différente nature ayant été introduites dans 
1 administration intérieure et les règlements commerciaux de l'Empire 
1 lire, depuis 1 époque où des relations d'amitié, de commerce et de navi¬ 
gation lurent heureusement établies entre le Royaume de Belgique et la 
Sublime Porte Ottomane, par le Traité du 3 Août 1838, il a paru convenable 
aux deux Hautes Cours de régler, par un acte spécial et additionnel, la 
manière dont ces modifications sont applicables à leurs sujets respectifs, 
sans déroger aux droits acquis réciproquement par ledit traité de 1838. 

Art. 1 er . — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont élé conférés 
aux sujets, marchandises ou bâtiments belges, par le traité du 3 Août ia38. 
leur sont et demeurent acquis aujourd’hui et pour toujours, la présente 
Convention n’ayant rapport qu'au mode de leur jouissance. 
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Il est, en outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et 
immunités que la Sublime Porte accorde aujourd’hui ou pourrait accorder 
à l’avenir aux sujets, marchandises ou bâtiments de toute autre Puissance 
étrangère, seront également accordés aux sujets, marchandises ou bâtiments 
Belges, qui en auront de droit la jouissance et l’exercice. 

Les articles suivants, jusqu’à l’article 10, sont identiques à ceux du Traité de commerce conclu 
avec la Sardaigne le 2 Septembre 1839 (voir Textes n° 91, p. 283). 

Art. 10. — Un tarif rédigé de commun accord par des Commissaires 
nommés conjointement fixera le montant en argent qui devra être payé par 
les sujets Belges, comme droit de 3 pour cent sur la valeur de tous les 
articles de commerce importés ou exportés par eux. Ces Commissaires 
régleront avec équité le mode de paiement des nouveaux droits auxquels la 
présente Convention soumet les produits turcs destinés à l’exportation, et 
détermineront les lieux d’embarquement dans lesquels l’acquittement de 
ces droits sera le plus facile. 

Le nouveau tarif restera .en vigueur jusqu'au 1/13 Mars 1846 ; après ce 
terme, et pendant un délai de six mois, chacune des Hautes Parties Con¬ 
tractantes aura le droit d’en demander la révision. Mai3 si, pendant ce délai, 
ni l’une ni l’autre n’use de ce droit, le tarif continuera d’avoir force de loi 
pour sept années consécutives à dater du 1/13 Mars 1846, et il en sera de 
même à la fin de chaque période successive de sept années. 

La présente Convention sera ratifiée ries ratifications en seront échangées 
à Constantinople, dans l’espace de trois mois ou plus tôt, si faire se peut. 


N® 103. 

Convention avec l'Angleterre, l'Autriche, 
la Prusse et la Russie, pour la pacification du 

Levant. 

Fait à Londres le 15 Juillet 1840 (1256). 

Sa Majesté le Sultan ayant eu recours à Leurs Majestés la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, l Empereurd’Autriche. 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN II — 90 


1840 
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1840 Roi de Hongrie et de Bohême, le Roi de Prusse et l’Empereur de toutes les 
Russics, pour réclamer leur appui et leur assistance au milieu des diffi¬ 
cultés dans lesquelles II se trouve placé par suite le la conduite hostile de 
Mehmed Ali, Pacha d'Egypte, difficultés qui menacent de porter atteinte à 
l’intégrité de l’Empire Ottoman et à l’indépendance du Trône du Sultan, 
Leurs dites Majestés mues par le sentiment d’amitié sincère qui subsiste 
entre Elles et le Sultan, animées par le désir de veiller au maintien de 
l’intégrité et de l’indépendance de l’Empire Ottoman, dans l’intérêt de 
raffermissement de la paix de l'Europe: fidèles à l’engagement qu Elles 
ont contracté par la Note collective remise à la Porte par leurs Représen¬ 
tants à Constantinople, le 27 Juillet 1839, et désirant de plus prévenir 
l’effusion de sang qu’occasionnerait la continuation des hostilités qui ont 
récemment éclaté en Syrie entre les Autorités du Pacha d’Egypte et les 
sujets de Sa Hautesse, 

Leurs dites Majestés et Sa Hautesse le Sultan ont résolu, dans le but 
susdit, de conclure entre Elles une Convention, et ont nommé à cet effet 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
le très honorable Henri-Jean, Vicomte Palmerston, Baron Temple, Pair 
d’Irlande, Conseiller de Sa Majesté Britannique en Son Conseil privé, 
Chevalier Grand’Croix du très honorable Ordre du Bain, Membre du 
Parlement, et Son principal Secrétaire d’Etat, ayant le Département des 
Affaires étrangères ; 

Sa Majesté l’Empereur d’Autriche. Roi de Hongrie et de Bohême, le 
Sieur Philippe, Baron de Neumann, Commandeur de l’Ordre de Léopold 
d’Autriche, décoré de la Croix pour le Mérite Civil, Commandeur des Ordres 
de la Tour et de l’Epée du Portugal, de la Croix du Sud du Brésil, Chevalier 
Grand-Croix de l’Ordre de Saint-Stanislas de 2 de classe de Russie, Son 
Conseiller aulique et Plénipotentiaire auprès de Sa Majesté Britannique: 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le Sieur Henri-Guillaume, Baron de Biilow, 
Chevalier de l'Aigle Rouge de l re classe de Prusse, Grand’Croix des Ordres 
de Léopold d'Autriche et des Guelphes de Hanovre, Chevalier Grand’Croix 
de l’Ordre de Saint-Stanislas de 2 ,ne classe et deSaint-Wladimir de4 me classe 
de Russie, Commandeur de l’Ordre du Faucon de Saxe-Weimar, Son 
Chambellan, Conseiller intime actuel, Envoyé extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique ; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, le Sieur Philippe, Baron de 
Brünow, Chevalier de l’Ordre de Sainte-Anne de l re classe, de Saint- 
Stanislas de 4 r<! classe, de Saint-Wladimir de 3 6 classe, Commandeur de 
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l'Ordre de Saint-Etienne de Hongrie, Chevalier de l'Ordre de l’Aigle 1840 
Rouge et de Saint-Jean de Jérusalem, Son Conseiller privé. Envoyé extra¬ 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique ; 

Et Sa Majesté le très Majestueux, très Puissant et très Magnifique Sultan 
Abd-ul-Medjid, Empereur des Ottomans, Chékib Efendi, décoré du 
Nichan-lftikhar de l re classe, Béilikdji du Divan Impérial, conseiller 
honoraire du Département des Affaires Étrangères, Son Ambassadeur Extra¬ 
ordinaire près Sa Majesté Britannique, 

Lesquels s’étant réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles sui¬ 
vants: 

Art. I. — Sa Hautesse le Sultan s’étant entendue avec Leurs Majestés 
la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, l’Empereuf 
d’Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, le Roi de Prusse et l’Empereur de 
toutes les Russies, sur les conditions de l’arrangement qu’il est de l’inten¬ 
tion de Sa Hautesse d’accorder à Mehmed Ali, conditions lesquelles se 
trouvent spécifiées dans Pacte séparé ci-annexé, Leurs Majestés s’engagent 
à agir dans un parfait accord et unir leurs efforts pour déterminer Mehmed 
Ali à se conformer à cet arrangement, chacune des Hautes Parties contrac¬ 
tantes se réservant de coopérer à ce but selon les moyens d’action dont 
chacune d’Elles peut disposer. 

Art. II. — Si le Pacha d’Egypte refusait d’adhérer au susdit arrange¬ 
ment, qui lui sera communiqué par le Sultan avec le concours de Leurs 
dites Majestés, celles-ci s’engagent à prendre, à la réquisition du Sultan, 
des mesures concertées et arrêtées entre Elles, afin de mettre cet arrange¬ 
ment à exécution. Dans l’intervalle, le Sultan ayant invité ses Alliés à se 
joindre à lui pour l’aider à interrompre la communication par mer entre 
l’Egypte et la Syrie et à empêcher l’expédition de troupes, chevaux, armes, 
munitions et approvisionnements de guerre de tout genre d’une de ces pro¬ 
vinces à l’autre : Leurs Majestés la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande et l’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de 
Bohême, s’engagent à donner immédiatement à cet effet les ordres néces¬ 
saires aux Commandants de leurs forces navales dans la Méditerranée. 

Leurs dites Majestés promettent en outre que les commandants de leurs 
escadres, selon les moyens dont ils disposent, donneront, au nom de 
l’Alliance, tout l’appui et toute l’assistance en leur pouvoir à ceux des 
sujets du Sultan qui manifesteront leur fidélité et obéissance à leur 
Souverain. 
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1840 Art. III. — Si Mehmed Ali, après s’être refusé de se soumettre aux con¬ 
ditions de l'arrangement mentionné ci-dessus, dirigeait ses forces de terre 
ou de mer vers Constantinople, les Hautes Parties contractantes, sur la 
réquisition qui en serait faite par le Sultan à leurs Représentants à Cons¬ 
tantinople. sont convenues, le cas échéant, de se rendre a l’invitation de ce 
Souverain et de pourvoira la défense de son trône au moyen d une coopé¬ 
ration concertée en commun, dans le but de mettre les deux détroits du 
Bosphore et des Dardanelles, ainsi que la Capitale de l’Empire Ottoman, à 
l'abri de toute agression. 

Il esl, en outre, convenu que les forces qui, en vertu d’une pareille 
entente, recevront la destination indiquée ci-dessus, y resteront employées 
aussi longtemps que leur présence sera requise par le Sultan ; et lorsque 
Sa Hautesse jugera que leur présence aura cessé d’être nécessaire, les- 
dites forces se retireront simultanément et rentreront respectivement dans 
la Mer Noire et la Méditerranée. 

Art. IV.-- Il est toutefois expressément entendu que la coopération men¬ 
tionnée dans l’article précédent et destinée à placer temporairement les 
détroits des Dardanelles et du Bosphore et la Capitale Ottomane sous la sau¬ 
vegarde des Hautes Parties contractantes contre toute agression de Mehmed 
Ali, ne sera considérée que comme une mesure exceptionnelle, adoptée à la 
demande expresse du Sultan et uniquement pour la défense dans le cas 
seul indiqué ci-dessus. Mais il est convenu que cette mesure ne dérogera 
en rien à l'ancienne règle de l’Empire Ottoman, en vertu de laquelle il a 
été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des Puissances étran¬ 
gères d’entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Et le 
Sultan, d’une part, déclare par le présent acte qu’à l’exception de l’éven¬ 
tualité ci-dessus mentionnée, il a la ferme résolution de maintenir, à 
l’avenir, ce, principe invariablement établi comme ancienne règle de Son 
Empire, et, tant que la Porte se trouve en paix, de n’admettre aucun bâti¬ 
ment de guerre étranger dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles; 
d'autre part, Leurs Majestés la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, l’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, 
le Roi de Prusse et l’Empereur de toutes les Russies, s’engagent à respecter 
cette détermination du Sultan et à se conformer au principe ci-dessus 
énoncé. 

Art. V. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Londres dans l’espace de deux mois, ou plus tôt, si faire 
se peut. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 


Fait à Londres, le 13 Juillet l’an de grâce 1840. 


(Signé) (L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 


Palmerston. 

Neumann. 

Bulow. 

Brunow. 

Ghékib. 


1840 


N° 104. 

Acte séparé annexé à la Convention ci-dessus 
conclue à Londres 

entre 

l’Autriche, la Grande Bretagne, la Prusse, la Russie et la Turquie. 


En date du 15 Juillet 1840. 

Sa Hautesse le Sultan a l’intention d’accorder et de faire notifier à 
Melimed Ali les conditions de l’arrangement ci-dessous : 

§ 1. — Sa Hautesse promet d’accorder à Mehmed Ali, pour lui et pour 
ses descendants en ligne directe, l’administration du Pachalik d’Egypte, et 
Sa Hautesse promet en outre d’accorder à Melimed Ali, sa vie durant, avec 
le titre de Pacha d’Acreet avec le commandement de la forteresse de Saint- 
Jean-d'Acre, l'administration de la partie méridionale de la Syrie, dont les 
limites seront déterminées par la ligne de démarcation suivante : 

Celte ligne, parlant du cap Ras-el-Nakhova sur les côtes de la Méditer¬ 
ranée, s’étendra de là directement jusqu’à l’embouchure de la rivière 
Scisaban, extrémité septentrionale du lac Tibérias, longera la côte occi¬ 
dentale dudit lac, suivra la rive droite du fleuve Jourdain et la côte occi¬ 
dentale de la mer Morte, se prolongera de là en droiture jusqu'à la mer 
Rouge, en aboutissant à la pointe septentrionale du golfe d'Akaba, et suivra 
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1840 de là la côte occidentale du golfe d’Akaba et la côte orientale du golfe de 
Suez jusqu’à Suez. 

Toutefois le Sultan, en faisant ces offres, y attache la condition que 
Mehmed Ali les accepte dans l’espace de dix jours après que la communi¬ 
cation lui en aura été faite à Alexandrie par un Agent de Sa Hautesse, et 
qu’en même temps Mehmed Ali dépose entre les mains de cet agent les 
instructions nécessaires aux commandants de ses forces de terre et de mer 
de se retirer immédiatement de l'Arabie et de toutes les villes saintes qui 
s’y trouvent situées, de nie de Candie, du district d’Adana et de toutes les 
autres parties de l'Empire Ottoman qui ne sont pas comprises dans les 
limites de l'Egypte et dans celles du Paehalik d’Acre, tel qu’il a été désigné 
ci-dessus. 

§ 2. — Si, dans le délai de dix jours fixé ci-dessus, Mehmed Ali n’accep¬ 
tait point le susdit arrangement, le Sultan retirera alors l'offre de l’admi¬ 
nistration viagère du Paehalik d’Acre, mais Sa Hautesse consentira encore 
à accorder à Mehmed Ali, pour lui et pour ses descendants en ligne 
directe, l’administration du Paehalik d’Egypte, pourvu que cette offre soit 
acceptée dans l’espace de dix jours suivants, c’est-à-dire dans un délai de 
vingt jours à compter du jour où la communication lui aura été faite, et 
pourvu qu’il dépose également entre les mains de l’Agent du Sultan les 
instructions nécessaires pour ses commandants de terre et de mer de se 
retirer immédiatement en dedans des limites et flans les ports du Paehalik 
de l’Egypte. 

3. — Le tribut annuel à payer au Sultan par Mehmed Ali sera propor¬ 
tionné au plus ou moins de territoire dont ce dernier obtiendra l’ad¬ 
ministration, selon qu’il accepte la première ou la seconde alternative. 

| 4. — Il est expressément entendu de plus, que, dans la première 
comme dans la seconde alternative, Mehmed Ali (avant l’expiration du 
terme de dix ou vingt jours) sera tenu de remettre la flotte turque, avec- 
tous ses équipages et armements, entre les mains du Préposé turc qui sera 
chargé de la recevoir. Les commandants des escadres alliées assisteront à 
cette remise. 

Il est entendu que, dans aucun cas, Mehmed Ali ne pourra porter en 
compte, ni déduire du tribut à payer au Sultan, les dépenses qu’il a faites 
pour l’entretien de la flotte Ottomane pendant tout le temps qu’elle sera 
restée dans les ports de l’Egypte. 

-- 3- Tous les traités et toutes les lois de l’Empire Ottoman s’applique¬ 
ront à l’Egypte et au Paehalik d’Acre, tel qu’il a été désigné ci-dessus. 
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comme à toute autre partie de l’Empire Ottoman. Mais le Sultan consent, 1840 
qu’à condition du payement régulier du tribut sus-mentionné, Mehmed 
Ali et ses descendants perçoivent, au nom du Sultan et comme délégués de 
Sa Hautesse, dans les provinces dont l’administration lui sera confiée, les 
taxes et impôts légalement établis. 1! est entendu, en outre, que, moyennant 
la perception des taxes et impôts susdits, Mehmed Ali et ses descendants 
pourvoiront à toutes les dépenses de l'administration civile et militaire 
desdites provinces. 

§6. — Les forces de terre et de mer que pourra entretenir le Pacha 
d'Egypte et d’Acre, faisant partie des forces de l'Empire Ottoman, seront 
toujours considérées comme entretenues pour le service de l’État. 

| 7. — Si, à l’expiration du terme de vingt jours après la communication 
qui lui en sera faite (ainsi qu’il a été dit plus haut, § 2), Mehmed Ali 
n’adhère point à l’arrangement proposé et n’accepte pas l’hérédité du 
Pachalik de l’Egypte, le Sultan se considérera comme libre de retirer celte 
offre et de suivre, en conséquence, telle marche ultérieure que ses propres 
intérêts et les conseils de ses Alliés pourront lui suggérer. 

$ 8. — Le présent acte séparé aura la même force et valeur que s’il était 
inséré mot à mot dans la Convention de ce jour. Il sera ratifié et les ratifi¬ 
cations en seront échangées à Londres en même temps que celles de ladite 
Convention. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont signé et y ont apposé 
les sceaux de leurs armes. 

Fait à Londres, le 15 Juillet 1840. 

(Signé) (L. S.) Neumann. 

(L. S.) Palmehston. 

(L. S.) Bulow. 

(L. S.) Brunow. 

(L. S.) Chékib. 



310 


DIVERSES PUISSANCES 


1840 


N° 105. 

Protocole signé à Londres par les Plénipoten¬ 
tiaires d’Autriche, de la Grande Bretagne, de 
Prusse, de Russie et de Turquie, pour la 
iermeture des détroits. 

En date du 15 Juillet 1840. 

En apposant la signature à la Convention rie ce jour, le Plénipoten¬ 
tiaire de la Sublime Porte Ottomane a déclaré: 

Qu’en constatant, par l’art. IV de ladite convention, l’ancienne règle de 
l’Empire Ottoman, en vertu de laquelle il a été défendu de tout temps aux 
bâtiments de guerre étrangers d’entrer dans les détroits des Dardanelles et 
du Bosphore, la Sublime Porte se réserve, comme par le passé, de délivrer 
des fermons de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, 
lesquels sont employés, selon l’usage, au service de la correspondance des 
Légations des Puissances Amies. 

Les Plénipotentiaires des Cours d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie ont pris acte de la présente déclaration pour la porter à 
la connaissance de leurs Cours. 

(Signé) Neumann. 

Palmerston. 

Bulow. 

Brunow. 

Chékib. 
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1840 


N° 106. 

Protocole réservé signé à Londres 
par les Plénipotentiaires 

d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse, de Hussie 
et de Turquie. 

En date du 15 Juillet 1840. 

Les Plénipotentiaires des Cours d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse, de Russie et de la Sublime Porte Ottomane ayant, en vertu de leurs 
pleins pouvoirs, conclu et signé en ce jour une Convention entre leurs 
Souverains respectifs pour la pacification du Levant ; 

Considérant que, vu la distance qui sépare les capitales de leurs Cours 
respectives, un certain espace de temps devra s'écouler nécessairement 
avant que l’échange des ratifications de ladite convention puisse s'effectuer 
et que les ordres fondés sur cet acte puissent être mis à exécution: 

Et lesdits Plénipotentiaires étant profondément pénétrés de la conviction 
que, vu l’état actuel des choses en Syrie, des intérêts d’humanité, aussi 
bien que les graves considérations de politique européenne qui constituent 
l’objet de la sollicitude commune des Puissances signataires de la Conven¬ 
tion de ce jour, réclament impérieusement d’éviter autant que possible tous 
retards dans l’accomplissement de la pacification que ladite transaction est 
destinée à atteindre, 

Lesdits Plénipotentiaires, en vertu de leurs pleins pouvoirs, sont conve¬ 
nus entre eux que les mesures préliminaires mentionnées à l’art. 11 de 
ladite Convention seront mises à exécution tout de suite, sans attendre 
l’échange des ratifications, les Plénipotentiaires respectifs constatant for¬ 
mellement, par le présent acte, l’assentiment de leurs Cours à l’exécution 
immédiate de ces mesures. 

Il est convenu, en outre, entre lesdits Plénipotentiaires, que Sa Hautesse 
le Sultan procédera de suite à adresser à Mehmed Ali la communication 
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1840 et les offres spécifiées dans l’acte séparé annexé à la Convention de ce 
jour. 

11 est convenu, de plus, que les Agents consulaires d'Autriche, de la 
Grande-Bretagne, «le Prusse et de Russie à Alexandrie se mettront en 
rapport avec l'Agent que Sa llautesse le Sultan y enverra pour adresser à 
Mehmed Ali la communication et les offres sus-mentionnées: que lesdits 
Consuls prêteront à cet Agent toute l'assistance et tout l’appui en leur 
pouvoir, et qu'ils emploieront tous leurs- moyens d’influence auprès de 
.Melmied Ali, afin de le déterminer à accepter l’arrangement qui lui sera 
proposé d'ordre de Sa Hautesse le Sultan. 

Les Amiraux des Escadres respectives dans la Méditerranée recevront 
les instructions nécessaires pour se mettre en communication à ce sujet 
avec lesdits Consuls. 

(Signé) Neumann. 

Palmerston. 

Bulow. 

Bhunow. 

Chékib. 


n° 107. 

Noie de la Sublime Porte au Chargé d’Affaires 
de Grèce réglant les conditions 
du commerce et de la navigation helléniques. 


En date du 21 Juillet 1840. 

Le soussigné. Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, a 
1 honneur d'informer M. le Chargé d Affaires de Sa Majesté Hellénique que, 
dans le but de garantir les intérêts du commerce et de l’industrie indi¬ 
gènes, ainsi que la sécurité locale. Sa Majesté Impériale le Sultan vient 
d'adopter les résolutions suivantes : 

1° A partir du 1 er octobre prochain, nouveau style, le commerce côtier, 
consistant en produits indigènes ou étrangers, d’un port turc à un port 
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turc demeurera Interdit au pavillon hellénique dans les ports de l’Empire 1840 
Ottoman. 

2° A partir également du 1 er octobre prochain, les vins, les huiles et les 
tabacs importés de la Grèce dans l'Empire Ottoman seront soumis à un 
droit d’entrée de 20 % sur la valeur réelle. 

3° 11 est défendu aux sujets Helléniques de faire désormais partie des 
corporations établies dans l’Empire Ottoman, ni d’y exercer le commerce 
de détail : des ordres seront donnés aux autorités compétentes pour faire 
exécuter immédiatement cette défense. 

4° Tout sujet Hellène convaincu de contrebande sera passible d'une 
amende équivalente au quadruple du droit de douane établi. 

5° Tout sujet Hellène convaincu de délit ou de crime sera jugé et puni 
par le Tribunal local. 


No 108 . 

Protocole d’une Conférence tenue à Londres 
au sujet de la Convention du 13 Juillet 1840. 

En date du 17 Septembre 1840 (1250). 


Les Plénipotentiaires des Cours d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie, après avoir échangé les ratifications de la Convention 
conclue le 43 Juillet dernier, ont résolu, dans le but de placer dans son 
vrai jour le désintéressement qui a guidé leurs Cours dans la conclusion de 
cet acte, de déclarer formellement: que, dans l'exécution des engagements 
résultant de la susdite Convention pour les Puissances contractantes, ces 
Puissances ne chercheront aucune augmentation de territoire, aucune 
influence exclusive, aucun avantage de commerce pour leurs Sujets, que 
ceux que toute autre nation pourra également obtenir. 

Les Plénipotentiaires des Cours susdites ont résolu de consigner cette 
déclaration dans le présent Protocole. 

Le Plénipotentiaire de la Sublime Porte Ottomane, en rendant un juste 
hommage à la loyauté et au désintéressement de la politique des Cours 
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1840 Alliées, a pris acte de la déclaration contenue dans le présent Protocole et 
s'est chargé de la transmettre à sa Cour. 

(Signé) Neumann. 

Palmerston. 

SCHLEINITZ. 

Brunow. 

Chkkiij. 


N° 109. 

Convention de Commerce 

avec la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, le grand duché de Bade, 
la Hesse Electorale, la Hesse Grand Ducale, 
les Etats appartenant à l’Union de Douanes et de Commerce, dite 
de Thuringe, le Nassau et la ville libre de Francfort. 


Signée à Constantinople le 22 Octobre 1840 (26 Chaban 1256). 


Pendant la longue alliance qui a heureusement subsisté entre la Prusse 
et la Sublime Porte, des traités conclus entre les deux Puissances ont réglé 
le taux des droits payables sur les marchandises exportées de Turquie 
comme sur celles y importées, et ont é abli et consacré les droits, privi¬ 
lèges, immunités et obligations des marchands prussiens trafiquant ou rési¬ 
dant dans l’étendue de l’Empire Ottoman. Cependant des changements de 
différente nature sont survenus récemment, d’une part, en ce qui concerne 
la Sublime Porte, tant dans l’administration intérieure de l'Empire que 
dans ses relations extérieures avec d’autres Puissances, et d’autre part, en 
ce qui concerne la Prusse, par suite de la fondation de l'Association de 
Commerce et de Douanes formée entre la Prusse et les Couronnes de 
Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, le Grand Duché de Bade, l’Electorat 
de Hesse, le Grand Duché de Hesse, les Etals appartenant à l’Union de 
Douanes et de Commerce dite de Thuringe, nommément le Grand-Duché 
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de Saxe, les Duchés de Saxe-Meiningen, de Saxe-Allenbourg el de Saxe- 1840 
Cobourg-Golba, et les Principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt, de 
Schwarzbourg-Sondershausen, de Reuss-Greiz, de Reuss-Schleitz et de 
Reuss-Lubenstein et Ebersdorf, le Duché de Nassau et la ville libre de 
Francfort. En considération de ces changements. Sa Majesté le Roi de 
Prusse, agissant tant en Son nom qu'en celui des autres Etals membres de 
l’Association de Commerce el de Douanes, et Sa Majesté Impériale le 
Sultan, sont convenus de régler de nouveau, par un acte spécial et addi¬ 
tionnel, les rapports commerciaux de leurs sujets et de comprendre en 
même temps dans les traités existant déjà entre Eux, ainsi que dans les 
nouvelles stipulations, les relations entre les autres susdits Etats et la 
Sublime Porte, le tout dans le but d’augmenter le commerce entre les Etats 
respectifs, comme dans celui de faciliter davantage l’échange de leurs pro¬ 
duits. A cet effet, Ils ont nommé pour leurs Plénipotentiaires: 

Sa Majesté le Roi de Prusse, tant en son nom qu’en celui des autres 
Etats membres de l’Association de Commerce et de Douanes allemande: 

Le sieur Jean-Charles-Albert, comte de Kœnigsmarck, Son Chambellan. 

Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte. 
Chevalier de Son Ordre royal de l'Aigle-Rouge de la 3 me classe avec le 
nœud, de celui de Saint-Jean de Jérusalem, décoré du Grand Ordre du 
Niehan-Iftikhar, Chevalier de l’Ordre de Charles III d’Espagne; 

Sa Majesté Impériale le Sultan : 

Son Excellence Moustafa Réchid Pacha, un des Vézirs, Ministre d’Etat et 
des Affaires étrangères de la Sublime Porte, décoré des insignes en brillants 
affectés à cette haute dignité, Grand’Croix de l'Ordre de la Légion d’Hon- 
neur, de l’Ordre américain d’Isabelle la Catholique, de l’Ordre de Léopold 
de Belgique, de l’Ordre du Lion Néerlandais, de celui de l’Epée de 
Suède, etc. 

Lesquels, après s'être donné réciproquement communication de leurs 
pleins pouvoirs trouvés dans la bonne et due forme, sont tombés d’accord 
sur les articles suivants : 

Art. 1 er . — Tous les points des stipulations commerciales précédentes 
entre la Prusse et la Sublime Porte et nommément toutes les stipulations 
du Traité d’amitié et de commerce du 22 Mars 1761 (vieux style), autant 
qu’ils ne se trouvent pas en contradiction avec la présente Convention, 
sont maintenus, confirmés pour toujours et étendus, avec les droits et obli¬ 
gations réciproques qui en résultent, à tous les autres Etats nommés ci- 
dessus, formant l'Association de Commerce et de Douanes. 
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1840 Les sujets et les produits du sol et de l'industrie de la Prusse et des 
autres Etals de l'Association de Commerce et de Douanes, ainsi que les 
bâtiments Prussiens auront de droit, dans l'Empire Ottoman, l’exercice et 
la jouissance de tous les avantages, privilèges et immunités qui sont ou qui. 
par la suite, seraient accordés aux sujets, aux produits du sol et de l’indus¬ 
trie et aux bâtiments de toute autre nation la plus favorisée. 

Art. II. — Les sujets de Sa Majesté le Roi de Prusse et ceux des autres 
Membres de l'Association de Commerce et de Douanes ou leurs ayants- 
cause. pourront acheter dans toutes les parties de l’Empire Ottoman, soit 
qu'ils veuillent en faire le commerce à l’intérieur, soit qu'ils se proposent 
de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de 
l’industrie de ce pays. La Sublime Porte s’engage formellement à abolir 
tous les monopoles qui frappent les produits de l’agriculture et les autres 
productions quelconques de son territoire, comme aussi Elle renonce à 
l’usage des Tnkms demandés aux autorités locales pour l'achat de ces 
marchandises ou pour les transporter d’un lieu à un autre, quand elles 
étaient achetées. Toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque 
pour forcer les sujets Prussiens ou ceux des autres membres de l’Associa¬ 
tion de Commerce et de Douanes à se pourvoir de semblables permis ou 
Teskérés, sera considérée comme une infraction aux Traités, et la Sublime 
Porte punira immédiatement, avec sévérité, tous Vézirs ou autres fonction¬ 
naires auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et Elle 
indemnisera les sujets prussiens et ceux des autres Etats de l’Association 
des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu’ils ont eu à souf¬ 
frir. 

Art. III. — Les marchands prussiens et ceux des autres Etals de l'Asso¬ 
ciation de Commerce et de Douanes ou leurs ayants-cause,qui achèteront un 
objet quelconque produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, dans le but 
de le revendre pour la consommation dans l’intérieur de l’Empire Ottoman, 
paieront, lors de 1 achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés, 
dans les circonstances analogues, par les sujets Musulmans ou par les Rayas 
les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur 

Art. IV. — Tout article produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, 
acheté pour l’exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge 
et de droits à un lieu convenable d’embarquement par les négociants prus¬ 
siens ou des autres Etats de l’Association de Commerce et de Douanes ou 
leurs ayants-cause. Arrivé là, il paiera à son entrée un droit fixe de neuf 
pour cent de sa valeur en remplacement des anciens droits de commerce 
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intérieur supprimés par la présente Convention. A sa sortie, il paiera le 
droit de trois pour cent anciennement établi et qui demeure subsistant. Il 
est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d’embarquement 
pour l’exportation et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne 
sera plus soumis qu’au seul droit primitif de trois pour cent. 

Art. V. — Tout article produit du sol ou de l’industrie de la Prusse ou 
des autres Etats de l’Association de Commerce et de Douanes et toutes 
marchandises de quelque espèce qu’elles soient, apportés par terre ou par 
mer d’autres pays par des sujets prussiens ou des autres Etats de ladite 
Association, seront admis dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, sans 
aucune exception, moyennant un droit de trois pour cent calculé sur la 
valeur de ces articles. 

En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se per¬ 
çoivent aujourd'hui sur lesdiles marchandises, le négociant prussien ou 
des autres Etats de l’Association qui les importera, soit qu’il les vende au 
lieu d’arrivée, soit qu’il les expédie dans l’intérieur pour les y vendre, 
paiera un droit additionnel de deux pour cent. Si ensuite ces marchandises 
sont revendues à l’intérieur ou à l’extérieur, il ne sera plus exigé aucun 
droit, ni du vendeur ni de l’acheteur, ni de celui qui, les ayant achetées, 
désirera les expédier au dehors. 

Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d’importation de trois 
pour cent, dans un port, pourront être envoyées dans un autre port, fran¬ 
ches de tout droit, et ce n’est que lorsqu’elles y seront vendues ou trans¬ 
portées de celui-ci dans l’intérieur du pays que le droit additionnel de 
deux pour cent devra être acquitté. 

Il demeure entendu que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Prusse 
et ceux des autres membres de l'Association de Commerce et de Douanes 
ne prétendent pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent 
Traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni 
priver en aucune manière le Gouvernement de Sa Majesté l’Empereur de 
Turquie de l'exercice de Ses droits d'administration intérieure, en tant 
toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipula¬ 
tions des anciens traités et aux privilèges accordés par la présente Conven¬ 
tion aux sujets prussiens et à ceux des autres Etats de l’Association et à 
leurs propriétés. 

Art. VI. — Les sujets prussiens et ceux des autres Etats de l’Associa¬ 
tion de Commerce et de Douanes ou leurs ayants-cause pourront librement 
trafiquer, dans toutes les parties de l’Empire Ottoman, des marchandises 
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1840 apportées des pays étrangers, et si ces marchandises n’ont payé à leur 
entrée que le droit d'importation, le négociant prussien ou des autres Etats 
de l'Association ou son ayant-cause aura la faculté d'en trafiquer en payant 
le droit additionnel de deux pourcent, auquel il serait soumis pour la vente 
des propres marchandises qu'il aurait lui-mème importées ou pour leur 
transmission faite dans l'intérieur avec l'intention de les y vendre. Ce 
paiement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres 
droits, quelle que soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces mar¬ 
chandises. 

A ht. VU. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les produits du 
sol ou de l’industrie des Etats de la Prusse et des autres membres de l’As¬ 
sociation de Commerce et de Douanes, ni sur les marchandises appartenant 
à leurs sujets et provenant du sol ou de l’industrie de tout autre pays étran¬ 
ger, quand ces deux sortes de marchandises passeront par les détroits des 
Dardanelles, du Bosphore ou de la Mer Noire, soit que ces marchandises 
traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu’elles 
soient transbordées sur d’autres bâtiments ou que, devant être vendues 
ailleurs.elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises 
à bord d’autres bâtiments et continuer leur voyage. 

Toutes les marchandises importées en Turquie pour être transportées en 
d’autres pays, ou qui, restant entré les mains de l’importateur, seront expé¬ 
diées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne paieront que le 
droit d’importation de trois pour cent, sans que, sous aucun prétexte, on 
puisse les assujettir à d’autres droits. 

A ht. VIII. — Les fermans exigés des bâtiments marchands prussiens à 
leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours 
délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible. 

Art. IX. — La Sublime Forte consent à ce que la législation créée par 
la présente Convention soit exécutable dans toutes les provinces de l’Em¬ 
pire Ottoman, c’est-à-dire dans les possessions de Sa Majesté Impériale 
le Sultan situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties 
de l’Alrique appartenant à la Sublime Porte, et qu’elle soit applicable à 
toutes les classes de sujets Ottomans. 

Art. X. Suivant la coutume établie entre la Prusse et la Sublime 
Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dans l’estimation de 
la valeur des articles importés en Turquie on exportés des Etats Ottomans 
par les sujets prussiens, des Commissaires versés dans la connaissance du 
commerce des deux Pays avaient été nommés tous les quatorze ans pour 
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fixer, par un tarif, la somme d’argent en monnaie du Grand-Seigneur qui 
devra être payée comme droit de trois pour cent sur la valeur de chaque 
article. Or le terme de quatorze ans pendant lequel le dernier tarif devait 
rester en vigueur étant expiré, et des commissaires étant déjà nommés 
depuis quelque temps pour la fixation d’un nouveau tarif, il est convenu 
que le tarif dont ils tomberont d’accord restera en vigueur pour les sujets 
Prussiens et pour ceux des autres Etats appartenant à l'Association de 
Commerce et de Douanes, pendant sept années à dater de sa fixation. Après 
ce terme, chacuned es Hautes Parties contractantes aura le droit d’en deman¬ 
der la révision ; mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des 
sept premières années, ni l'une ni l’autre n’use de cette faculté, le tarif 
continuera d’avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour où les 
premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période 
successive de sept années. 


CONCLUSION 

La présente Convention sera immédiatement soumise à la ratification de 
tous les Gouvernements respectifs, et les ratifications en seront échangées 
à Constantinople dans l’espace de quatre mois à compter d’aujourd’hui, ou 
plus tôt, si faire se peut. Elle sera publiée et mise à exécution immédiate¬ 
ment après l’échange des ratifications. 

Les dix articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus, le présent 
Acte a été signé par nous et il est remis à Son Excellence le Plénipoten¬ 
tiaire de la Sublime Porte en échange de celui qu’il nous remet lui- 
même. 

Fait à Constantinople le 10/22 Octobre 1840 (et de l’Hégire le 26 Chaban 
de 1256). 


(L. S.) (Signé) J. Comte de Koenigsmakck. 
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N° 110. 

Firman adressé à Mehemed-iUi Pacha 
lui conférant l’hérédité dn Gouvernement 
de l’Egypte. 

En date du 21 Zilhidjê 125G (13 Février 1841). 
(Traduction.*) 


L’acte de soumission que tu viens de faire, les assurances de fidélité 
et de dévouement que tu viens de donner, et les intentions droites et sin¬ 
cères que tu manifestes dans les intérêts de Mon Auguste Personne et dans 
ceux de Ma Sublime Porte, sont parvenus à Ma connaissance souveraine et 
M’ont été fort agréables. 

En conséquence, et d'ailleurs le zèle et la sécurité qui te caractérisent 
offrant la garantie que, par suite de l’expérience et des connaissances que 
tu as acquises dans les affaires de l’Egypte pendant le long espace de 
temps que tu as occupé le poste de Gouverneur de l’Egypte, tu auras mérité 
la faveur et la confiance que je t'accorde, c'est-à-dire que tu en connaîtras 
toute la portée et toute l’obligation que tu en devras avoir, et que lu t’ap¬ 
pliqueras à faire en sorte que ces dispositions passent à tes fils et à tes ne¬ 
veux, Je t'ai accordé le Gouvernement de l’Egypte avec ses limites ancien¬ 
nes et connues, telles qu’on les voit dans la carte que le Grand Vizir actuel 
t’envoie, munie de son cachet, avec le privilège additionnel de l’hérédité, 
et sous les conditions ci-après : 

Désormais, quand le poste de Gouverneur de l’Egypte sera devenu va¬ 
cant, il sera conféré à celui de tes enfants mâles que J'aurai préféré et élu ; 
et ce système sera également observé à l’égard de ses enfants mâles. 


1 Cette traduction est différente de celle imprimée dans Législation ottomane, vol. II, p. 133. 
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Si jamais le destin voudra que la ligne masculine soit éteinte, Ma Su¬ 
blime Porte conférera alors le gouvernement de l’Egypte à une autre per¬ 
sonne, et les enfants mâles, nés des filles des Gouverneurs de l’Egypte, 
n’auront aucun droit, aucune capacité légale à la succession. 

Dorénavant, celui d’entre les enfants qui sera élu au Gouvernement de 
l’Egypte, devra se rendre en personne à Constantinople pour y recevoir 
l’investiture de son poste. 

Quoique les Pachas d’Egypte, malgré le privilège obtenu de l’hérédité, 
doivent cependant être considérés, quant à la préséance, comme étant sur 
le même pied que les autres vizirs, qui ont le pas les uns sur les autres en 
raison de leur ancienneté, les Gouverneurs de l’Egypte seront traités de la 
même manière que les autres Vizirs de Ma Sublime Porte, et recevront les 
mêmes titres que l’on donne aux Vizirs, quand on leur écrit. 

Les ordonnances utiles, proclamées par Mon Haïti Ghérif de Gul- 
hané, tous les règlements faits ou à faire par Ma Sublime Porte, et tous les 
traités qu’Elle a conclus et qu’EUe concluera avec les Puissances amies, 
seront complètement mis à exécution aussi dans la Province de l’Egypte. 

Eu Egypte, tous les impôts seront perçus et tous les revenus recueillis 
en Mon nom souverain, et comme les Egyptiens sont aussi les sujets de 
Ma Sublime Porte, la dîme, les droits et les autres impôts qui y seront per¬ 
çus, le seront sur les mêmes principes qui sont établis dans les autres pays 
de Ma Sublime Porte, et cela afin qu’un jour les Egyptiens ne soient pas 
vexés. 

Sur le montant annuel des droits de douane, de la dîme, des impôts, et 
de toutes les autres espèces de revenus, on en prélèvera tout d’abord, c’est- 
à-dire sans défalquer aucune dépense, la quatrième partie pour compte de 
Ma Sublime Porte; on laissera les autres trois quarts, afin qu’ils servent à faire 
face aux frais de recouvrement, à ceux de l’administration intérieure et du 
service militaire, pour le trésor particulier du Pacha et pour le payement 
des vivres qu’il est d’usage d’envoyer tous les ans en nature de l’Egypte 
aux deux Villes Saintes. 

Le quantum du tribut qui, comme il a été dit plus haut, revient à Ma Su¬ 
blime Porte, est payable, et le mode de sa réception exécutoire pour l’es¬ 
pace de cinq ans, à commencer de l’année 1257. (Cette année commence le 
1 er mars 1842.) Après cela, il sera loisible de faire à ces deux égards 
des arrangements analogues à la situation de l’Egypte et aux exigences 
du temps. 

Considérant qu’il est du devoir de Ma Sublime Porte de connaître au 
juste le montant réel des profits annuels et le mode de perception des dî- 
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1841 mos et des autres impôts à percevoir des Egyptiens, et attendu que cette 
connaissance ne peut guère s'obtenir que par l’établissement d un con¬ 
trôle, on prendra des mesures conformes aux ordres que je donnerai à cet 
égard. 

Comme Ma Sublime Porte a pris la résolution d’améliorer la monnaie, 
qui est l’àme des opérations de la société, et de la faire faire de manière a 
ce que désormais il ne puisse y avoir de la variation ni dans l’aloi ni dans 
le taux. Je permets que l'on batte monnaie en Egypte; mais les monnaies 
d'or et d'argent porteront Mon nom et seront semblables, sous les rapports 
du titre, du prix et de la forme, à celles que l'on frappe ici. 

En temps de paix, 18,000 hommes de troupes pour le service intérieur de 
l'Egypte suftisent; ainsi, il ne sera pas permis d'en augmenter le nombre. 
Mais, vu que les forces de terre et de mer de l’Egypte sont instituées pour 
le service de Ma Sublime Porte, il sera permis de les porter, en temps de 
guerre, au nombre que Ma Sublime Porte aura jugé convenable. 

On a adopté le principe, à l’égard des soldats employés dans Mes autres 
Etats, qu’ils serviront l’espace de cinq ans, au bout desquels ils seront rem¬ 
placés par des recrues. Cela étant ainsi, il faut que le même système soit 
observé en Egypte aussi. Par conséquent, il faudra prendre les soldats les 
plus récemment incorporés dans les troupes Egyptiennes, et en former un 
corps de 20,001) hommes, auxquels on appliquera ensuite le principe éta¬ 
bli pour le temps de service, à compter du jour qu’ils y ont été incorporés. 
De ce corps, 18,000 hommes feront le service intérieur de l'Egypte, et les 
2000 seront employés ici. El comme la cinquième partie de ces 20,000 hom¬ 
mes devra être remplacée tous les ans, on prendra chaque année sur la po¬ 
pulation de l’Egypte, en tirant légalement au sort, en s'y prenant avec 
humanité et en observant la plus parfaite impartialité, 4000 conscrits, dont 
:)600 seront retenus en Egypte et les 400 seront envoyés à Constantinople 
Les soldats qui auront été les premiers à entrer au service, soit ici soit là, 
et qui auront accompli leur cinquième année de service, seront renvoyés à 
leurs pays respectifs, et ceux qui auront servi cinq ans, ne seront plus en¬ 
rôlés. 

11 peut y avoir une différence, à cause du climat, dans l’étoffe servant à 
l’habillement des troupes en Egypte ; mais il ne doit y en avoir aucune ni 
dans la coupe, ni dans l'uniforme, ni dans les marques distinctives des gra¬ 
des, ni dans les drapeaux, entre les troupes Egyptiennes et celles de Ma 
Sublime Porte. 

Les troupes à employer sur les vaisseaux Egyptiens, officiers et soldats, 
auront tout à fait le même habillement et les mêmes marques distinctives 
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de leurs grades que les troupes de marine ici, et les bâtiments de là comme 1841 
d’ici porteront le même pavillon. 

Le Gouverneur d’Egypte nommera les officiers de terre et de marine 
jusqu’au grade de Col-agassi (adjudant-major), mais pour les nominations 
aux grades supérieurs à celui de Col-agassi, il faudra absolument en deman¬ 
der l’autorisation et prendre Mes ordres là-dessus. 

A l’avenir les Pacbas d’Egypte ne pourront pas faire construire des bâti¬ 
ments de guerre sans en avoir demandé la permission, et sans en avoir 
obtenu une autorisation claire et positive. 

Attendu que chacune des conditions arrêtées, comme ci-dessus, est adhé¬ 
rente au privilège de l’hérédité, si une seule d’elles n'est pas exécutée, ce 
privilège sera aussitôt aboli et annulé. 

Telle étant Ma volonté suprême sur tous les points ci-dessus énoncés, 
toi, tes enfants et tes descendants, reconnaissants de cette haute faveur sou¬ 
veraine, vous vous garderez bien d’y contrevenir; vous mettrez vos soins 
à assurer le repos et la tranquillité des Egyptiens en les tenant à couvert 
des injustices et des exactions; et vous adresserez des rapports à Constan¬ 
tinople sur les affaires importantes qui concernent ces pays-là pour pren¬ 
dre Mes ordres. C’est à ces fins que le présent firman, qui est orné de Mon 
Hatli-Chérif , a été écrit et vous a été expédié. 


N° 111. 

Firman adressé à Mehemcd-Ali Pacha d’Egypte 
pour le Soudan. 

En date du 21 Zilhidjè 1256 (13 Février 1841). 

A Mehemed-Ali Pacha, Gouverneur de l’Egypte, à qui il vient d’être confié 
l’administration des Provinces de Nubie, du Darfour, du Cordofan et du 
Sennaar. 

(Traduction. 1 ) 

Ainsi qu’il est dit dans un autre firman. J’ai jugé à propos de te réinté¬ 
grer, sous certaines conditions, dans le Gouvernement héréditaire de l’E- . 

1 Cette traduction diffère de celle imprimée dans Législation ottomane , vol. II, p. 135. 
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1841 gypte, comprise dans les limites connues. J’ai pris aussi la résolution de 
t’accorder, sans hérédité, les Gouvernements du Darfour, de Nubie, du 
Cordofan et du Scnnaar avec toutes leurs appartenances, situés en dehors 
de l’Egypte. J’ai rendu à ce sujet une Ordonnance Impériale. Tu t'appli¬ 
queras donc, par suite de ton habileté et de ta sagesse, à administrer et à 
faire prospérer ces pays conformément à Mes instructions pleines d’équité, 
et tà assurer le repos et le bien-être de leurs habitants. Tu soumettras aussi 
à Ma Sublime Porte un état des revenus annuels des susdites provinces. 

Les incursions que les troupes ont coutume de faire de temps en temps 
dans les villages des pays ci-dessus mentionnés, el par suite desquelles les 
hommes jeunes et vigoureux pris en esclavage restent au pouvoir des sol¬ 
dats en payement de leur solde, entraînent nécessairement la ruine et le 
dépeuplement de ces contrées, et sont contraires à Notre Sainte Loi et aux 
principes de l’équité. Gomme donc cet usage, ainsi que celui de réduire 
quelques-uns des susdits captifs à la condition d'eunuques sont, sous tous 
les rapports, contraires à Ma volonté souveraine, et qu’en général de pareils 
actes de cruauté répugnent aux principes de justice et d’humanité que J'ai 
hautement proclamés dès Mon avènement au Trône Impérial, tu aviseras 
avec la plus grande sollicitude aux moyens de les prohiber rigoureusement 
et de les abolir tout à fait. 

Tous les officiers, soldats et autres employés qui se trouvent en Egypte, à 
l’exception de certains individus qui s’y sont rendus avec Ma (lotte, ayant été 
gracieusement amnistiés, tu leur annonceras à tous cette heureuse nouvelle. 

D’après ce qui est dit dans l'autre lirmari Impérial, les officiers employés 
auprès de toi, qu’il s’agira de nommer à un grade supérieur à celui de Col- 
Ayassi (adjudant-major), ne peuvent être nommés qu'après qu'il en aura 
été référé à M| Sublime Porte. Toutefois, ceux qui se trouvent actuellement 
au service seront confirmés dans leurs grades, et tu auras à soumettre à Ma 
Sublime Porte une liste de ces officiers, afin que l’on puisse expédier leurs 
brevets de confirmation. 

Ma volonté Impériale étant que tous ces divers points soient exécutés, tu 
t empresseras de l y conformer exactement, el c’est à ces fins, etc. 
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N° 112. 

Protocole d’une Conférence tenue 
au Foreign Office à Londres pour les 
affaires Egyptiennes. 

En date du 5 Mars 4841. 

Présents : Les Plénipotentiaires d’Autriche, de la Grande Bretagne, de 
Prusse, de Russie, et de Turquie. 

Les Plénipotentiaires des Cours d’Autriche, de la Grande Bretagne, de 
Prusse, de Russie et de la Sublime Porte Ottomane, se sont réunis pour pren¬ 
dre en considération les rapports reçus de Constantinople jusqu’à la date 
du 4 février, ainsi que les communications échangées entre les Représen¬ 
tants des quatre Cours alliées et le Ministère de la Sublime Porte. 

Il résulte de l’ensemble de ces renseignements: 

1° Que Mehemed-Ali a fait acte de soumission absolue envers son Souve¬ 
rain, et a sollicité son pardon. 

2° Que, pour preuve de sa soumission, il a restitué la flotte ottomane, 
laquelle, après avoir été duement remise entre les mains des Commissaires 
nommés par Sa Hautesse. a déjà quitté le port d'Alexandrie, et est entrée 
dans la baie de Marmorizza. 

3° Que la Syrie tout entière se trouve évacuée par les troupes Egyp¬ 
tiennes. 

4° Que l’autorité du Sultan se trouvé légalement rétablie et en Syrie et 
dans l'ile de Candie. 

5° Que Sa Hautesse le Sultan a daigné accepter la soumission de Mehe¬ 
med-Ali, en accordant amnistie pleine et entière à lui, à ses enfants et à 
ses adhérents. 

6 U Que, déférant aux avis de ses alliés. Sa Hautesse a daigné annoncer 
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1641 en même temps l'intention de réintégrer Mehemed Ali dans les fonctions 
de Pacha d’Egypte, avec hérédité pour ses descendants. 

Les conditions établies par l’instruction arrêtée à Londres le 15 octobre, 
et par le Mémorandum du 14 novembre, se trouvent ainsi remplies ; le 
Pacha d'Egypte s'est soumis, il a restitué la flotte, évacué le district d’A- 
dana. la Syrie, l’ile de Candie, donné les ordres nécessaires pour restituer 
les Villes Saintes, finalement, il a obtenu son pardon après être rentré dans 
l’obéissance et le devoir. 

En même temps, l’attente que la Note collective adressée à Cliékib El'endi, 
en date du 30 janvier, avait énoncée, s’est déjà réalisée. Les conseils don¬ 
nes par les Représentants des quatre Cours ont été accueillis par le Sultan 
a\ee celle confiance que les sentiments d’amitié et la coopération efficace 
de ses Alliés avaient été faits pour lui inspirer. En conséquence, Sa Mau- 
tesse a fait manifester sa détermination de faire émaner un firman par le¬ 
quel l’investiture héréditaire du Pachalik d'Egypte serait accordée à Mette- 
med-Ali sur la base des conditions posées par l'Acte séparé annexé à la 
Convention du 15 juillet; et ce firman devait être communiqué à l’Ambas- 
deur Ottoman à Londres, pour être porté à la connaissance des Représen¬ 
tants îles quatre Cours, après qu’il aura été revêtu de la sanction de sa 
Hautesse. 

Dans cet état de choses, considérant que les circonstances qui ont motivé 
le départ d Alexandrie des Consuls des quatre Puissances ont cessé d’exis¬ 
ter, les Plénipotentiaires des Cours Alliées ont jugé que le moment était 
arrivé où ces Agents devraient retourner à leur poste. Les Représentants 
des quatre Cours à Constantinople s entendront à cet effet avec la Sublime 
Porte pour fixer le moment ou ses Agents se rendront simultanément à 
Alexandrie. 


(Signé) Esterhazy, Neumann. 
Paumerston. 

Bulow. 

Brunnow. 

Chkkib. 
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N° 113. 

Note de l'Ambassadeur Ottoman à Londres 

adressée à Lord Palmerston pour lui communiquer 
les actes relatifs à l’investiture de Mebemed-Ali Pacba au Gouvernement 
héréditaire de l’Egypte. 

En date du 11 Mars 1841. 

Londres. 11 mars 1841. 

Le soussigné, Ambassadeur de la Sublime Porte, a l’honneur d’informer 
Soji Excellence Lord Palmerston, qu’en conséquence des preuves que Me- 
hemed-Ali a données de sa soumission. Sa Hautesse vient d’accomplir gra¬ 
cieusement sa promesse, en le réintégrant sous certaines conditions au 
poste du Gouvernement héréditaire de l’Egypte, et en lui confiant l'adminis¬ 
tration de Nubie, Darfour, Cordofan et Sennaar ; que Muhib Efendi, Ministre 
de la Justice, était parti pour Alexandrie, chargé, 1° des deux firmans con¬ 
cernant l'investiture de Mehemed-Ali Pacha des Gouvernements des susdites 
Provinces; 2° d’une Ordonnance relative aux arriérés des tributs; 3° d’une 
lettre du Grand Vizir à l’adresse du Pacha d’Egypte. 

Sur l’autorisation de son Gouvernement, le soussigné s’empresse de re¬ 
mettre à Son Excellence Lord Palmerston les copies des dites pièces, ainsi 
que celles des deux actes adressés par la Sublime Porte aux Représentants 
à Constantinople des Cours alliées et amies. Il prie en même temps Son 
Excellence de porter ces copies à la connaissance des autres Plénipoten¬ 
tiaires des Puissances alliées à Londres, et de vouloir bien lui donner une 
réponse au sujet de la communication officielle. 

Le soussigné prie aussi Son Excellence Lord Palmerston d'agréer l'assu¬ 
rance de sa haute considération. 


(Signé) Chékjb. 
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N° 114. 

Réponse des Plénipotentiaires 
des Cours alliées réunis en Conférence à Londres 
à l’Ambassadeur Ottoman 

En date du 13 Mars 1841. 

Les soussignés, Plénipotentiaires des Cours d’Autriche, de la Grande 
Bretagne, de Prusse et de Russie, ont eu l’honneur de recevoir la Note en 
date du 11 de ce mois, par laquelle Son Excellence Chékib Efendi, Ambas¬ 
sadeur extraordinaire de la Sublime Porte Ottomane, a bien voulu leur an¬ 
noncer, qu'en conséquence des preuves que Mehemed-Ali Pacha a données 
de sa soumission, Sa Hautesse vient d’accomplir gracieusement sa pro¬ 
messe en le réintégrant sous certaines conditions au poste du Gouverne- 
nement de l’Egypte, avec hérédité. 

En notifiant cette détermination aux plénipotentiaires des quatre Cours 
alliées, M. l’Ambassadeur Ottoman a bien voulu leur communiquer en 
même temps les firmans énoncés à cet effet le 13 février 1841, ainsi que la 
Note adressée le même jour par Son Excellence Réchid Pacha aux Repré¬ 
sentants des quatre Cours à Constantinople, par laquelle la Sublime Porte 
annonce que la question d’Egypte se trouve terminée. 

Les soussignés se font un devoir d’exprimer à M. l'Ambassadeur Otto¬ 
man, au nom de leurs Cours, la vive satisfaction que leur a fait éprouver 
cet événement qui, en amenant la crise du Levant à une solution définitive, 
réalise pleinement les intentions bienveillantes qui ont servi de guide à la 
politique des Cours signataires de la Convention du 15 juillet. 

Dans cet état des choses, les quatre Cours ont répondu d’avance au désir 
que la Porte a exprimé de voir leurs Consuls retourner à Alexandrie, et le 
Protocole signé à Londres le 3 de ce mois a déjà invité les Représentants 
des quatre Puissances à s’entendre avec la Porte, pour fixer le moment où 
les dits Agents devront simultanément retourner en Egypte. 
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Quant aux détails qui concernent l’administration intérieure de celte 1841 
Province, et auxquels se réfèrent les firmans émanés le 13 février, les sous¬ 
signés viennent d’être informés d’Alexandrie, en date du 24 du même mois, 
que la majeure partie de ces points se trouve déjà réglée. 

En effet, Mehemed Ali a reconnu, sans retenue aucune, que tous les 
traités et toutes les lois de l’Empire devront s’appliquer à l’Egypte comme 
à toute autre Province de cet Empire; il a souscrit aux ordres qui lui ont 
été adressés par la Sublime Porte pour régler en Egypte le système moné¬ 
taire, la levée, le service et l’uniforme des troupes, et la construction des 
bâtiments de guerre; il a replacé sous les ordres de Sa Hautesse le Sultan 
les forces de terre et de mer de l’Egypte, dont la Sublime Porte elle-même 
vient de déterminer le nombre ; en un mot, il se trouve aujourd’hui léga¬ 
lement placé envers la Sublime Porte dans la situation d’un sujet. Gou¬ 
verneur délégué d’une Province faisant partie intégrante de l’Empire Ot- 
tomaa 

En partant de ce principe, que la Convention du 15 juillet était destinée 
à rétablir, c’est à l’autorité seule du Sultan qu’il appartient aujourd’hui 
de résoudre les questions d’administration intérieure qui restent encore à 
régler, et de prendre en considération les vœux que Mehemed Ali a soumis 
à ce sujet à la décision de Sa Hautesse. 

Sans entrer à cet égard dans un examen qui ne serait point de leur res¬ 
sort, les soussignés ne peuvent se référer qu’aux principes énoncés dans la 
note collective qu’ils ont eu l’honneur d'adresser à M. l’Ambassadeur Otto¬ 
man, sous la date du 30 janvier. 

Ces principes, basés sur les conditions de l'Acte séparé de la Convention 
du 15 juillet, serviront de règle aux explications amicales que les représen¬ 
tants des quatre Cours pourraient encore être appelés à offrir à la Sublime 
Porte. 

Les soussignés ont la ferme assurance que ces explications, conçues dans 
un sincère esprit de conciliation, trouveraient auprès du Sultan le même 
accueil qu’il n’a cessé de faire aux conseils déjà donnés par ses alliés, con¬ 
seils désintéressés et sincères que Sa Hautesse a justement appréciés, lors¬ 
qu’elle a accompli, par un acte de clémence, une œuvre de pacification que 
ses alliés l’avaient loyalement aidé à assurer. 

Les soussignés, etc. (Signé) Estehhazy, Neumann. 

Pai.merston. 

Bui.ow. 

Bhcnnow. 
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N° 115. 

Convention commerciale avec le Danemark 

Signée à Constantinople le l pr Mai lS11 (9 liébi-ul-Eioel I ~5/). 


Texte iilenlii/ne à relui du Truité de Commerce conclu arec la Sardaigne le 
3 septembre 1839. ( Voir texte n " 91. />. 383.) 


N° 116. 

i\otc adressée par les Plénipotentiaires 
des Cours alliées réunies en Conférence à Londres 
à l’Ambassadeur Ottoman 


En date du 10 Mai 1841. 


Les soussignés. Plénipotentiaires des Cours d’ Autriche, de la Grande-Bre¬ 
tagne. de Prusse et de Russie ont eu l'honneur de recevoir la Note en date 
du 27 avril, par laquelle Son Excellence ChékibEffendi, en leur communi¬ 
quant les instructions dont il vient d’être muni, a bien voulu en appeler au 
concours des Puissances Alliées, afin d’aplanir les diflicultés qui se sont 
élevées relativement à l’interprétation de quelques-unes des dispositions 
contenues dans les Armons émanés le 13 lévrier dernier au sujet de l’arran¬ 
gement définitif des affaires de l’Egypte. 



DIVERSES PUISSANCES 


331 


Les dispositions à l'égard desquelles la Sublime Porte a désiré connaître 1841 
l’avis des quatre Cours Alliées se réduisent nommément aux trois points 
suivants: 

1° La question de l’hérédité : 

2° La fixation du tribut ; 

3° Les promotions militaires. 

Les règles générales qui servent à résoudre ces trois questions ont été 
déterminées en principe par la Convention que la Sublime Porte a conclue 
le 15 juillet 1840 avec les Cours d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie; c’est donc aux principes basés sur cette transaction 
que les soussignés ont cru devoir se référer dans les communications qu’ils 
ont eu l’honneur d’adresser successivement à M. l’Ambassadeur Ottoman, 
nommément dans leurs notes du 30 janvier et 13 mars. En se fondant sur 
la même base, les soussignés, pour répondre au désir exprimé par Son Ex¬ 
cellence Chékib Effendi, s’empressent de lui offrir les éclaircissements sui¬ 
vants : 

1° La question de l’hérédité. Le Sultan, en réalisant l’intention que Sa 
Hautesse avait manifestée dès l’origine de la crise du Levant, a formelle¬ 
ment annoncé la détermination de conserver héréditairement l'administra¬ 
tion du Pachalik d’Egypte dans la famille de Mehemed-Ali, tant que celui- 
ci et ses descendants se rendront dignes de cette faveur, en remplissant 
fidèlement les conditions qui y sont attachées. Ce principe légalement posé 
par l’autorité souveraine du Sultan, il ne reste qu’à régler le mode d’après 
lequel le poste de Gouverneur de l’Egypte sera transmis d’un membre de la 
famille de Mehemed-Ali à l’autre ; or, il a été établi que celte transmission 
se fera au moyen de l’investiture que le Sultan accordera au nouveau titu¬ 
laire : c'est d’accord avec ce principe que Sa Hautesse, en réintégrant Me¬ 
hemed-Ali dans ses fonctions de Gouverneur d’Egypte, a daigné lui 
adresser le lirman du 13 février. De plus, par une disposition spéciale que 
le Sultan a cru devoir communiquer à ses alliés, ce Souverain a dispensé 
Mehemed-Ali de se rendre à Constantinople pour recevoir dans cette Capi¬ 
tale l’investiture de son Pachalik, et en même temps Sa Hautesse a daigné 
déclarer qu’Elle dispenserait également Ibrahim Pacha de se rendre à Cons¬ 
tantinople, lorsqu’il serait appelé à remplacer Mehemed-Ali dans les fonc¬ 
tions de Pacha, et que le flrman d’investiture lui serait envoyé alors en 
Egypte. 

En adoptant cette disposition telle qu’elle a été communiquée aux Cours 
Alliées, la Sublime Porte a indiqué Elle-même le mode d’après lequel Sa 
Hautesse se proposait de pourvoir à l’administration du Pachalik d’Egypte, 
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184! héréditairement dans la famille de Mehemed-Ali. D’après ce mode, et con¬ 
formément aux usages établis dans I Empire Ottoman, c’est donc Ibrahim 
Pacha qui. à titre de plus âgé dans la famille, se trouve éventuellement ap¬ 
pelé à succéder à Mehemed-Ali dans le poste de Gouverneur de l’Egypte. En 
vertu de la même règle, le plus âgé de la famille après Ibrahim Pacha sera 
considéré comme destiné à remplacer Ibrahim dans la charge de Gouver¬ 
neur du Pachalik d’Egypte. 

Telle a été la règle générale que les Plénipotentiaires des Cours Alliées 
regardent comme la mieux adaptée aux intérêts de la Sublime Porte et la 
plus analogue aux usages établis dans l'Empire Ottoman. 

En répondant ainsi à l’appel que Son Excellence l’Ambassadeur Ottoman 
vient de leur adresser, d’ordre de son Gouvernement, ils ont cru devoir 
constater que la nomination au poste de Gouverneur d’Egypte appartient 
exclusivement à Sa Hautesse; que ce droit s’exerce et se manifeste chaque 
fois par l’investiture conférée au nouveau titulaire : enfin, que cette inves¬ 
titure accordée par l'autorité souveraine constitue le titre en vertu duquel 
chaque nouveau Gouverneur sera appelé à administrer l’Egypte au nom de 
Sa Hautesse comme une province faisant partie intégrante de l’Empire Ot¬ 
toman. 

2° La fixation du tribut. L'Acte séparé, annexé à la Convention du 15 juil¬ 
let, n’a point statué sur la quotité du tribut ; il a posé seulement en principe 
que le tribut serait payé annuellement à la Porte; qu’il serait proportionné 
à l’étendue du territoire dont l’administration serait confiée à Mehemed- 
Ali: qu'à condition du payement régulier du tribut, le Pacha d’Egypte 
percevrait, au nom du Sultan et, comme délégué de Sa Hautesse, les taxes 
et impôts légalement établis, enfin, que, moyennant la perception de ces im¬ 
pôts, le Pacha pourvoira à toutes les dépenses de l’administration civile et 
militaire dudit Pachalik. 

En rappelant ici ces dispositions établies en principe par la Convention 
du 15 juillet, les Plénipotentiaires des Cours signataires de cette transac¬ 
tion croiraient dépasser les limites de leurs attributions, s’ils émettaient 
une opinion décisive sur le montant du tribut, question financière relative 
à l'administration intérieure de l’Empire Ottoman, que les soussignés, 
ainsi qu’ils l’ont déjà exprimé dans leur note du 13 mars, ne regardent 
point comme étant de leur ressort : de plus, ne possédant pas des données 
statistiques nécessaires pour servir de base à un jugement solide sur les 
ressources financières de l’Egypte, ils ne sauraient prononcer aucun avis 
sur la quotité du revenu annuel que le trésor de la Sublime Porte peut re¬ 
tirer de cette Province. Néanmoins, pour satisfaire, autant qu'il est en leur 
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pouvoir, au vœu exprimé par Son Excellence Chékib Efendi au nom de la 1841 
Sublime Porte, ils croient devoir émettre l’idée qu’au lieu d’affecter au tri¬ 
but à payer par le Paeha une partie proportionnée du revenu brut de l'E¬ 
gypte, il serait préférable, dans l’intérêt bien entendu de la Porte, dedéter- 
terminer le chiffre du tribut par une somme fixe. ce qui assurerait au Trésor 
de Sa Hautesse une recette positive. Toutefois, vu que les bases d’après 
lesquelles le montant de cette somme serait déierminé pourraient être su¬ 
jettes à varier par la suite des temps, il serait peut-être utile que le montant 
nominal de ladite somme fftt soumis à révision, à l’expiration d’une certaine 
époque. 

3° Les promotions militaires. L’art. 6 de l’Acte séparé de la Convention 
du 13 juillet porte « que les forces de terre et de mer que pourra entretenir 
le Pacha d’Egypte, faisant partie des forces de l’Empire Ottoman, seraient 
toujours considérées comme entretenues pour le service de l’Etat ». D’après 
ce principe, les forces militaires employées en Egypte étant celles «le Sa 
Hautesse, les officiers de terre et de mer n’obtiendront leur avancement 
qu’en vertu de l’autorité seule du Sultan, à qui appartiennent l’armée et la 
flotte Ottomane; en partant de ce principe, qui est d'une application géné¬ 
rale, les soussignés ne sauraient attacher qu’une importance secondaire à 
la difficulté qui s’est élevée relativement à la question des promotions mi¬ 
litaires en Egypte; c’est au Sultan qu’il appartient de déléguer à cet égard 
les pouvoirsqu’il jugera nécessaire de confier aux Gouverneurs de l’Egypte, 
en se réservant d’étendre ou de restreindre ces pouvoirs, selon que l’expé¬ 
rience et les besoins du service pourront en démontrer l’opportunité. 

Si, dans la présente note, les soussignés ont cru devoir borner leurs 
observations aux trois points mentionnés, c’est que, par leurs notes col¬ 
lectives du 30 janvier et du 23 mars, et par le Protocole du 3 mars, ils ont 
déjà prononcé leur jugement quant aux autres conditions renfermées dans 
l’Acte séparé annexé à la Convention du 13 juillet 1840. 

Persévérant dans les vues et les opinions qu'ils ont manifestées par les 
dites notes, les soussignés croient devoir s’y référer. Ils ne peuvent consi¬ 
dérer la soumission formellement faite par Mehemed-Ali que comme abso¬ 
lue, et par conséquent la question turco-égyptienne comme terminée; dès 
lors, les soussignés ne sauraient admettre la supposition que ce Pacha, en 
reconnaissance du pardon que le Sultan a daigné lui accorder et des faveurs 
que Sa Hautesse lui a conférées, ainsi qu’à sa famille, ne se maintienne 
dans les bornes de l’obéissance et de la soumission, qui sont les conditions 
de ce pardon et de ces faveurs. 

Les Plénipotentiaires des Cours d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
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1841 Prusse et (le Russie, en communiquant ces observations à Son Excellence 
Chékib Effemli, l'invitent à vouloir bien les porter a la connaissance de Sa 
Cour, comme devant servir de complément au contenu de leur note collec¬ 
tive du 13 mars dernier. 

Les soussignés saisissent cette occasion pour offrir à Son Excellence 
Chékib Effendi les assurances de leur haute considération. 

Foreign Office, le 10 mai 1841. 

(Signé) Esterhazy, Neumann. 
Palmehston. 

Bulow. 

Bru.nnow. 


N° 117. 

Déclaration des Représentants 

de l’Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie 
approuvant le projet 

du nouveau firmvn d’investiture de Mehetned Ali Pacha 

Fait à Emirghian lès-Constantinople, le 23 Mai 1841. 

Nous soussignés, Représentants des quatre Puissances alliées de la Su¬ 
blime Porte, déclarons à sa demande expresse, qu’ayant pris connaissance 
du nouveau projet du Firman d’investiture à envoyer au Pacha d'Egypte, 
Mehemed Ali Pacha, nous n’y avons rien trouvé qui nous ait paru devoir 
donner lieu à une objection quelconque de noire part, et qu’il ne nous reste 
plus, en conséquence rien à lui demander si ce n’est qu’Elle fasse parvenir 
ce Firman à son adresse le plus promptement possible. 

Fait à Emirghian, à l’Hôtel de Son Excellence le Ministre des Affaires 
Etrangères de la Sublime Porle, Mehemed Rifeat Pacha, ce 23 Mai 1841. 

(Signé) Sturmer. 

Ponsonby. 

Koenigsmarck 

Titow. 
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1841 


No 118 . 

Nouveau Firman adressé à Mehemed-Ali 
Paeha d’Egypte 

remplaçant celui du 13 Février 1841 


(En date du 2 Rébi- ul-Akhir 1257 (23 Mai 1841.) 

(Traduction. ') 

J’ai eu connaissance de la soumission que tu viens de témoigner, ainsi 
que des preuves de sincère dévouement et d’obéissance que tu viens de 
donner dans l’intérêt de Ma personne et de Mon Gouvernement, et ces dis¬ 
positions de loyauté et de droiture ont excité Ma satisfaction Impériale. 

Le zèle et l’habileté qui te caractérisent, ainsi que l’expérience et les 
connaissances que tu as acquises dans les affaires de l’Egypte pendant ta 
longue administration de cette Province, Me font espérer que tu justifieras 
les marques de faveur et de confiance que J’ai daigné t’accorder ; que tu t’en 
montreras reconnaissant, et que tu employeras tout ton zèle pour transmet¬ 
tre à tes descendants les qualités qui te caractérisent. 

En conséquence, tu es confirmé, avec le privilège de l’hérédité et sous 
les conditions suivantes, dans le Gouvernement de la province d’Egypte, 
dont les limites restent telles qu’elles ont été indiquées dans la carte qui t'a 
été transmise par Mon Grand Vizir actuel, et qui est munie de son cachet. 

Le Gouvernement de l’Egypte passera désormais, en cas de vacance, à tes 
descendants mâles en ligne directe et de l’aîné à l’aîné, et l’investiture 
du nouveau Gouverneur sera faite par Ma Sublime Porte. 

Si, par suite des arrêls du destin, la ligne masculine venait à s’éteindre, 
Ma Sublime Porte devra, en ce cas, pourvoir au choix d’une autre personne, 
pour l’administration de cette Province, sans que les enfants mâles issus 
de la ligne féminine aient aucun droit à faire valoir à cet égard. 


1 Cette traduction diffère de celle donnée par Législation Ottomane , Vol. U, p. 137. 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN H — 2Z 
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1841 Quoique les Gouverneurs de l’Egypte aient obtenu le privilège de 1'lié- 
rédité, ils seront, en ce qui regarde le grade et la préséance, sur le même 
pied que tous les autres Vizirs de Ma Sublime Porte, qui les traitera à l’égal 
de ceux-ci, et qui, dans sa correspondance, emploira vis-à-vis d’eux les 
mêmes formes et les mêmes titres usités pour tout Vizir. 

Toutes les dispositions légales de notre Hatti-Schérif de Gul-hané, qui 
consacrent la sécurité complète de la vie, des biens et de l’honneur d’un 
chacun, seront exécutoires dans la Province d’Egypte, où seront aussi com¬ 
plètement mis à exécution tous les traités conclus ou à conclure entre .Ma 
Sublime Porte et les Puissances étrangères. 

Tous les règlements administratifs faits ou à faire par Ma Sublime Porte 
seront également appliqués à ladite province, suivant les exigences delà 
localité et les principes de la justice. 

Tous les impôts et autres revenus seront perçus en Egypte en Mon nom 
Impérial, et comme les habitants de cette province font aussi partie des su¬ 
jets de Mon Empire, les dîmes et tous les autres droits quelconques y se¬ 
ront adaptés aux principes d’équité qui dirigent Ma Sublime Porte, afin que 
ces habitants n’aient jamais à souffrir d’aucun acte d’oppression ou de vexa¬ 
tion. 

On aura soin de payer en son temps le tribut annuel qui sera prélevé sur 
les droits de douane, de capitation, de dîmes et autres revenus et produits 
de l’Egypte, et dont le chiffre est indiqué dans un flrman Impérial séparé. 

Les vivres et autres objets quelconques que, d’après un usage pratiqué 
jusqu’ici, l’Egypte expédiait annuellement en nature aux deux Villes Sain¬ 
tes, continueront à être intégralement envoyés, comme par le passé, à cha¬ 
cune de ces deux destinations. 

Ma Sublime Porte ayant résolu d’améliorer la monnaie, qui est la base 
des transactions publiques, et de régler cette branche de façon à rendre dé¬ 
sormais impossible toute altération dans le titre et toute variation dans la 
valeur, les monnaies d’or et d’argent qui, avec Ma permission souveraine, 
seront battues en Egypte en Mon nom Impérial, devront être égales à celles 
d’ici, tant pour le titre et la valeur que pour la forme et le module. 

18,000 hommes de troupes suffisant en temps de paix pour la garde inté¬ 
rieure de l’Egypte, il ne sera pas permis de dépasser ce chiffre ; mais les 
forces de terre et de mer de l’Egypte n’ayant été organisées que pour le ser¬ 
vice de Ma Sublime Porte, il sera loisible, en temps de guerre, d’en aug¬ 
menter le nombre autant que Mon Gouvernement le jugera convenable. 

Les soldats employés dans les autres parties de Mon Empire étant, d’après 
le système adopté, remplacés après cinq ans de service, il eût été néces- 



ÉGYPTE 


337 

saire que ce système fût aussi observé en Egypte : mais on se conformera, 
pour la durée du service militaire dans ce pays, aux dispositions naturelles 
des habitants et aux principes de la justice. 

On enverra chaque année à Ma Capitale 400 soldats pour y relever une 
portion de ceux qui y seront de service. 

Les insignes des divers grades et les drapeaux des troupes employées en 
Egypte ne varieront en rien de ceux des autres troupes de Ma Sublime 
Porte : de même, les insignes des divers grades des officiers de la flotte 
Egyptienne et les pavillons des armements de cette même flotte, seront 
également conformes à ceux d’ici. 

Les Gouverneurs de l’Egypte pourront choisir et nommer les ofticiers de 
terre et de mer jusqu’au grade de colonel. Quant aux grades supérieurs, tels 
que généraux de brigade et de division, ils ne pourront être conférés qu’avec 
Ma permission impériale, qu’on devra indispensablement solliciter. 

Les Gouverneurs de l’Egypte ne pourront désormais construire aucun 
bâtiment de guerre, sans en avoir demandé et obtenu la permission ex¬ 
presse de Mon Gouvernement. 

Le privilège de l’hérédité étant attaché à chacune des conditions énon¬ 
cées plus haut, la non-exécution de l’une d’elles entraînerait le retrait et 
la suppression de ce privilège. 

Telle étant Ma volonté Impériale, toi et tes descendants sachez apprécier 
cette faveur souveraine; exécute scrupuleusement les conditions qui te 
sont posées ; veille à la sûreté et au repos des habitants de l’Egypte, en les 
préservant en chaque circonstance de toute tyrannie et oppression, évite 
tout acte contraire à ces dispositions, et soumets successivement à la con¬ 
naissance et à l'approbation de Ma Sublime Porte les affaires importantes 
de ces contrées-là. 

C’est à cet effet que le présent ftrman de haute dignité, sur lequel J'ai 
émargé Mon Hatti Schérif Impérial, est émané et qu’il t’est envoyé par l'en¬ 
tremise de Saïd Muhib (dont puisse la dignité augmenter), un des princi¬ 
paux fonctionnaires de Ma Sublime Porte et actuel Ministre de la Justice. 

Lorsque ces dispositions te seront connues, mefè tous tes soins à t’y con¬ 
former. 

Le 2 Rébi-ul-Akhir 1257 (23 Mai 1841). 


1841 
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N° 119. 

Firman adressé à Hehemed Ali Pacha d’Egypte 
relativement au tribut 

En date du 2 Rébi-ul-Akhir 1357 (23 Mai 1841). 

(Traduction.) 

Le Gouvernement de l’Egypte avec le privilège de l’hérédité ayant été con¬ 
firmé à vous, Mon zélé Vizir, à des conditions définitives contenues dans 
Mon autre firman Impérial, il est de Ma volonté souveraine que, sur les 
droits de douane, de dîme et de capitation ainsi que sur les autres revenus 
de ladite province, vous payiez à Ma Sublime Porte un tribut annuel de 
80.000 bourses : et que, pour que le chiffre de ce tribut n’ait pas à souffrir 
de la variation des valeurs monétaires, lesdiles 80,000 bourses, calculées 
au taux de la piastre forte d’Espagne qui a cours en Egypte, soient annuel¬ 
lement payées ou en piastres fortes en nature, ou bien en autres monnaies 
pour la contre-valeur de ces piastres fortes. 

Tels étant Mes ordres souverains à cet effet. J’entends que vous vous y 
conformiez avec soin et attention, et le présent firman Impérial est expres¬ 
sément émané et expédié pour vous les faire diligemment connaître. 

Lorsque vous aurez eu connaissance de ces dispositions, vous mettrez 
tout votre zèle à agir en conformité, et vous aurez soin de verser en son 
temps à Mon trésor Impérial ledit tribut. 


N° 120. 

Convention commerciale avec la Toscane. 

Signée à Constantinople le 7 juin 1841 (17 Rébi-ul-Akhir 1257). 

Texte identique à celui du Traité île commerce conclu avec la Sardaigne le 2 septembre 
1839. (Voir Textes N* 91, p. *83.) 
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1841 


IM<> 121. 


Firman adressé aux Autorités de Jérusalem 
en faveur des Grecs, Arméniens et Catholiques. 

En date du 30 Juin 1841 (7 Djèmazi-ul-Ewel 125 7). 

L'exercice du culte religieux et autres cérémonies des chrétiens qui se 
trouvent en Syrie et autres pays environnants ayant de tout temps été auto¬ 
risé par la Loi sainte. J’ai daigné ordonner que lesdits chrétiens fussent 
confirmés à l’avenir dans la jouissance des immunités et privilèges qui leur 
étaient accordés en vertu des diplômes et firmans Impériaux avec hatti 
schérif expédiés tant de la part des Sultans Mes prédécesseurs et de feu Mon 
Auguste Père, de glorieuse mémoire, que de Ma part Impériale; que lorsque 
leurs religieux ou les supérieurs de leurs monastères recourront aux tribu¬ 
naux, ou qu’ils voudront porter plainte de quelque vexation commise à leur 
égard, les Juges et autres Autorités n’en exigent pas un sou, et ne se per¬ 
mettent en quoi que ce soit aucun acte répréhensible d'injustice, de despo¬ 
tisme ou d’abus d’autorité: que l’on doive référer à Ma Sublime Porte 
l’examen rigoureux et basé sur l’équité de tout différend qui pourrait à 
l’avenir surgir entre eux à cet égard, et dont l’aplanissement sur les lieux 
mêmes paraîtrait difficile: que leurs religieux, leurs monastères et leurs 
églises doivent jouir, comme de tout temps, d’une parfaite protection et 
assistance, et qu’ils doivent être garantis de toute tracasserie, injustice, 
vexation ou lésion : qu’on ne doive se permettre aucun abus d’autorité, 
contestation ou chicane qui portât atteinte à leurs privilèges et aux immu¬ 
nités accordées déjà à leurs Eglises et Monastères, et dont la jouissance leur 
est pleinement confirmée : que les religieux Grecs,'Arméniens et Catholiques, 
doivent absolument éviter, d’après les prescriptions de la loi, de renouveler, 
en se faisant mutuellement des avanies grandes ou petites, les anciennes 
disputes qui avaient lieu de temps en temps entre eux au sujet des Eglises 
et des Oratoires spécialement affectés à chacun de ces rites par les hatti 
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1841 schérifs, diplômes et fïrm;ins spéciaux sus-mentionnés; qu’on ne doive 
tolérer aucune innovation, en se conformant aux règles établies ab antiquo 
dans l’Eglise Orientale relativement aux dignités et aux grades ecclésias¬ 
tiques: que, lorsque les Patriarches de Constantinople ou de Jérusalem 
auront sollicité la permission de réparer les Eglises et les Monastères 
détruits ou endommagés soit par le laps du temps, soit par des incendies qui 
ont éclaté à plusieurs reprises, et que cette permission leur a été, conformé¬ 
ment à la Loi sainte, accordée par flrman Impérial, les Juges et autres 
Autorités de la province ne doivent se permettre aucune perception ou 
demande de cadeaux, droits illégaux et autres profits au delà des taxes 
modérées qu’ils sont autorisés à prélever habituellement pour l'expédition 
des rapports juridiques et contrats légaux requis à cette occasion : que les 
soldats préposés à la garde de la porte de l’Eglise du Sépulcre ne se per¬ 
mettront pas d’y entrer sans y être appelés, et qu'ils aient à user de toutes 
sortes d’égards envers les évêques de Jérusalem. 

C'est pour signifier ces ordres que Mon présent firman a été expédié de 
Mon Divan Impérial, que J’y ai émargé Mon Rescrit Impérial Autographe, 
et que des copies en ont été délivrées aux nations Grecque, Arménienne et 
Catholique. 

Quand donc il vous sera notoire, à vous Général de division et à vous 
Mollah, que J’ai daigné irrévocablement arrêter de maintenir en pleine 
vigueur, ainsi que cela vient d’ètre dit, les haiti schérifs, diplômes et firmans 
Impériaux délivrés aux dits chrétiens, et de leur conserver toujours la 
jouissance des anciens privilèges sus-mentionnés, et qu’il n’est permis de 
commettre aucun acte qui y portât atteinte, vous aurez soin de vous con¬ 
former au présent Ordre impérial, que vous ferez enregistrer sur les registres 
du tribunal, et dont vous observerez les prescriptions en faveur des dites 
nations grecque, arménienne et catholique, en vous gardant soigneusement 
d’y contrevenir en rien. 
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1841 


N° 122. 

Protocole final de la Conférence de Londres 
concernant la question des Détroits, 

En date du 10 Juillet 1841. 


Les difficultés dans lesquelles Sa Haulesse le Sultan s’est trouvé placé, 
et qui l’ont déterminé à réclamer l'appui et l’assistance des Cours d’Au¬ 
triche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, venant d’être aplanies, 
et Mehemed Ali ayant fait, envers Sa Hautesse le Sultan, l’acte de soumis¬ 
sion que la Convention du 15 Juillet était destinée à amener, les Représentants 
des Cours signataires de ladite Convention ont reconnu qu’indépendamment 
de l’exécution des mesures temporaires résultant de cette Convention, il 
importe essentiellement de consacrer de la manière la plus formelle le 
respect dû à l'ancienne règle de l’Empire Ottoman, en vertu de laquelle il 
a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des Puissances étran¬ 
gères d’entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ce principe 
étant, par sa nature, d’une application générale et permanente, les Plénipo¬ 
tentiaires respectifs, munis à cet effet des ordres de leurs Cours, ont été 
d’avis que, pour manifester l’accord et l’union qui président aux intentions 
de toutes les Cours, dans l’intérêt de l’affermissement de la paix européenne, 
il conviendrait de constater le respect dû au principe sus-mentionné, au 
moyen d’une transaction, à laquelle la France serait appelée à concourir, à 
l'invitation et d’après le vœu de Sa Hautesse le Sultan. Cette transaction 
étant de nature à offrir à l'Europe un gage de l’union des cinq Puissances, 
le principal Secrétaire d’Etat de Sa Majesté Britannique ayant le départe¬ 
ment des affaires étrangères, d’accord avec les Plénipotentiaires des quatre 
Puissances, s'est chargé de porter cet objet à la connaissance du gouverne¬ 
ment français, en l'invitant à participer à la transaction par laquelle, d’une 
part, le Sultan déclarerait sa ferme résolution de maintenir à l’avenir le 
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1.341 susdit principe: de l'autre, les cinq Puissances annonceraient leur déter- 
minalion unanime de respecter ce principe et de s'y conformer. 

Londres. 10 Juillet 1841. 

Esterhazy, Neumann. 
Palmkbston. 

Bulow. 

Bbu.now. 


N° 123. 

Convention avec l’Autriche, la France, 
la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie 
pour la fermeture des Détroits. 

Si y née à Londres le 13 Juillet 1841 [10 Redjeb 125 7). 


Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, le 
Roi des français, la Reine du Royaume Uni de la Urande-Bretagne et d’Ir¬ 
lande. le Roi de Prusse et l’Empereur de toutes les Russies, persuadés que 
leur union et leur accord offrent à l’Europe le gage le plus certain de la 
conservation de la paix générale, ob jet constant de leur sollicitude, et Leurs 
dites Majestés voulant attester cet accord en donnant à Sa Hautesse le Sultan 
une preuve manifeste du respect qu'Elles portent à l’inviolabilité de ses 
droits souverains, ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider le 
repos de Son Empire, Leurs dites Majestés ont résolu de se rendre à l'invi¬ 
tation de Sa Hautesse le Sultan, afin de constater en commun, par un acte 
formel, leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de 
l’Empire Ottoman, d'après laquelle le passage des Détroits des Dardanelles 
et du Bosphore doit toujours être fermé aux bâtiments de guerre étrangers, 
tant que la Porte se trouve en paix. 

Sa Hautesse le Sultan, d'une part, et Leurs dites Majestés, de l’autre. 
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ayant résolu de conclure entre Elles une Convention à ce sujet, ont nommé 1841 
à cet effet pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le très majestueux, très puissant et très magnifique Sultan 
Abdul-Medjid, Empereur des Ottomans, Chekib Effendi, décoré du Nichan 
iftihar de la l re classe, Beilikdji du Divan Impérial, Conservateur honoraire 
du Département des affaires étrangères. Son Ambassadeur extraordinaire 
prés Sa Majesté Britannique. 

Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, le Sei¬ 
gneur Paul, Prince Esterhazy de Galantha, Comte d’Edelstett, Chevalier de 
la Toison d’or, Grand-Croix de l’Ordre Royal de Saint-Etienne, Chevalier 
des Ordres de Saint-André, de Saint-Alexandre-Newski et de Sainte-Anne, 
de la l re classe, Chevalier de l’Ordre de l’Aigle noir, Grand-Croix de l’Ordre 
du Bain et des Ordres des Guelphes du Hanovre, de Saint-Ferdinand et 
du Mérite de Sicile, et du Christ du Portugal, Chambellan, Conseiller 
intime actuel de Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, Son Ambassadeur 
extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, et le Sei¬ 
gneur Philippe Baron de Neumann, Commandeur de l’Ordre de Léopold 
d’Autriche, décoré de la Croix pour le mérite civil, Commandeur des Ordres 
de la Tour et de l’Épée du Portugal, de la Croix du Sud du Brésil, Chevalier 
Grand Croix de l'Ordre de Saint-Stanislas de l re classe de Russie, Con¬ 
seiller Aulique et Son Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique. 

Sa Majesté le Roi des Français, le Seigneur François-Adolphe Baron de 
Bourqueney, Commandeur de l'Ordre Royal de la Légion d’honneur. Maître 
des requêtes en Son Conseil d’Etat, Son chef d’affaires et Plénipotentiaire 
à Londres. 

Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
le Seigneur Henri-Jean, Vicomte Palmerslon, Baron Temple, Pair d’Irlande, 
Conseiller de Sa Majesté Britannique en son Conseil privé, Chevalier Grand- 
Croix du très honorable Ordre du Bain, Membre du Parlement du Royaume 
Uni, et principal secrétaire d’Etat de Sa Majesté Britannique, ayant le Dé¬ 
partement des affaires étrangères. 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le Seigneur Henri-Guillaume, Baron de 
Bulow, Chevalier de l’Ordre de l'Aigle rouge de l re classe de Prusse, Grand- 
Croix des Ordres de Léopold d’Autriche, de Sainte-Anne de Russie et des 
Guelphes de Hanovre, Chevalier de l’Ordre de Saint-Stanislas, de 1™ classe, 
et de Saint-Wladimir, de 4 e classe, de Russie, Commandeur de l’Ordre du 
Faucon blanc de Saxe-Weimar, Son Chambellan, Conseiller intime actuel, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Britan¬ 
nique. 
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1841 Et Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies, le Seigneur Philippe Ba¬ 
ron de Brunow, Chevalier de l’Ordre de l’Aigle blanc, de Sainte-Anne de 
l re classe, de Saint-Stanislas, de Saint-Wladimir de 3 8 classe, Commandeur de 
l’Ordre de Saint-Etienne de Hongrie. Son Conseiller privé, Envoyé Extraor¬ 
dinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique. 

Lesquels, s’étant réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants : 

Art. l ir . — Sa llautesse le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme 
résolution de maintenir à l'avenir le principe invariablement établi comme 
ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel il a été de tout temps 
défendu aux bâtiments de guerre de Puissances étrangères d’entrer dans les 
détroits des Dardanelles et du Bosphore et que, tant que la Porte se trouve 
en paix, Sa llautesse n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans 
lesdits détroits. 

Et Leurs Majestés l’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, 
le Roi des Français, la Reine du Royaume Uni ’de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, de l’autre, 
s’engagent à respecter celte détermination du Sultan et à se conformer au 
principe ci-dessus énoncé. 

Art. II. — 11 est entendu qu’en constatant l’inviolabilité de l’ancienne 
règle de l’Empire Ottoman mentionnée dans l’article précédent, le Sultan 
sc réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux 
bâtiments légers, sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme 
il est d’usage, au service des Légations des Puissances Amies. 

Art. III. — Sa llautesse le Sultan se réserve de porter la présente Con¬ 
vention à la connaissance de toutes les Puissances avec lesquelles la Sublime 
Porte se trouve en relations d’amitié, en les invitant à y accéder. 

Art. IV. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Londres, à l’expiration de deux mois, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont apposé 
les sceaux de leurs armes. 

Fait à Londres, le 13 Juillet, l’an de grâce 1841. 

C HEK,B - Esterhazy, Neumann. 

Bourqueney. 

Palmerston. 

Bui.ow. 

Brunow. 
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1841 


N° 124. 

Convention commerciale avec les Villes libres 
hanséaliques de Lubeck, Brême et Hambourg. 

Signée à Cons'tantino-ple le 7 Septembre 18il (27 Redjeb 1257j. 

Texte identique à celui du traité de commerce conclu avec la Sardaigne le 2 Septembre 1839. 
(Voir textes n» 91, p. 283.) 


N° 125. 

Note circulaire aux Légations 

de Belgique, de Danemark, des Pays-Bas, de Suède et Norvège et de Toscane 
pour demander l’adhésion de leurs Gouvernements 
à la Convention des Détroits. 

En date du 5 Mars 1842 (22 Mouharrem 1258). 

Vous devez savoir, comme Ami, que l’ancienne règle de l’Empire Otto¬ 
man, en vertu de laquelle le passage des détroits des Dardanelles et du Bos¬ 
phore doit toujours rester fermé aux vaisseaux de guerre étrangers, aussi 
longtemps que la Porte Ottomane jouit de la paix, a été confirmée et corro¬ 
borée par un Traité spécial conclu à Londres le 13 juillet dernier entre le 
Plénipotentiaire de la Sublime Porte et ceux de cinq Hautes Puissances : 
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1842 et comme il y est stipulé que celte disposition « sera portée à la connais¬ 
sance de toutes les Puissances avec lesquelles la Sublime Porte entretient 
des relations d’amitié et qui seront invitées à y accéder », le présent mémo¬ 
randum est écrit et remis à leurs Missions respectives pour procédera cette 
publication, conformément à la stipulation dudit Traité, et cette occasion 
est saisie pour resserrer les liens d’amitié. 

Le 22 Mouharrem 4238 (3 Mars 4842). 

(Signé) Saium. 


No 126 . 

Acte d’accession de la Toscane à la Convention 

des Détroits. 


En date du 1 er Mai 1842. 


Le soussigné, Chargé d’affaires de Toscane près la Sublime Porte, a re<;u 
l'instruction de déclarer à Son Excellence Sarim Effendi, que le Gouverne¬ 
ment de son Altesse Impériale et Hoyale le Grand Duc. son Auguste Maître, 
a pris connaissance du Traité du 43 juillet 4844, dont copie était annexée à 
la Note remise par la Sublime Porte à cette Légqlion Impériale et Hoyale 
sous la date du 22 Mouharrem dernier, et qu’il aura soin d’agir en consé¬ 
quence des dispositions du dit acte, toutes les fois que l’occasion pourrait 
s’en présenter. 

Le soussigné a 1 honneur d’offrir à Son Excellence Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères les assurances de sa haute considération. 

Constantinople, 4 er Mai 4842. 


Signé : (Jijagi.ia. 
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1842 


N° 127. 

Acte d’accession du Danemark à la Convention 

des Détroits. 

En date du 14 Mai 1842. 


Le soussigné. Ministre Résident de Sa Majesté le Roi de Danemark, a 
l’honneur de porter à la connaissance de la Sublime Porte, que Sa Majesté 
le Roi Son Auguste Maître l'a autorisé à adhérer en son nom au traité signé 
à Londres le 13 juillet 1841 entre le Plénipotentiaire de la Sublime Porte et 
ceux de l’Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de 
la Russie, concernant la clôture, en temps de paix, des passages du Bos¬ 
phore et des Dardanelles pour les bâtiments de guerre de haut bord étran¬ 
gers, traité que la Sublime Porte a communiqué au Soussigné accompagné 
de sa note du 22 Mouharrem 1258. 

En faisant cette déclaration à’Ia Sublime Porte, le Soussigné est heureux 
de pouvoir Lui exprimer combien Son Auguste Goura été charmée de trou¬ 
ver une nouvelle occasion de resserrer les liens de l'amitié qui existe si 
heureusement entre les deux États, et à la parfaite conservation de laquelle 
le Soussigné a ordre de vouer tous ses soins. 

Il profite de cette occasion pour offrir à Son Excellence Sarim Effendi 
l’hommage de sa haute considération, 



348 


BELGIQUE 


1842 


N° 128. 

Acte d’accession de la Belgique à la Convention 

des Détroits. 

En date du 28 Juin 1842. 

Le Baron Behr, Ministre résident de, Belgique, 
à Son Ercellenre Sarim Effendi. Ministre des Affaires étrangères. 


Aussitôt après la réception de la dépêche de Votre Excellence, du 22Mou- 
liarrem 1258, concernant la fermeture des détroits des Dardanelles et du 
Bosphore aux bAliments de guerre étrangers, je me suis empressé d’en don¬ 
ner communication au Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges, Mon 
Auguste Souverain. 

Conformément aux instructions que je viens de recevoir de Son Excel¬ 
lence le Comte de Briey, Ministre des Affaires étrangères de Belgique, j’ai 
l’honneur de vous informer que le Gouvernement du Roi, ayant pris acte de 
votre communication, accède aux principes énoncés dans le traité signé à 
Londres, le 13 Juillet 1841. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien m’accuser réception de la pré¬ 
sente, et je saisis avec empressement cette occasion pour lui renouveler les 
assurances de ma haute considération. 
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1842 


N° 129. 

Acte d’accession de la Suède et de la Norvège 
à la Convention des Détroits. 

En date du 5 Juillet 1842. 


Le Soussigné, Chargé d’affaires de Sa Majesté le Roi de Suède et de Nor¬ 
vège près la Sublime Porte, a l’honneur d’informer Son Excellence Sarim 
Effendi, Ministre des Affaires étrangères, qu’ayant transmis au Ministère 
du Roi Son Auguste Maître la note officielle de la Sublime Porte du 2 1 Mou- 
harrem de cette année, il vient d’en recevoir l’autorisation de notifier à Son 
Excellence que Sa Majesté se plaît à adhérer, pour les Royaumes de Suède 
et de Norvège, aux stipulations du Traité conclu à Londres le 13 juillet 1841 
entre la Sublime Porte d’un côté, et l’Autriche, la France, la Grande-Bre¬ 
tagne, la Prusse et la Russie de l’autre, à l’égard de la fermeture, pour les 
vaisseaux de guerre des Puissances étrangères, des Détroits des Dardanelles 
et du Bosphore, aussi longtemps que la Sublime Porte jouira de la paix : et 
que Sa Majesté reconnaît l’application de ce principe aux bâtiments de 
guerre Suédois et Norvégiens. 

La Sublime Porte voudra bien voir dans cette notification l’empressement 
que met la Cour de Suède et de Norvège à resserrer de plus en plus les liens 
de la bonne harmonie qui subsiste si heureusement entre les deux Gouver¬ 
nements, et à l'entretien de laquelle le Soussigné s’estime heureux d’être 
appelé à vouer tous ses soins. 

Le Soussigné saisit cette occasion pour offrir à Son Excellence Sarim 
Effendi l’hommage réitéré de sa plus haute considération. 

(signé) : A. Testa. 
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1842 


N° 130. 

Note officielle de la Sublime Porte 
à l’Ambassadeur d’Angleterre pour annoncer 
la solution de la question du Liban. 

En date du 7 Décembre 1842 (4 Zilkadè 12581. 

(Traduction.) 


J’ai lu avec attention la traduction de l’instruction donnée, en date du 
23 Novembre, à M. Pisani, premier interprète de l’Ambassade Britannique, 
et dont la copie m'a été remise par celui-ci. 

Votre Excellence m’exprime, dans celte instruction, le désir d’avoir une 
conférence avec moi, conjointement avec Messieurs ses Collègues, à l’effet 
de me faire connaître, dans toute leur étendue, les dispositions des grandes 
Puissances à l'égard de la question du Liban. 

Désireux moi-même d’avoir une entrevue avec vous et de vous faire sa¬ 
voir. aussi promptement que possible, mon intention à ce sujet, je me suis 
empressé de donner communication au Ministère de Sa Haulesse des vues 
manifestées par les grandes Puissances à l’égard de la question précitée, et 
dont j’ai pris connaissance par les explications et les observations qui m’ont 
été faites dans les conférences que j’ai eu l’honneur d’avoir précédemment 
avec Votre Excellence et Messieurs le Baron de Bourqueney et de Kleyl, 
ainsi que par la teneur des notes que j’ai reçues à ce sujet de la part de Son 
Excellence M. de Bouleneff et M. Wagner. 

Dans un Conseil Ministériel, auquel a assisté le Séraskier Pacha, cette 
question ayant été débattue, celui-ci s’est constamment tenu renfermé dans 
les limites des communications et des observations que jusqu’à présent il 
n’avait cessé de présenter à la Sublime Porte. 

Moustapha Pacha s’est déclaré être pleinement convaincu que la mesure 
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de nomination par le Muschir de Saïda de deux Caïmacams, l'im pour les 
Druses et l'autre pour les Maronites, précédemment arretée pour assurer la 
tranquillité si unanimement désirée de la Montagne, ne pourrait atteindre 
ce but que lorsque ces Caïmacams seraient pris parmi les étrangers; en 
même temps qu'il a assuré d’une manière formelle et positive que cette 
tranquillité ne pourrait pas être obtenue dans le cas où l'on voudrait, au 
contraire, s’arrêter au parti de prendre les dits Caïmacams parmi les Druses 
et les Maronites eux-mêmes. 

Le Ministère Ottoman éprouve le plus vif regret de voir que ce point de 
cette question ait donné lieu à tant de discussions et de pourparlers depuis 
un an, et que, malgré la bonne administration qu’il est parvenu à établir 
dans la Montagne et les preuves convaincantes qu’il est à même de produire 
à l’appui de son assertion, les Hautes Puissances ses Amies et Alliées n’aient 
jamais changé de vues à cet égard. 

La Sublime Porte, mue néanmoins par les sentiments de respect dont Elle 
ne cesse pas un seul instant d’être animée à l’égard des cinq grandes Puis¬ 
sances ses plus chères Amies et Alliées, a préféré, pour arriver à la solution 
d’une question si délicate, et qui est en même temps une de ses affaires 
intérieures, se conformer à leurs vœux plutôt que d’y opposer du refus. 

Il est évident toutefois que la vue de la Sublime Porte et celle des grandes 
Puissances ne tendant l’une et l’autre qu’à un même objet, — le rétablisse¬ 
ment du bon ordre dans la Montagne, — celui des systèmes proposés par les 
deux Parties qui eût été adopté n’aurait dû être considéré, en premier lieu, 
que comme un essai. 

Si ce résultat peut être obtenu à l’aide de ce système, le vœu de la Su¬ 
blime Porte en sera accompli et Elle ne pourra qu’en être reconnaissante; 
mais si, comme Elle a lieu de le craindre, d’après les informations succes¬ 
sivement recueillies jusqu’ici, la tranquillité ne pouvait être rétablie en 
Syrie, dans ce cas-là la justesse des objections faites jusqu’à présent par la 
Sublime Porte serait évidemment reconnue, et le Gouvernement de Sa Hau- 
tesse se trouverait, de l’aveu de tout le monde, avoir été dans son 
droit. 

En conséquence, la Sublime Porte, dans son désir de se conformer aux 
conseils amicaux qui lui sont donnés par ses Amis, a pris la résolution 
d’envoyer à Essad Pacha l’ordre de procéder, quant à l’administration des 
différentes classes de sujets qui habitent le Mont Liban placé sous sa juri¬ 
diction, au choix et à la nomination de deux Caïmacams, l’un pour les 
Druses et l’autre pour les Maronites, pris parmi les indigènes autres que 
ceux appartenant à la famille Schéhab, conformément à la mesure déjà 
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1842 acceptée par les grandes Puissances, cl «le l'engager en même temps à con¬ 
sacrer tous ses soins au maintien de la tranquillité en Syrie. 

Celte résolution de la part du Ministère Ottoman ayant aussi obtenu la 
sanction Impériale de Sa Hautesse, je crois de mon devoir d’annoncer à 
Votre Excellence que cette question a reçu sa solution sans avoir recours à 
de nouvelles conférences. 

En me félicitant d'être l’organe des sentiments d'amitié et de respect dont 
Sa Hautesse mon Auguste Maître et Souverain vient de donner, en cette 
occasion, une nouvelle preuve à l'égard des cinq grandes Puissances, je 
vous prie. Monsieur l’Ambassadeur, de recevoir les assurances de ma con¬ 
sidération très distinguée. 


Le Ministre des Affaires Étrangères. 
(Signé) Sarim. 


N° 131. 

Note responsive de l’Ambassadeur d’Angleterre 
au sujet de la solution de la question du Liban. 

En date du 15 Décembre 1842. 


Monsieur le Ministre, 

La conférence que M. Pisani vous avait demandée, tant de ma part que 
de celle des Représentants d’Aulricbe. de France, de Prusse et de Russie, 
devenait en effet sans objet, dès que Votre Excellence était à même de m’in¬ 
former que la Sublime Porte avait adopté une résolution conforme aux vœux 
des Puissances ses Amies. 

La lettre que Vous m’avez fait l'honneur de m'adresser le 7 courant m’an¬ 
nonce cet heureux résultat de nos communications précédentes ; et je me 
félicite d’être l’organe de transmettre à ma Cour un aussi éclatant témoi- 
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Gouvernement apprendra avec plaisir que la Porte, en prenant la décision 
de placer le Mont Liban sous la domination d'un Chef chrétien pour les 
Maronites, et d’un Chef Druse pour les Druses, a voulu surtout manifester 
sa confiance dans l’amitié des cinq Cours et sa déférence à leur opinion. 
Entourée de leurs sympathies et forte de leurs conseils, elle s'acquiert de 
nouveaux moyens d’affermirjle repos et avancer les intérêts de son Empire. 

Tout sentiment de regret qui pourrait se mêler à celui de leur satisfac¬ 
tion. à cause de certains doutes que la Porte semble avoir conçus pour 
l'avenir, s'efface devant la conviction que le succès, de même que l’exécu¬ 
tion de la mesure, dépendra principalement de la Porte elle-même. Les der¬ 
niers incidents de la Syrie ne sont pas de nature à démentir la nécessité 
d’un tel remède. Ils ne justifient que trop la prévision des Cours Alliées; et 
si, par considération pour ceux qui ont exercé l’Autorité souveraine dans 
les lieux, je m’abstiens de toute remarque sur la cause de ces malheurs, je 
ne saurais m'aveugler sur l'existence et la gravité des faits. 

J’aime à croire que l'avenir offre quelque chose de plus rassurant. La 
décision adoptée par la Porte doit venir à l'appui de plusieurs mesures déjà 
annoncées par l'ordre de Votre Excellence. Ce sont : la démission d’Eumer 
Pacba. l'expulsion des troupes Albanaises de la Syrie, et la restitution des 
propriétés: à une époque antérieure, le libre exercice des cultes, l’allège¬ 
ment des impôts et, en général, la confirmation des anciens privilèges, se 
trouvaient consacrés par les assurances de la Porte. 

L’ensemble de ces mesures sera envisagé par mon Gouvernement, je n’en 
doute pas, comme un nouveau motif de cordialité entre les deux Cours, 
comme un droit de plus acquis par la Sublime Porte à la soumission et à la 
reconnaissance du peuple objet de leur adoption. Que les soins et les qua¬ 
lités du Vizir chargé de surveiller la province répondent aux intentions 
bienveillantes du Sultan, que le choix des Gouverneurs appelés du sein des 
deux nations pour administrer les affaires du Mont Liban s’accorde avec les 
besoins du pays, et les Puissances Amies de Sa Hautesse n’auront rien à 
regretter et rien à désirer. 

Je profite, etc. 


1842- 


(Signé) Stratford Cannini;. 
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N° 132. 

Traité d’amitié, de commerce et de navigation 
avec le Portugal. 

Signé à Londres , le 20 Murs 1843 (5 Iiebi-ul-Akhir 1259}. 


Sa Majesté Très Fidèle La Reine de Portugal et des Algarves étant animée 
du désir de faciliter et d’étendre des relations de eonnneree entre Ses sujets 
et ceux de la Sublime Porte, afin de cimenter les bases d'une parfaite amitié 
et d'une bonne intelligence entre les deux Puissances; et Sa Majesté le Sul¬ 
tan Empereur des Ottomans animé également des mêmes sentiments, et 
voulant correspondre de Son côté à ce désir de Sa Majesté Très Fidèle. Les 
deux Augustes Souverains ont à cet effet nommé Leurs Ministres Plénipo¬ 
tentiaires, savoir: Sa Majesté Très Fidèle, le Sieur Cristophe Pierre de Mo¬ 
ntes Sarmento. Baron da Torre de Moncorvo, du Conseil de Sa Majesté Très 
Fidèle, Commandeur de l'Ordre de Notre-Dame de la Conception de Villa 
Viçosa. et Chevalier de l'Ordre de Christ, Grand-Croix de l'Ordre Royal 
Américain d’isabel la Catholique, et de l’Ordre Erneste Pie de la Maison 
Ducale de Saxe; Grand Officier de l’Ordre Royal de la Légion d’Honneur, 
Commandeur de l'Ordre Royal de Dannebrog, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté Très Fidèle près Sa Majesté 
Britannique: et Sa Majesté l’Empereur des Ottomans, Son Excellence 
Séid Mouhammed Emin Aali Effendi, Décoré du Nichani lftihar de la 
première Classe. Commandeur des Ordres Royaux de l’Aigle Rouge de 
Prusse, de Charles III, et d’isabel la Catholique d’Espagne, Chevalier 
des Ordres de Léopold de la Belgique, et de l'Étoile Polaire de la 
Suède, Ambassadeur Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
Sublime Porte Ottomane près Sa Majesté Britannique: Lesquels, après s’ètre 
communiqué réciproquement leurs Pleins Pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, et avoir tenu plusieurs conférences, sont convenus et 
ont arrêté d’un commun accord le Traité suivant : 
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Akt. 1 er . — il y aura désormais amitié perpétuelle entre les États et les 
sujets de Sa Majesté Très Fidèle., et les États et les sujets de Sa Majesté 
l’Empereur des Ottomans. 

Akt. II. — Les sujets des Hautes Parties Contractantes pourront en toute 
sécurité visiter Leurs États respectifs, ayant liberté réciproque de commerce 
par terre et par mer, pouvant louer des maisons ou des magasins : et toujours 
il sera accordé les plus grands égards aux individus. 

Même en cas de guerre d’une des Hautes Puissances Contractantes avec 
une autre Puissance, l’amitié ne cessera pas d'exister entre le Portugal et 
la Sublime Porte Ottomane. 

Le Gouvernement Portugais recevra toujours avec les mêmes égards le 
pavillon et les sujets Ottomans, qui ne seront jamais inquiétés en rien et 
pourront continuer leurs relations commerciales. Par réciprocité, le même 
accueil sera fait par la Sublime Porte aux sujets Portugais, dont le pavillon 
et les sujets seront toujours respectés. 

Art. III. — Les négociants, ou tous autres sujets de la Sublime Porte 
Ottomane, qui se rendront sur le territoire Portugais, tant à leur arrivée 
que pendant leur séjour, y seront reçus et regardés avec les mêmes dis¬ 
tinctions, et y jouiront des mêmes avantages ou privilèges qu’y jouissent 
les sujets des nations les plus favorisées. Oe même et par réciprocité les 
négociants ou tous autres sujets Portugais qui se rendront dans les mers, 
les eaux, les ports et tous les pays de la Sublime Porte recevront le même 
accueil, et ne pourront y être vexés ou molestés, et paieront seulement les 
mêmes droits et autres impôts qui sont imposés aux négociants et sujets des 
Puissances amies de la Sublime Porte, et qui sont les plus favorisées. Les 
deux Hautes Parties Contractantes accorderont des passeports aux voyageurs 
d’après les usages reçus. 

Art. IV. — Les sujets Portugais qui, soit par dévotion, soit pour 
l’amour des voyages, ou soit pour des objets scientifiques, voudraient visiter 
la Sainte Cité de Jérusalem, ou quelque autre lieu de l’Empire Ottoman, 
pourront le faire avec parfaite sécurité;et à cet effet ils obtiendront un 
a laissez passer » (Commandement Impérial), au moyen duquel ils ne ren¬ 
contreront aucun obstacle, et trouveront protection et assistance. 

Art. V- — Dans tous les États de la Sublime Porte, les négociants Por¬ 
tugais ne seront jamais sous un motif quelconque incommodés ou molestés 
dans leurs affaires, et, en général, l’on suivra à leur égard les coutumes éta¬ 
blies à l’égard des commerçants des autres Puissances amies. Ils pourront, 


1843 



PORTUGAL 


356 

1843 pour leurs afïaires de commerce, se servir de courtiers de quelque nation 
ou de quelque religion que ce soit. 

Art. VI. — La Sublime Porte pourra nommer et placer (des Shahbenders) 
des Consuls, et des Vice-Consuls dans toutes les villes et ports des 
États Portugais: ils trouveront partout aide et protection, et jouiront des 
avantages et de la distinction qui sont dus à leur caractère, et qui sont 
accordés aux personnes du même rang des nations les plus favorisées, rési¬ 
dant dans les États du Portugal. De même Sa Majesté Très Fidèle pourra 
nommer et établir des Consuls et des Vice-Consuls, soit nés Portugais, ou 
étrangers (Mustémens) dans toutes les échelles, places, ports ou villes de 
commerce des États Ottomans, là où le Gouvernement Portugais reconnaîtra 
que ses intérêts exigent leur présence : La Sublime Porte leur expédiera 
des Firmans ou Bérats, et il leur sera accordé la protection, l’assistance et 
la distinction convenables et pareilles à celles accordées aux autres em¬ 
ployés étrangers du même grade. 

Art. Vil. - L’esclavage étant aboli depuis longtemps en Portugal, il s'en 
suit, et il est néanmoins aussi déclaré, qu’aucun sujet Ottoman ne pourra 
pas être fait esclave en Portugal. De même et par aucun motif un sujet Por¬ 
tugais ne pourra pas être réduit en esclavage dans les États de la Sublime 
Porte. 

Réciproquement, tant les biens des sujets Portugais décédés dans les 
États de la Sublime Porte, que ceux des sujets Ottomans décédés en 
Portugal seront remis entre les mains des Agents Diplomatiques, ou Consuls, 
ou Vice-Consuls des deux pays respectifs, de la manière la plus prompte et 
la plus sûre, pour être par eux restitués à leurs héritiers. 

Art. VIII. — Dans le cas de contestation ou de procès entre les sujets de 
la Sublime Porte et les sujets de Sa Majesté Très Fidèle, les parties ne se¬ 
ront entendues, ni la cause jugée qu’en présence du Drogman de Portugal. 
Toutes les fois qu’il s’agira d’une cause dont l’objet dépassera en valeur 
Cinq rnits piastres Turques, elle sera soumise au jugement de la Sublime 
Porte, pour qu’Elle décide suivant les lois de la justice et de l’équité. Les 
Portugais vaquant honnêtement et paisiblement à leur commerce ne pour¬ 
ront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales : mais, dans le 
cas où ils seraient convaincus de crime ou de délit, ils seront punis selon 
l’usage établi à l’égard des Francs avec assistauce de leurs Ministre, Chargé 
d’Atî'aires, Consuls et Vice-Consuls. 

Art. IX. — Le pavillon Ottoman sera respecté dans tous les États Portu¬ 
gais. et les bâtiments de guerre Portugais observeront à l'égard des navires 
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de commerce de l’Empire Ottoman les démonstrations d'amitié, et la cour¬ 
toisie usitées dans la marine. Les vaisseaux de guerre Ottomans auront les 
mêmes procédés à l'égard des navires Portugais, et le pavillon Portugais 
sera dûment respecté dans les États de la Sublime Porte. Les vaisseaux 
Portugais navigueront en toute sûreté sous leur propre pavillon ; mais dans 
aucun cas ils ne pourront accorder leur pavillon, soit aux navires des sujets 
Ottomans, soit à ceux des autres nations. 

Les Ministres, Chargés d’Affaires, Consuls ou Vice-Consuls de Sa Majesté 
Très Fidèle ne pourront jamais soustraire publiquement ou secrètement des 
sujets Ottomans à l'autorité de la Sublime Porte, ni les protéger par des pa¬ 
tentes. Ils veilleront à ce que l’on ne s’écarte jamais en rien des principes 
posés dans ce Traité et approuvés par les deux Hautes Parties Contractantes. 

Art. X. — Les navires marchands Portugais pourront librement passer 
par le Canal de la résidence Impériale pour aller dans la Mer Noire ou pour 
en revenir; et, à moins d’objets prohibés dans l’Empire Ottoman, ils pour¬ 
ront être chargés des effets ou de toutes les productions naturelles ou ma¬ 
nufacturées, soit de l’Empire Ottoman, soit de toutes autres provenances. 
11 sèra libre aux bâtiments marchands de Portugal de naviguer chargés, ou 
en lest, soit dans le Bosphore, soit dans la Mer Noire, ou les autres mers, 
eaux, ports, ou havres qui dépendent de la Sublime Porte; laquelle les fera 
protéger contre toute molestation ou attaque des régences d’Afrique, en les 
munissant des Firmans néessaires à cet effet. 

Art. XI. — Dans tous les ports de l’Empire Ottoman, les navires Portu¬ 
gais, soit à leur entrée, soit à leur sortie, ne seront pas assujettis par les 
préposés de la Douane ou par les officiers de la Chancellerie du port, à être 
visités avec plus de sévérité que ceux des nations les plus favorisées ; et 
ces navires et leurs cargaisons ne paieront jamais d’autres, ni de plus forts 
droits de douane, de ports ou d’autres, que ceux payés par ces mêmes na¬ 
tions. De même ils pourront importer ou exporter tous les produits ou mar¬ 
chandises quelconques qui pourront être importés ou exportés par les bâti¬ 
ments des nations les plus favorisées. 

Les navires sous pavillon Ottoman qui se rendront dans les ports Portu¬ 
gais y jouiront de tous ces avantages quant au commerce direct dans ces 
ports; mais le commerce indirect (qui consiste dans le transport des mar¬ 
chandises ou produits d’une provenance étrangère par un bâtiment sous le 
pavillon de l’une des Hautes Parties Contractantes dans les ports de l'autre) 
se trouvant réglé par des lois spéciales, les bâtiments Ottomans qui feront 
ce commerce seront assujettis, comme le sont ceux des autres nations étran- 
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1843 .unes, à ces mômes règlements: leurs cargaisons paieront alors les droits 
additionnels imposés par les lois en vigueur, et qui sont également payés 
par les autres nations étrangères. 

Les bâtiments Portugais qui feront le commerce indirect dans les États 
Ottomans seront de même sujets aux lois existantes ou à celles qu’à l’avenir 
le Gouvernement Ottoman jugera convenable de faire pour régler ce com¬ 
merce. 

La pèclie nationale Portugaise étant l’objet de privilèges et d’avantages 
particuliers, est une exception dans le commerce général du Portugal avec 
les autres nations. 

Quant au commerce du sel, son exportation se trouve réglée en Portugal 
par des lois particulières, auxquelles se soumettent tous les bâtiments 
vsousun pavillon quelconque étranger qui veulent exporter le sel Portugais. 

Le commerce du sel se trouvant également réglé par des lois très parti¬ 
culières et souvent tout à fait locales dans les États de la Sublime Porte, 
auxquelles sont sujets les bâtiments étrangers qui veulent faire ce commerce, 
les bâtiments Portugais suivront à cet égard les dispositions et les règle¬ 
ments établis dans les ports où ils entreront pour faire ce commerce. 

Pour ce qui regarde le commerce côtier, comme il est défendu en Portugal 
à toutes les nations étrangères de faire ce commerce, il ne pourra être non 
plus accordé aux navires sous pavillon Ottoman ; et de même le commerce 
côtier dans les États de la Sublime Porte ne sera non plus permis aux bâ¬ 
timents marchands de Portugal. 

Am. XII. — Les Sujets de l’une des Hautes Parties Contractantes, arri¬ 
vant avec leurs bâtiments à l’une des côtes appartenant à l'autre, mais ne 
voulant pas entrer le port, ou après y être entrés ne voulant décharger au¬ 
cune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir et de poursuivre 
leur voyage sans payer d’autres droits que n’en paient en pareil cas les 
autres nations amies. 

Art. XIII. — Il est aussi convenu que les bâtiments marchands de l’une 
des Hautes Parties Contractantes, étant entrés dans les ports de l’autre, 
pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon 
que le capitaine ou propriétaire le désirera, et qu’ils pourront s’en aller 
librement avec le reste, sans payer de droits, impôts ou charges quelconques, 
que pour la partie qui aura été déchargée, et qui sera marquée et biffée sur 
le manifeste qui contiendra l’énumération des effets dont le bâtiment était 
chargé ; lequel manifeste devra être présenté en entier à la Douane du lieu 
où le bâtiment aura abordé. 
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11 ne sera rien payé pour la partie de la cargaison que le bâtiment 
remportera, et avec laquelle il pourra continuer sa route pour un ou plu¬ 
sieurs ports du même pays, et disposer du reste de sa cargaison, si elle est 
composée d'objets dont l’importation est permise, en payant les droits qui 
sont applicables, ou bien il pourra s’en aller dans tout autre pays, II est 
cependant entendu que les droits, impôts ou charges quelconques, qui sont 
ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent être acquittés une 
seule fois, au premier port où ils rompraient le chargement, ou en déchar¬ 
geraient une partie; mais qu’aucuns droits, impôts ou charges pareils ne 
seront demandés de nouveau dans les ports du même pays, où les dits bâti¬ 
ments pourraient vouloir entrer après, à moins que la nation la plus favo¬ 
risée ne soit sujette à quelques droits ultérieurs dans le même cas. 

Art. XIV. — Dans aucune circonstance on ne pourra forcer les proprié¬ 
taires ou les capitaines des vaisseaux marchands des deux Hautes Parties 
Contractantes à employer leurs vaisseaux au transport de troupes, de 
munitions ou autres objets de guerre. Ils auront la liberté de refuser les 
arrangements qu’on leur proposerait et qui se trouveraient ne pas leur 
convenir. 

Art. XV. — Si un vaisseau d’une des deux Hautes Parties Contractantes 
vient à se réfugier dans les ports, ou dans la juridiction de l’autre, pour se 
mettre à l’abri des corsaires ou de quelque autre accident, il sera reçu, 
protégé et traité avec courtoisie; et si un vaisseau d’une des deux Hautes 
Parties Contractantes venait à faire naufrage sur les côtes de l’autre, les 
hommes de l’équipage qu’on aura pu sauver recevront les secours que 
réclame leur position: on déposera chez le Consul ou Vice-Consul Portugais 
de l'endroit le plus prochain les marchandises et les objets qu’on aura pu 
sauver, pour être remis à leurs propriétaires ; et quant aux biens des sujets 
Ottomans en pareil cas, les usages établis dans les États Portugais à l’égard 
des nations les plus favorisées serviront de règle. 

Art. XVI. — Les Hautes Parties Contractantes s’engagent à ce que toutes 
les faveurs, privilèges et exemptions en fait de commerce ou de navigation 
accordés, après ce Traité, aux sujets d’une autre Puissance par une des 
Hautes Parties Contractantes de ce Traité, seront également accordés aux 
sujets de l’autre Haute Partie Contractante. Cette concession sera gratuite¬ 
ment accordée, dans le cas qu’elle soit ainsi accordée à cette autre nation ; 
mais si cette concession a été accordée par une des Parties Contractantes 
à une autre nation quelconque, moyennant une rétribution ou un équiva¬ 
lent, elle sera également accordée aux sujets de l’autre Haute Partie Con- 
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1845 tractante moyennant, quam pro.rime. la rétribution ou équivalent sti¬ 
pulé. 

Abt. XVII et dernier. — Le présent Traité d'Amitié, de Commerce et de 
Navigation ayant été signé par les Plénipotentiaires susdits à l’effet d’être 
exécuté fidèiement de part et d'autre, il restera en vigueur pendant dix 
années, à compter de la date de sa signature ; et, pour toutes les autres 
années qui se suivront, jusqu'à ce qu’une des Hautes Parties Contractantes 
déclare explicitement à l'autre son intention ou de le faire cesser entière¬ 
ment ou de lui faire des altérations. 

Dans ce cas, les dispositions du même Traité seront encore obligatoires 
pendant douze mois àdater de la déclaration faite par une des Hautes Parties 
Contractantes à l'autre de son intention de faire cesser ou d’altérer ce 
Traité. 


N° 133. 

Mémorandum ci mi la ire de la Sublime Porte 
aux Représentants des Grandes Puissances 
relatif aux affaires du Liban 

En date du 30 Janvier 1845. 

(Traduction.) 


A la suite des rapports reçus dans le temps de la part des Commissaires 
Impériaux en Syrie sur l’état des choses dans le Liban, la Sublime Porte 
vous avait communiqué par mémorandum, ainsi qu'à vos collègues les Re¬ 
présentants des autres grandes Puissances, Ses intentions, en sollicitant vos 
avis et vos réflexions à cet égard, et vous vous rappellerez qu'aprèsavoir exa¬ 
miné cette communication, vous avez demandé les éclaircissements qu’on 
pourrait vous fournir sur la nature des moyens que la Sublime Porte juge¬ 
rait convenables à la solution des difficultés qu’Elle entrevoyait dans cette 
affaire. 

Comme la Sublime Porte n’a rien tant a cœur que d’asseoir sur des bases 
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solides l'administration locale de la Montagne; et comme les Maronites et 1845 
lesDruses qui forment la majorité des habitants y établis, sont les uns et les 
autres Ses sujets, il n’eût dépendu que d’Elle et il eût été possible d'em¬ 
ployer la force pour faire exécuter dans tous ses détails l’arrangement pré¬ 
cédemment conclu d’un commun accord, dans le seul but d'assurer la tran¬ 
quillité de la Montagne. Mais, d’après les avis reçus jusqu’ici, il n'y a que 
les Maronites seuls qui se refusent à accepter les moukaleàdjis Uruses dans 
les villages mixtes; et il faudrait, par conséquent, employer la force pour les y 
décider bon gré mal gré. Or, comme la Sublime Porte ne connaissait encore 
pas suffisamment ni les moyens d’y parvenir, ni le plus ou moins de for¬ 
ces à y employer ; et que le recours aux moyens coercitifs entraîne l’effusion 
du sang. qu’Elle ne voudrait pas autoriser à moins d’un cas éminemment 
urgent, la Sublime Porte n'avait pas encore arrêté les éclaircissements à 
donner, lorsque, sur ces entrefaites, Elle a appris par les derniers rapports 
desdils Commissaires que le seul moyen de résoudre la question serait d'é¬ 
tablir, à côté des moukateddjis effectifs, un lieutenant (vékil) séparé pour 
chacune des deux nations formant la population desdits villages mixtes, 
lequel, pris parmi la nation même, serait chargé d’en administrer les affai¬ 
res locales et devrait recourir pour ces mêmes affaires à Son Excellence le 
Mouchir de Saida. 

C’est donc dans l'intention bienveillante de prouver encore une fois 
combien Elle a à cœur de faire cesser cet état d’incertitude en procurant 
aux habitants de la Montagne cette même tranquillité dont jouissent les 
autres populations de l’Empire, et combien Elle répugne à répandre inuti¬ 
lement le sang de ses sujets, que la Sublime Porte a consenti, à la suite 
des rapports reçus, à modifier, ainsi qu’il a été dit plus haut et seulement 
à l’égard des villages mixtes, l’ancien arrangement, et à faire cesser cet 
état d’incertitude, en nommant des vékils séparés pris parmi chaque na¬ 
tion, lesquels seraient respectivement chargés d'administrer les affaires de 
chacune d’elles dans lesdits villages, en relevant cependant toujours du 
Mouchir de Saida. 

fi Mais la Sublime Porte, informée en même temps que, pour plus de faci¬ 
lité, il faudrait que les Consuls en Syrie eussent à ne s'ingérer en aucune 
manière dans la mise à exécution du mode proposé, et à ne pas faire naître 
de nouveaux incidents, vous fait part de son intention, en vous priant, 
qu'après avoir pris connaissance de tout ce que dessus, vous veuillez bien, 
d’accord avec MM. vos collègues, Lui faire connaître vos sentiments d’adhé¬ 
sion à cet égard, afin qu’Elle puisse, un moment plus tôt, donner à qui de 
droit les ordres nécessaires. 
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N° 134. 

Mémorandum circulaire de la Sublime Porte 
aux Représentants des Grandes Puissances 
relatif aux affaires du Liban 

En date du 24 Février i8 45 (17 Séfer 1201). 

( Traduction.) 


J'ai pris connaissance du contenu des lettres que Votre Excellence et 
Ses coliques des autres grandes Puissances m’onlj fait remettre en ré¬ 
ponse au dernier mémorandum ofliciel qui vous avait été adressé de notre 
part, relativement à l’affaire du Mont Liban ; et, vu l’importance actuelle de 
celte question, il m’a paru nécessaire et même indispensable, pour arriver 
à une solution définitive, de vous faire une nouvelle réponse en dévelop¬ 
pant les idées du Gouvernement de Sa Hautesse. Car, de même que le Sul¬ 
tan. dans sa justice, désire que les mesures propres à la pacification com¬ 
plète de la Montagne soient exécutées le plus tôt possible, c’est là aussi 
l’objet de la sollicitude des grandes Puissances amies de la Sublime Porte, 
MM. les Représentants de ces Puissances nous ayant eux-mêmes engagés à 
nous prononcer sur les moyens que nous jugerions aptes à régler les affai¬ 
res du Mont Liban, ainsi qu’à y établir l’ordre et la paix; et la Sublime 
Porte aimant toujours à tenir compte des avis et conseils bienveillants qui 
lui viennent de la part des Cours amies, les Ministres de Sa Hautesse ont 
délibéré sur le mode le plus propre à faire cesser la confusion qui règne 
présentement dans l’administration de la Montagne, et ont ensuite soumis 
le résultat de leurs délibérations à la sanction du Sultan, qui a daigné le 
trouver conforme à Ses sentiments de justice. Or, comme (Votre Excellence 
en conviendra Elle-même) il était évident que, hormis le mode proposé par 
le Divan, il n’y avait aucune autre voie pour arriver au but qu’on a en vue, 
et que, par conséquent, cette intention de la Sublime Porte devait néces- 
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sairement être appréciée aussi par les Puissances, nous avons annoncé à 1845 
Votre Excellence, ainsi qu’à MM. Ses collègues, que le Gouvernement.de 
Sa Hautesse avait décidé de s’arrêter au mode susmentionné. Mais, quoique 
nous nous attendions de Votre part, M. le —, ainsi que de celle des 
autres Représentants, à une adhésion complète et absolue, certaines consi¬ 
dérations et certains scrupules Vous ont empêché de nous la donner. Tou¬ 
tefois, comme il est clair que, ces scrupules et ces doutes une fois écartés, 
les décisions de la Sublime Porte rencontreront de Votre part l’adhésion 
désirée, c’est avec une véritable satisfaction que je m'empresse de Vous 
rassurer à cet égard. 

L’autorité du Pacha de Saïda sur les vékils (lieutenants) à nommer dans 
les districts mixtes sera limitée en ce sens que ces employés auront recours 
à lui seulement lorsque, dans des conflits survenus entre les deux nations, 
il s’agira de résoudre des difficultés qui ne pourraient être aplanies autre¬ 
ment. Ces cas exceptés, le Pacha s’abstiendra de toute ingérence dans 
l’administration intérieure desdites peuplades. 

La Sublime Porte ne songe, ni ne tend à la suppression des Moucateddju, 
ni à l’abolition des privilèges locaux que les habitants de la Montagne ont 
obtenus dans ces derniers temps par la grâce de Sa Hautesse. 

Aussitôt que le point de l’administration sera complètement réglé, la Su¬ 
blime Porte aura soin d’aviser aux moyens de faire payer aux Maronites, 
sans retard et conformément aux décisions antérieures, les indemnités qui 
leur sont dues. 

Lorsque, de cette manière, la sincérité des intentions bienveillantes de 
la Sublime Porte sera reconnue, il ne restera plus aucune difficulté qui 
puisse donner lieu à des scrupules et mettre de nouveaux délais à l’exécu¬ 
tion des mesures arrêtées par le Divan dans le but d’achever la pacification 
du Levant. On a abandonné aux Ministres de Sa Hautesse le soin de peser 
les besoins de la situation, sans perdre de vue la gravité de leurs résolu¬ 
tions, et effectivement les rapports qui viennent de nous arriver de la Syrie 
nous ont fait apprécier encore plus l’importance des projets que nous avons 
conçus à l’égard du Liban, et nous ont démontré l’urgence de leur propre 
réalisation, en nous éclairant sur ce qui est réellement exigé par les cir¬ 
constances. Les vues bienveillantes et la généreuse sollicitude que Sa Hau¬ 
tesse a daigné manifester par la résolution susindiquée sont en parfait ac¬ 
cord avec les besoins du moment et les exigences locales ; et, comme les 
doutes que cette décision souveraine avait fait naître se trouvent ainsi dis¬ 
sipés par les explications ci-dessus, elle sera certainement appréciée par 
les Cabinets d’après sa juste valeur. C’est sous ce double point de vue que 
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1845 les Ministres de Sa Hauiesse se félicitent de la mesure en question, et, con¬ 
naissant les intentions amicales qui vous animent, M. le.ainsi que MM. 

vos collègues, pour la Sublime Porte, et dont vous ne cessez de donner des 
preuves, ils ont la confiance que vous serez les premiers à applaudir aux 
décisions qui viennent d'être prises, et que vous n'hésiterez pas à recon¬ 
naître l’urgence qu’il y a de les mettre à exécution. 


N° 135. 

Mémorandum circulaire de la Sublime Porte 
aux Représentants des Grandes Puissances 
concernant les affaires du Liban. 


En date du, 15 Mars 1845 (7 Rébi-ul-Rwel 1261 ). 

(Traduction. ) 

La Sublime Porte a pris connaissance de la note par laquelle Votre Excel¬ 
lence a bien voulu répondre au mémorandum qu’Elle lui avait dernière¬ 
ment adressé, ainsi qu’à ses collègues, pour leur exposer les résolutions 
prises concernant l’affaire du Liban. 

Tout en rendant hommage à la droiture des intentions de la Sublime 
Porte. Votre Excellence, de même que ses collègues, dans leurs notes res- 
ponsives, s’arrêtèrent à faire ressortir l’éventualité de quelques modifica¬ 
tions dans les résolutions susindiquées, dont la nécessité pourrait se faire 
sentir. 

Ces notes, comme aussi les instructions données aux fonctionnaires de 
la Sublime Porte en Syrie, ont été mises sous les yeux du Sultan. Dans la 
pureté de Ses intentions bienveillantes, dont le seul but est de satisfaire aux 
besoins et aux vœux de Ses peuples, Sa Hautesse a daigné remarquer que, 
vu la dépendance du Mouchir de Saida dans laquelle se trouvent déjà placés, 
par une décision précédente, les Caïmacains des deux peuples libanais (Ma¬ 
ronites et Druses), il ne parait plus nécessaire que les Moncateddjig et les 
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Vékils qui relèvent de ces Caïmacams, et qui vont être établis dans les dis- 1845 
tritcs de population mixte, aient encore à recourir en certaines circonstan¬ 
ces au Mouchir susmentionné. Dans le cas toutefois d’embarras qui puis¬ 
sent survenir dans la marche d’une bonne administration dans ces districts 
du Liban, Sa Hautesse, dans sa sollicitude Impériale à cet égard, a cru 
préférable que les Moucateâdjis et les Vékils susdits eussent alors à s’adres¬ 
ser directement aux Caïmacams de leurs nations respectives. 

La volonté souveraine étant ainsi positivement déclarée h cet égard, le 
Ministre de la Sublime Porte se trouve heureux de la faire connaître à Votre 
Excellence et à Ses collègues, et il espère que, dans cette détermination, 
pur effet de la bonté incomparable de Sa Hautesse envers Ses sujets, Leurs 
Excellences voudront voir aussi une nouvelle preuve de la droiture des 
intentions de la Sublime Porte et du cas qu’Elle fait toujours des bonnes 
dispositions des cinq grandes Puissances et de leur dévouement pour le 
maintien de la tranquillité générale. 

Le Ministre des Affaires Etrangères du Divan Impérial a l’honneur, en 
même temps, de prévenir Votre Excellence que des instructions, basées sur 
la manifestation de la volonté souveraine susindiquée, vont être expédiées, 
dès la journée de demain même, aux différents fonctionnaires en Syrie 
qu’elles peuvent concerner. 


N° 136. 

Mémorandum circulaire de la Sublime Porte 
aux représentants des Grandes Puissances 
sur les affaires du Liban. 

En date du 28 Juillet 1845 (22 Redjeb 1261). 

(Traduction.) 


Sa Hautesse le Sultan, dans Sa sollicitude paternelle pour ses peuples, 
cherche, comme tout le monde le sait, à trouver et à compléter les moyens 
d’assurer le bien être, la tranquillité et la sécurité de toutes les classes des 
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1845 sujets placés à l'ombre de son autorité équitable. 11 a voulu que les habitants 
du mont Liban participassent aussi à ces bontés, et des marques de bien¬ 
veillance et de faveur de toute espèce leur ont été accordées, leurs anciens 
privilèges locaux ont été maintenus, et l'administration de la .Montagne a 
été placée sous une forme particulière. De plus, pour qu’il ne restât aucune 
cause de contestation, il a été permis récemment qu'outre les nioukatéidji 
dans chaque village dont la population est composée de Druses et de Maro¬ 
nites, ces derniers eussent aussi un rékil, et ordre a été donné à qui de 
droit de mettre promptement cette mesure à exécution. 

11 semblait que les habitants de cette Montagne, appréciant les laveurs 
que Sa Hautesse ne cessait de leur accorder, devaient s'en montrer recon¬ 
naissants, et, en leur qualité de sujets, se soumettre avec empressement aux 
ordres de la Sublime Forte. Mais, obéissant à la rudesse de leur caractère, 
les uns ont trouvé ces faveurs au dessous de leurs espérances, les autres se 
sont crus sacritiés: ils ont hésité à les accepter et ont fait des difficultés. 
En outre, voyant dans l’exécution d’une décision prise pour assurer la paix 
et la sécurité du pays une occasion de donner cours à leur haine mutuelle 
et d'exécuter leurs mauvais desseins, ils ont osé s’attaquer et verser le sang 
les uns des autres. Non seulement le gouvernement de Sa Hautesse a été 
véritablement ému en l’apprenant, mais, de plus, il a été fort surpris de ce 
qu’ils avaient présenté leurs actes comme autorisés par la Sublime Porte. 

Or, la Sublime Porte a la volonté bien arrêtée de faire appliquer complè¬ 
tement et sans retard la forme d’administration concernant les villages 
mixtes, laquelle est la conséquence et le complément des décisions impériales 
prises précédemment au sujet de l’administration locale de la Montagne: 
c'est pourquoi il est devenu nécessaire qu’elle s'attachât à prendre une me¬ 
sure d’une prompte efficacité, pour montrer, à l'égard des habitants de la 
Montagne, sa haute sollicitude, son autorité et sa puissance, pour manifester 
aux yeux des hautes Cours ses alliées sa bonne volonté et le bon esprit qui 
l'anime, et enfin pour terminer complètement cette question du Liban. En 
présence de la conduite passée des habitants de la Montagne, il est évident 
que, tant qu'on ne leur aura pas montré l’emploi possible de la force, ils 
hésiteront à accepter les bontés et les faveurs qui leur sont accordées. Il est 
certain aussi qu’on ne pourra pas faire cesser cette hésitation, tant qu’ils 
n’auront pas su que cette décision ne peut être changée, et qu’ils n’auront 
pas bien compris que, quelques désirs qu’ils nourrissent encore en dehors 
d’elle, ils n’ont aucune chance de les réaliser. Le gouvernement de Sa Hau¬ 
tesse a donc pensé que les circonstances demandaient qu’un homme pénétré 
de l’importance véritable de cette affaire et des intentions pures de la 
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Sublime Porte se rendit en mission spéciale et absolue et avec une force 
complète dans le Liban, au foyer de ces affaires, pour les régler et les termi¬ 
ner sans laisser subsister aucune cause de difficultés ou d’observations 
nouvelles. Or, le Ministère des Affaires Etrangères, étant depuis quelque 
temps le centre des délibérations et de l’action que nécessite cette question, 
se trouve naturellement le protecteur de la décision prise ici. En consé¬ 
quence, j’ai été chargé par Sa Hautesse,et je me fais un honneur de l’an¬ 
noncer à Votre Excellence, de me rendre moi-même en Syrie, en mission 
spéciale et absolue pour régler promptement et complètement l’affaire, et 
montrer qu’il n’est plus resté un point] sujet à hésitation et à contestation 
d’aucune sorte. 

Appliquer pleinementet entièrement les arrangements et ceux arrêtés plus 
récemment au sujet de l’administration locale,ftout eu préservant les privilè¬ 
ges particuliers accordés par Sa Majesté le Sultan ; parvenir à assurer, en tout 
état de choses, la paix du pays et la tranquillité des sujets du gouverne¬ 
ment: tel est le fond de la question, [tel.jest le but’de ma mission. Pour en 
faciliter l’exécution, il faut, comme je l’ai dit plus haut, avoir à montrer 
une force capable d’intimider et que, quels que soient ceux qui refuseraient 
d’accepter la susdite décision, ils auraient appelé contre eux-mêmes l’em¬ 
ploi effectif de ces forces. Le gouvernement souhaite que ce cas ne se pré¬ 
sente pas; mais il est nécessaire de mettre les forces coercitives qui se 
trouvent dans la Montagne en état d’aider à atteindre le but qu’on se pro¬ 
pose. En conséquence, il a été donné ordre à Son Excellence Namik Pacha, 
muchir du camp impérial de l’Arabie, de prendre dans l’armée régulière 
placée sous son commandement la quantité de troupes nécessaires, de se 
rendre avec elles dans le Liban, d’occuper les positions militaires convena¬ 
bles et d’y faire des mouvements que nécessiteront les circonstances et les 
indications que je lui donnerai. Si l’on considère d’un oeil d’équité les me¬ 
sures puissantes et efficaces que le gouvernement s’attache à prendre, on 
verra que la mission que j’ai reçue, comme ayant l’honneur de faire partie 
du ministère de Sa Hautesse, de régler complètement et sans hésitation 
cette question, conformément aux pensées pures du gouvernement de Sa 
Hautesse, contribuera à hâter le moment de la solution. On verra aussi que 
l’adjonction de Namik Pacha et la force d’intimidation qui sera déployée 
prouveront aux habitants de la Montagne la nécessité de rentrer dans les 
bornes de l’obéissance. Quant aux indemnités, elles ont été précédemment 
accordées dans l’intention de montrer que Sa Hautesse peut employer la 
force comme la bienfaisance, et de prouver que le but des mesures prises 
par son gouvernement était uniquement, tout en faisant voir sa puissance 
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1845 à quelques habitants imprudents qui ignoraient leurs propres intérêts, d’ac¬ 
corder une faveur et une marque de générosité. La décision prise aujour¬ 
d’hui de faire distribuer une portion de ces indemnités, en même temps que 
l’on commencera à s'occuper de la question, et de donner le reste après le 
règlement de l’affaire, fournit une nouvelle preuve des pensées équitables 
du gouvernement de Sa Haulesse. Les habitants du Liban comprendront 
que plus ils se conformeront aux devoirs de l'obéissance et de leur condi¬ 
tion de sujets, plus ils obtiendront de marques de bienveillance et de grâces 
de Sa Haulesse. Celte considération, comme l'ensemble des mesures qui 
précèdent, doit amener la solution prompte et définitive de la question. 
Comme les diverses classes des habitants de la Montagne, trouvant un ap¬ 
pui moral sous des formes différentes lorsqu'elles hésitent à accepter les 
ordres de la Sublime Porte, y résistent et se portent à des actes qui trou¬ 
blent la tranquillité du pays; comme, d’un autre côté, lorsqu’on exécute 
en Syrie les décisions prises ici, les Consuls témoignent des doutes, pré¬ 
tendant discuter de nouveau, et font surgir ainsi des difficultés; comme lu 
décision prise cette fois ne sera changée d’aucune manière, et la mission 
que j’ai à exécuter en personne le témoigne assez, il est important que les 
Consuls ne se mêlent en aucune façon de ce que je dirai, et s’abstiennent 
de s'ingérer dans l’affaire, et pour le fond et pour la forme. Convaincu que 
je suis que l’assistance morale désirée de Votre Excellence dans cette af¬ 
faire se produira conforme à la demande de la Sublime Porte, j'ai l’honneur 
d'appeler votre sollicitude sqr l’exécution de tout ce qui est nécessaire. 

Pour ce qui regarde l'hésitation et les retards qui ont eu lieu dans l'exécu¬ 
tion effective de la dernière décision prise au sujet des villages mixtes, on 
peut vraisemblablement supposer qu’ils proviennent de ce que l’on n’a pu 
comprendre convenablement sur les lieux la mesure des attributions des 
moukataadji et des vékil maronites. Pour que, dans cette matière aussi, il 
n’y ail plus dans le Liban aucun motif de discussion, il est nécessaire de 
dissiper ici les doutes. Je vais donc exposer et développer maintenant en 
quoi consiste l’intention de la Sublime Porte à cet égard. 

Dans l’administration des villages mixtes, il y a trois choses: 

1° Les questions de droit (houkoukié) ; 

2° Les affaires administratives (siasié) ; 

3° Le pouvoir exécutif de police (zaptié). 

Quant à la première catégorie, tout procès ou contestation entre indi¬ 
vidus de la même nation sera jugé uniquement par son vékil. Si l’un appar¬ 
tient à une nation et sa partie adverse à l’autre, le vékil de l’un et le mou¬ 
kataadji de l’autre jugeront de concert le différend survenu entre eux. 11 y 
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aura recours au kaïmakam, s’ils ne peuvent pas s’accorder, Sur les points 
d’administration, c’est-à-dire dans les affaires générales, telles que l’exé¬ 
cution des ordres envoyés par le gouvernement ou émanés du gouverneur 
de la province et la perception des revenus du pays, les rékil seront vis-à- 
vis de leur nation les intermédiaires des moukataadji, pour l’exécution des 
ordres et de maintien des défenses. Quant au pouvoir exécutif (police), 
comme le partage de cette matière peut en gêner l’exercice, les vékil ne 
pourront y être associés, et, suivant ce qui se pratique partout, le soin de 
maintenir et de réprimer sera, dans ce cas aussi, confié aux seuls mouka- 
laadji. Mais lorsque le moukataadji arrêtera et mettra en prison une per¬ 
sonne d’une autre nation pour la punir, l’exécution du châtiment qu’elle 
aura mérité sera disposée et aura lieu de concert avec le vékil, et, s’il y a 
dissentiment à cet égard, on recourra aux kaiimakam: les rékil auront le 
droit de veiller à ce que l'homme incarcéré ne subisse aucun mauvais trai¬ 
tement avant que l'exécution de son châtiment ne soit arrêtée. 

Ces dispositions sont conformes non seulement aux principes de justice 
et d’équité, mais à l’ensemble du règlement administratif du pays. Veiller 
à leur pleine et entière exécution, rechercher les crimes individuels, tels 
que les meurtres qui ont eu lieu de temps à autre dans la Montagne avant 
les dernières discordes, et que les susdits événements fâcheux ont empêché 
de punir, et châtier au plus tôt les coupables : tels sont les points que la 
volonté du gouvernement de Sa Haulesse est aussi déterminée à atteindre 
et qui sont compris dans la mission dont je suis chargé. J’ai l’honneur 
d’annoncer à Votre Excellence que je pars dans quelques jours pour aller 
remplir ma mission. Je chercherai, autant qu’il est en moi, à exécuter les 
volontés bienfaisantes de Sa Hautesse le Sultan, mon Souverain. Comme 
les Puissances amies sincères de la Sublime Porte, mues par leurs senti¬ 
ments de bienveillance bien connus à son égard, ont aussi à cœur de voir 
se consolider la tranquillité de la Montagne, et que la décision prise cette 
fois par le gouvernement de Sa Hautesse est évidemment un moyen puis¬ 
sant pour atteindre ce but si désiré, j’ai l’honneur de demander à Votre 
Excellence, comme disposition liée aux résolutions ci-dessus énoncées, de 
vouloir bien me faire remettre ouvertes, et pour être consignées par mon 
entremise, les instructions formelles qu’elle donnera à son Consul à Béi- 
rout. 

Le 22 Rédjeb 1261. 


1845 


Signé : Chiîkib. 
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N° 137. 

Firman adressé aux Gouvernements 
de Saïda et de Jérusalem, pour la construction 
d’un Temple Protestant. 

En date du 10 septembre 1845 (6 Ramazan 1261}. 

L'Ambassade anglaise, qui a son siège auprès de notre Cour, m’a récem¬ 
ment représenté que les sujets Anglais et Prussiens protestants visitant Jé¬ 
rusalem éprouvaient des difficultés et des obstacles pour l’exercice du culte 
protestant, attendu qu'ils n'avaient pas de temple pour les cérémonies du 
culte. C’est pourquoi on m’a demandé l’autorisation d’ériger pour la pre¬ 
mière fois à Jérusalem un temple particulier pour le culte protestant dans 
les limites du Consulat Britannique à Jérusalem. Comme les relations de 
bienveillance et d’amitié qui existent entre Ma Sublime Porte et les Cours 
d’Angleterre et de Prusse exigent que cette demande soit accordée autant 
qu’il est possible, et que le temple doit être érigé dans les limites de la 
résidence du Consulat Anglais, j’ai accordé par ces motifs Mon Autorisa¬ 
tion Impériale pour l’établissement d’un temple protestant dans les limites 
de la résidence du Consulat Britannique à Jérusalem. D’après Ma résolu¬ 
tion Impériale, le Divan a rendu le présent décret contenant l’autorisation 
à cet effet. Ainsi, vous Gouverneur de Saida, Gouverneur de Jérusalem et 
autres fonctionnaires de la Syrie, quand vous saurez que j’ai autorisé l’éta¬ 
blissement d’une Eglise pour le Culte Protestant à Jérusalem, vous aurez 
soin que personne ne s’oppose à l’établissement de cette Eglise de la ma¬ 
nière indiquée, et vous-mêmes devez bien vous garder d’agir contre Mes 
ordres. C’est dans ce but que Mon firman Impérial a été rendu. 

Après avoir reçu Mon firman, vous vous conformerez à cet ordre Impérial 
de la manière indiquée ci-dessus. Que vous le sachiez tous, et vous ajou¬ 
terez pleine foi à ce document 

Donné à Constantinople, le 6 du mois de Ramazan 1261 (10 septembre 
1843). 
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N° 138. 

Traité de commerce avec la Russie 

Conclu à Bal fa Liman lès-Constantinople, le 18/30 Avril 1846 
(4 Djemazi-ul-evvel 1262). 

Conformément aux rapports de l'amitié parfaite qui existent entre le 
Gouvernement Impérial de Russie et l’Empire Ottoman, toutes les disposi¬ 
tions relatives au négoce, aux droits de douane, aux immunités et autres 
affaires commerciales des négociants des deux Empires s’effectuent selon 
les stipulations des anciens Traités ; mais les deux Augustes Cours, fout en 
maintenant et corroborant les stipulations établies par les Traités précé¬ 
dents, étant animées du désir et pénétrées de la nécessité de conclure un 
nouveau Traité de commerce, afin de faciliter et d’augmenter les relations 
commerciales de manière à les adapter aux améliorations salutaires intro¬ 
duites dans l’administration des affaires intérieures de la Turquie et aux 
convenances actuelles du commerce : 

Sa Majesté Impériale le très haut et très puissant Souverain Empereur et 
Padischah de toutes les Russies a autorisé le soussigné, Son Envoyé extraor¬ 
dinaire et Ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte Ottomane, le Con¬ 
seiller d’Etat actuel Wladimir Titow, Chevalier Grand-Cordon de l’Ordre 
de Sainte-Anne de la l re classe et de Saint-Stanislas de la l re classe, décoré 
du Nichan Iftihar de Sa Majesté le Sultan et de l’Ordre Persan du Lion et 
du Soleil, de négocier et de régler cette question, en le munissant à cet 
effet de pleins pouvoirs signés et revêtus du sceau impérial. 

Et Sa Majesté le très haut et très puissant Souverain Empereur et Pa¬ 
dischah des Ottomans, le Ministre des affaires étrangères de la Sublime 
Porte, membre du Ministère, l’un des Muchirs de l’Empire, Moustafa Ré- 
chid Pacha, décoré du Nichan de son poste et du Nichan de distinction 
affecté à sa personne, Chevalier Grand Cordon de la Légion d'honneur de 
France, de l’Aigle Rouge de Prusse, de Charles III et d’Isabelle la Catho¬ 
lique d’Espagne, de Léopold de Belgique, du Lion Nérlandais des Pays-Bas 
et de l’Epée de Suède: et l’un des hauts fonctionnaires de l’Empire, Kiaya 
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184(5 de !a Sultane-Mère, Directeur de l'Hôtel de la Monnaie, régissant en même 
temps la Douane de Constantinople, Meliemed Taliir Bey, décoré du Nichan 
affecté au rang supérieur auquel il est élevé et d’un Nichan de distinction 
pour sa personne; lesquels ont été nommés et autorisés par les pleins pou¬ 
voirs qui leur ont été délivrés par Sa Hautesse à conclure ledit Traité sur 
les bases arretées de part et d’autre. A cet effet, après nous être concertés 
avec les Plénipotentiaires susmentionnés du Gouvernement Ottoman, 
nous avons réglé et statué en vingt articles le Traité dont la teneur suit ; 

A ht. 1 er . — Tous les traités et stipulations qui ont existé jusqu’ici entre 
la Cour de Russie et la Sublime Porte relativement aux droits, privilèges et 
immunités des sujets et bâtiments Russes en Turquie, et notamment le 
Traité de Commerce du 10 Juin 1783 et l'art. VD du Traité d’Andrinople, 
sont confirmés dans toute leur force et valeur, à l’exception de ce qui est 
expressément aboli ou modifié par la présente Convention. La Sublime 
Porte s'engage à les faire observer inviolablement par toutes ses Autorités 
militaires de terre et de mer et autres fonctionnaires. Elle promet et assure 
en outre aux sujets et bâtiments Russes la pleine et entière jouissance de 
tout droit, bénéfice ou avantage qui est ou serait accordé dorénavant dans 
Ses Etats aux nations étrangères les plus favorisées. 

A ut. 2. — Ainsi qu’il a été stipulé par les Traités précédents, le droit de 
douane restera invariablement fixé à 3% pour le commerce extérieur et 
sera prélevé comme par le passé tant sur les produits russes ou étrangers 
importés en Turquie que sur les produits turcs exportés des Etats Otto¬ 
mans par les négociants Russes, par leurs délégués ou par leurs ayants-, 
cause. 

Aur. 3. — Tout négociant ou sujet Russe est libre d’acheter en personne 
ou par l'intermédiaire de ses ayants-cause les articles et objets provenant 
du sol ou de l’industrie de la Turquie, soit pour les exporter, soit pour en 
faire le commerce dans l’intérieur des Etals Ottomans. Les sujets Russes 
ou leurs hommes d'affaires auront le droit de transporter lesdits produits 
ou marchandises à toute Echelle de l’Empire Ottoman, sauf les restrictions 
indiquées plus bas dans les art. 11 et 12, sans que lesdites marchandises 
soient passibles ni pour l’acheteur ni pour le vendeur d’aucune charge ou 
droit de Teskéré , murouriyé, bitleüt, ihtiswb ou autres semblables. Mais la 
Cour de Russie n entend pas entraver le Gouvernement Ottoman par cet 
aiticle ou par quelque autre de la présente Convention dans l’exercice de 
scs droits de souveraineté dans sa propre administration intérieure, en tant 
que ces droits ne dérogent point aux privilèges accordés aux sujets Russes 



RUSSIE 


373 


el à leurs propriétés soit par les anciens Traités ou par la présente Conven¬ 
tion ; et pourvu que les impôts dont sont frappés les sujets Ottomans, con¬ 
formément à ces mêmes droits de Souveraineté, ne portent une atteinte 
manifeste sous quelque rapport que ce fût à la présente Convention, ou 
qu'ils n’imposent directement de nouveaux droits sur le commerce des 
sujets Russes. La Cour de Russie ne prétend rien stipuler au delà du sens 
naturel et véritable des termes employés dans le présent acte. En compen¬ 
sation de tous les droits intérieurs ainsi supprimés, la Cour de Russie, à la 
suite d’un accord spécial entre les deux Gouvernements, consent à ce que 
le négociant Russe paye à l'arrivée de la marchandise à l’Echelle un droit 
d’entrée ( amédiyé) fixe et supplémentaire de 9% indépendamment du 3% 
de droit de sortie ( reftiyé ) qu’il devra payer comme autrefois, à rembar¬ 
quement de la marchandise pour l’exportation. Toute somme ou valeur 
perçue au delà du 9°, 0 précité sous telle dénomination ou sous tel prétexte 
que ce soit, directement ou indirectement, pour le compte du tisc ou des 
Préposés, sera considérée comme une infraction au présent Traité; et la 
Sublime Porte s’engage, sur la représentation qui en sera faite parla Léga¬ 
tion Impériale, de la faire restituer sans délai à l’acheteur ou au vendeur 
dont elle aurait été perçue, de punir sévèrement les fonctionnaires de quel¬ 
que rang qu’ils soient qui,se seraient permis une pareille infraction, et d’in¬ 
demniser le négociant Russe des pertes et vexations qu’il prouverait en être 
résultées pour lui. Tout objet qui serait acheté à l’Echelle d’embarquement 
ou au lieu de sortie, ou qui aurait déjà payé le 9°/ 0 de droit d’entrée, ne 
sera plus soumis qu’au payement du seul droit primitif de 3% pour l’expor¬ 
tation. 

Art. 4. — Tout objet produit du sol ou de l’industrie de la Russie ou des 
pays étrangers qui appartiendrait à des sujets Russes, sera admis, comme 
par le passé, dans toutes les parties de l’Empire Ottoman, moyennant le 
payement de 3% de droit d’importation. En remplacement de tous droits et 
redevances intérieurs qui ont pesé sur les dits objets, le négociant Russe ou 
son homme d’affaires, soit qu’il les vende au lieu d’arrivée, ou qu’il les 
expédie dans l’intérieur de l’Empire pour les vendre, payera à l’avenir un 
droit supplémentaire de 2 % ; mais comme le mode de perception de l’ancien 
droit de 3 % à part lors de l’arrivée des marchandises à l’Echelle et du droit 
additionnel de 2°/o à part au moment de la vente, occasionne des embarras 
à l’administration de la Douane, on est convenu que, danslebutde leséviter, 
l’ancien droit de 3% et l'additionnel de 2%, c’est-à-dire en tout 5% de 
droit d’entrée et de droit additionnel seront perçus à la fois et seront inscrits 
séparément dans les Registres de la Douane; et afin de ménager en même 
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1846 temps les intérêts des négociants, il pourra leur être accordé, moyennant 
garantie, de ne payer le dit droit additionnel deü % que dans le terme d’une 
année, à compter de la date où il aura été inscrit dans le livre de la Douane. 
Si ensuite ces mêmes marchandises sont revendues à l’intérieur ou à l’ex¬ 
térieur, il ne sera plus exigé aucune espèce de droit, ni du vendeur ni de 
l’acheteur, sujet ottoman ou étranger, ni de celui qui, les ayant achetées, 
voudra les expédier au dehors. De même, si un sujet Russe ou son délégué 
achetait en Turquie des objets de provenance étrangère qui auraient acquitté 
à leur entrée le 3% de droit d’importation, il aura la faculté d’en trafiquer 
en Turquie, comme aussi de les exporter, si bon lui semble, sans payer 
aucune autre redevance, excepté le 2 % de droit supplémentaire, d’après le 
tarif. Les articles d’importation qui, destinés à être envoyés d’une part à 
l’autre, auront payé le droit de 3% et l’additionnel de 2% à la fois dans le 
premier port, pourront être envoyés dans un autre francs de tout droit. 
Dans le cas où [ces marchandises ne seraient pas vendues dans les États 
Ottomans, et que, sans qu’elles aient passé en d’autres mains, on aurait 
besoin de les [envoyer à l’étranger, alors [le droit additionnel de 2% qui 
aura été acquitté sera seul restitué au propriétaire de la marchandise. 

Aut. — Lorsque les sujets Russes ou leurs hommes d’affaires auront 
acheté des objets du produit de la Turquie et voudraient les revendre dans 
le lieu où ils se trouvent ou dans d'autres parties de l’Empire Ottoman, ils 
payeront, lors de l’achat et de la venle. les droits établis pour les sujets les 
plus privilégiés de l’Empire Ottoman qui s’uceupentdu commerce intérieur, 
sans qu’il soit rien demandé au delà; et aucune vexation ne sera faite aux 
sujets Russes par suite de ce commerce intérieur dont l’exercice ne pourra 
porter atteinte aux dispositions de l’art. 6 qui suit. 

Aiit. 6. — En vertu du principe de la liberté de commerce consacré par 
les Traités précédents, les négociants Russes, après avoir payé sur les mar¬ 
chandises, objets et denrées qu’ils auront importés de Russie oude l’étranger 
les droits établis, auront la faculté de les vendre librement en Turquie, tarit 
en gros et en ballot qu’enRractions détachées dans leurs magasins ou autres 
lieux affectés à l’exercice de leur commerce, à condition toutefois de n'en 
pas faire un menu commerce à l’instar des Esnafs avec yédik ou sans yédik, 
sujets de la Sublime Porte, et sauf les restrictions stipulées dans les articles 
10 et 11 de la présente Convention. Egalement les négociants et sujets 
Russes trafiqueront en gros, en ballot et en fractions détachées des produits 
du sol et de l’industrie qu’ils auront achetés dans les Etats Ottomans, aux 
mêmes conditions que ci-dessus. L’exercice des métiers dans les Etats 
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Ottomans étant alïecté aux sujets de la Sublime Porte, les sujets Russes ne 1846 
pourront pas non plus tenir des ateliers pour exercer ces métiers. 

Art. 7. — La Sublime Porte confirme dans toute sa plénitude la liberté 
de transit accordée par les Traités précédents aux marchandises et aux bâti¬ 
ments de commerce Russes qui traversent les détroits de Constantinople et 
des Dardanelles, pour se diriger de la Mer Noire dans la Mer Blanche et 
vice-versa. Mais dans le cas où il serait nécessaire que les objets arrivés 
ainsi pour être vendus ailleurs fussent débarqués à terre et mis en dépôt 
pour un terme limité, en attendant la continuation de leur trajet sur les 
mêmes ou sur d’autres navires de commerce, la douane devra être absolu¬ 
ment informée, afin que les marchandises soient déposées, cachetées dans 
les magasins de la Douane, ou, s’il ne s’y trouvait pas de place, dans un 
autre local convenable au su et sous le cachet de la Douane, de manière à 
être rendues dans le même état au propriétaire par l’entremise de l’autorité 
douanière au moment où elles devront être réexpédiées. A cet effet, il ne 
sera demandé aucun droit ni redevance. Les articles qui seront importés en 
Turquie et que l’importateur n’aura point vendus dans les Etats Ottomans 
et expédiera dans d’autres pays, ne payeront que le 3% d’importation, sans 
être passibles d’aucun droit d’exportation ou d’autre redevance'quelconque. 

Art. 8. — Aucun monopole ne subsistera plus dans les Etats Ottomans, 
ni sur les produits de l’agriculture ni sur d’autres productions quelcon¬ 
ques, sauf les restrictions à cette règle générale, mentionnées et précisées 
par les articles 10 et 14 de la présente Convention; sous cette même ré¬ 
serve, la Sublime Porte renonce aussi à l’usage des permis ou Teskérés de¬ 
mandés aux autorités locales pour acheter les marchandises ou les trans¬ 
porter d’un lieu à un autre. Toute tentative qui serait faite par une Autorité 
quelconque pour forcer les sujets russes à se pourvoir de semblables permis 
ou Teskérés, ou à payer une redevance quelconque pour cette permission, 
sera considérée comme une infraction aux Traités et entraînera les consé¬ 
quences prévues par l’art. 3 de la présente Convention. 

Art. 9. — Dans le cas où une disette ou quelque autre nécessité absolue 
obligerait la Sublime Porte à interdire l’exportation d’une marchandise ou 
denrée du produit de la Turquie, un terme convenable sera fixé pour la 
mise en vigueur de cette prohibition, et la Légation de Russie sera avertie 
préalablement quelle sera la marchandise prohibée et combien de temps 
cette prohibition devra durer, afin que cela soit publié dans les Echelles 
requises. Il ne sera accordé à cet égard aucune exception en faveur de qui 
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négociants Russes. 

Art. 10. — Les canons, la poudre, les balles et autres projectiles destinés 
à l'usage des armes à feu resteront prohibés au commerce comme articles 
de guerre, et les particuliers ne pourront vendre que de la grenaille pour 
la chasse, de manière à ne jamais surpasser le poids de 5 oques, et de la 
poudre en proportion. Si des canons étaient apportés par des navires mar¬ 
chands Russes dans un but de commerce, ils ne seront ni vendus ni expé¬ 
diés à Tinsu des Autorités. A cet elïet, ils seront débarqués à la Douane 
du port où ils arriveraient Celle-ci les fera mettre en dépôt : et lorsque 
d'autres bâtiments de commerce auront besoin île les acheter, la Douane en 
vérifiera la vente et ne délivrera pas au delà du nombre des canons conve¬ 
nable à l’usage de pareils navires. 

Art. 11. — La Cour de Russie, à la suite d'un accord établi entre les deux 
Gouvernements, consent à excepter de la liberté générale de commerce 
assurée aux sujets Russes les articles suivants, passibles de restrictions ou 
de redevances spéciales au profit du Fisc Ottoman à titre de droits régaliens. 

1" La pêche et la vente du poisson pour en faire un commerce étant un 
trafic des Emafs et sous ce rapport affecté aux sujets du Gouvernement de 
Sa llautesse, les sujets Russes n’auront pas la permission de le faire. 

2" La pèche des sangsues sera, comme autrefois, référée à l'Administra¬ 
tion exclusive du Ministère des finances. 

'1° La vente de l’alun importé de l’extérieur ne pourra se faire, si ce n’est 
d'après les Règlements spéciaux établis par la Sublime Porte. Mais les né¬ 
gociants Russes seront libres d'acheter et d’exporter l’alun produit de la 
Turquie, moyennant le payement des droits établis par l’art. 3 de la pré¬ 
sente Convention. 

4» Comme l’importation du sel de l’étranger dans les Etats Ottomans est 
défendue et que, chacune des salines situées dans l’Empire ayant son 
arrondissement spécial, il n’est pas permis de vendre le sel de l'une dans 
l’arrondissement de l’autre, les négociants russes aussi se conformeront 
à ce règlement établi. Mais ils pourront exporter le sel produit des Etats 
Ottomans en payant les droits établis à l’instar des autres marchandises 
d’exportation. 

3° Le tabac à priser importé de l'étranger ne pourra être débité qu'en 
gros, tel qu'il arrive, sans défaire les carottes et sans déboucher les boites ou 
les vases dans lesquels on l’apporte. Mais la vente en détail à la balance 
sera exclusivement réservée aux Esnafs. Le tabac du produit de la Turquie 
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sera librement acheté pour l’exportation, mais il ne sera point permis aux 
négociants Russes de le revendre dans les Etats Ottomans. 

(i° Le tabac à fumer du produit des Etats Ottomans étant assujetti, indé¬ 
pendamment du droit de la dime qui sera perçu d’après l’usage, à une 
redevance pour la permission de le cultiver, les négociants Russes qui 
achèteraient ce produit pour l’exportation payeront le 9% et le 3%, en tout 
le 12% de droit de douane selon l’art. 9 de la présente Convention, et se¬ 
ront tenus d’exhiber, au moment de l'exportation, le Teskéré qui constate 
que le vendeur a payé la dîme et la redevance ci-dessus indiquées. Mais 
dans le cas où il ne serait pas muni d’un pareil Teskéré, ils devront les 
payer eux-mêmes en entier. S’ils revendent le tabac qu’ils auraient acheté 
dans les Etats Ottomans, comme cela constituerait un commerce intérieur, 
ils payeront les mêmes droits établis que les sujets les plus privilégiés de 
la Sublime Porte. 

7° Le débit des vins et autres boissons fortes ne sera point exercé par les 
sujets Russes à l’ocque ou au verre, ni dans les boutiques, ni dans leurs ma¬ 
gasins ou navires, ou embarcations, ou chaloupes; mais ce commerce leur sera 
permis en gros, par tonneau ou dames-jeannes, sans être entravé par aucune 
taxe ou difficulté en dehors des Traités. Si les boissons fortes qu’ils auront 
apportées sont du produit des Etats Ottomans, comme cela constituerait un 
commerce intérieur, ils payeront les mêmes droits que les sujets les plus 
privilégiés de Sa Hautesse. 

Art. 12. — La soie provenant du sol ottoman, après avoir payé le droit 
de douane pour être exportée à l’étranger, ne pourra être transportée dans 
ce but à des Echelles écartées ou dénuées de Douane; mais on devra l’em¬ 
barquer aux ports ou Echelles spécifiés dans une liste que la Porte a remise 
à la Légation de Russie, liste qui ne pourra être modifiée par la suite, sans 
un accord préalable avec cette Légation. 

Art. 13. — Les privilèges et autres conditions stipulés par le présent 
acte seront scrupuleusement observés à l’égard de tous les sujets et négo¬ 
ciants Russes, qu’ils fassent le commerce en personne ou qu’ils chargent 
leurs fondés de pouvoirs, agents ou associés de quelque nation qu’ils soient 
Mais la Légation de Russie veillera à ce que ses nationaux ne puissent 
abusivement prêter leur nom à des spéculations étrangères ou illicites; et 
si jamais un sujet Russe était convaincu de pareil abus, il ne manquera pas 
d’être réprimé par les autorités russes, selon la gravité du cas. 
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Art. 14. — L’exhibition à la Douane du manifeste relatif à la cargaison 
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qui sera arrêté de concert entre la Sublime Forte et la Mission de Russie. 

Art. 15. — En rendant exécutoires les conditions stipulées par la pré¬ 
sente Convention dans toutes les possessions de la Porte Ottomane en Europe, 
Asie et Afrique, la Sublime Porte s’engage à ce que dans le Pacbalik d'E¬ 
gypte et ses dépendances il soit fait usage, à l’égard du commerce russe, 
des mêmes arrangements et facilités de détail qui y sont établis pour le 
commerce des autres nations les plus favorisées. 

Aut. 16. — Les deux Cours contractantes prenant en considération que, 
parmi les provinces qui font partie des Etats de la Sublime Porte, les Prin¬ 
cipautés de Valachie, de Moldavie et de Servie jouissent du privilège d’une 
administration distincte, sont convenues que les marchandises de prove¬ 
nances Russe et étrangère que les négociants Russes importeraient dans les 
dites provinces payeront aux Douanes de ces dernières les droits stipulés 
par l’Art. 4 de la présente Convention, sans en payer dans les autres 
Echelles de la Turquie, où les marchandises dont il s’agit aborderaient de 
passage ou seraient déposées à terre pour un terme limité, afin de pour¬ 
suivre leur navigation moyennant les conditions prescrites par l’Art. 7 du 
présent traité. 

Art. 17. — Les droits et les dispositions stipulés par la présente Con¬ 
vention à l'égard des sujets et négociants Russes ne pouvant pas, d'après 
les lois commerciales observées en Russie, être entièrement appliquées dans 
les Etals Russes envers les sujets et négociants de l'Empire Ottoman, c’est- 
à-dire une pleine réciprocité à cet égard ne pouvant pas avoir lieu, les sujets 
et les négociants de la Sublime Porte et ses navires de commerce qui fré¬ 
quentent les Etals Russes et qui y exercent le commerce, ainsi que les pro¬ 
duits des Etals Ottomans, seront traités dans les Etats Russes conformément 
aux dispositions qui sont adoptées envers les sujets et les négociants, les 
navires et les produits des Puissances étrangères les plus favorisées. 

Art. 18. — La durée de la présente Convention commerciale est fixée 
à 10 ans depuis la date de sa signature, c’est-à-dire jusqu’au mois d’avril 1856. 
Six mois avant l'expiration de cç terme, les deux Cours auront à se prévenir 
mutuellement si leur intention est de s’en tenir ultérieurement aux dispo¬ 
sitions du présent Acte, ou de s'entendre sur quelques modifications à y 
apporter pour la meilleure facilité des relations commerciales, qu’elles 
tiennent à coeur de favoriser et de protéger entre les nations respectives. 

Art. 1!). — Malgré que le tarif qui règle aujourd’hui les droits à pré- 
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lever sur le commerce Russe en Turquie ait été stipulé pour douze années 
à compter du 1/13 Octobre 1842, il est convenu que le dit tarif restera en 
vigueur jusqu’à l’expiration du terme de la présente Convention, et que 
l’un et l’autre devront être renouvelés ensemble à l’expiration de ce terme. 
Durant cet intervalle, les deux parties, voulant éviter toute incertitude en 
ce qui concerne les droits supplémentaires à prélever sur le commerce 
Russe, ont arrêté que le 9% est égal au triple des sommes indiquées par le 
tarif actuel, et le 2% aux Va de ces mêmes sommes, sans préjudice du pri¬ 
vilège réservé aux négociants de payer le droit en nature pour les articles 
dont le prix n’est point tixé dans le tarif. 

Art. 20. — La présente Convention sera ratifiée par les deux Gouverne¬ 
ments dans les deux mois après sa signature, ou plus tôt si faire se peut; 
et sa mise à exécution commencera le 1/13 Juillet de l’année courante. 

Le présent Traité ayant été arrêté selon la teneur de 20 Articles ci-dessus 
énoncés, il sera définitif aussitôt que les ratifications auront été échangées 
dans le terme précité; et, en attendant, le présent Instrument a été rédigé, 
muni de ma signature et de mon sceau, et échangé contre celui qui m’a été 
délivré par les hauts fonctionnaires précités, Plénipotentiaires du Gou¬ 
vernement Ottoman. 

Fait à Balta-Liman le 18/30 Avril 1846. 

(L .S.) (signé) Titow. 

Ratifié par S. M. Impériale le Sultan, le 12 Redjeb 1262. 


Trois notes (takrirs) ont été remises par la Sublime Porte au Plénipotentiaire Russe comme 
annexes au traité ci-dessus, et portant la même date que ce traité. De ces notes, la première 
a trait au régime des céréales, la seconde au commerce intérieur et la troisième au mode 
d’application de quelques articles du susdit traité. 
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N° 139. 

Me des Représentants 
de la Grande-Bretagne et de Russie 

adressée à la Sublime Porte 
relativement au Projet de Traité avec la Perse 

En date du 26 avril 1847. 


Les soussignés Représentants des Cours médiatrices de Grande-Bretagne 
et de Russie, ont eu l’honneur de recevoir la note identique, accompagnée 
d'une annexe que Son excellence Aali Effendi, Ministre des Affaires Étran¬ 
gères, a bien voulu leur adresser, sous la date du H de ce mois, relativement 
à la négociation Turco-persane. 

C’est avec une véritable satisfaction que les soussignés y ont pris acte de 
la résolution que Son Excellence Aali Effendi énonce, au nom de la Sublime 
Porte, de munir immédiatement le Plénipotentiaire Ottoman à Erzeroum 
de l'ordre designer, sans modification, les articles du Traité à conclure 
avec la Cour de Perse, d’après la rédaction qui en a été faite par les Com¬ 
missaires des deux Cours médiatrices, et proposée à l'acceptation des Gou¬ 
vernements intéressés par leurs Plénipotentiaires à Erzeroum, pourvu que 
les Représentants de ces mêmes Cours à Constantinople avisassent à fournir 
à la Porte quelques éclaircissements qu elle croit nécessaire de réclamer, 
sur des points qui ne lui paraissent pas suffisamment précisés. 

Les points sur lesquels la Sublime Porte réclame des explications sont 
les suivants : 

1° La Sublime Porte suppose qu’en abandonnant d’après l’une des clauses 
du second article du projet, la ville, le port, et l’ancrage de Mohamara, 
ainsi que Pile de Khizr, à la Perse, cette disposition ne peut comprendre ni 
les terres de la Sublime Porte qui sont situées hors de la ville sus dite, ni 
les autres ports de la Sublime Porte situés dans ces endroits-là. 
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Et la Sublime Porte demande si, d’après la rédaction d’une autre partie 
du même article, où il s’agit des Tribus véritablement dépendantes de la 
Perse, mais qui pourraient être divisées, une moitié se trouvant établie sur 
les terres ottomanes, et l’autre moitié sur le territoire persan, il faut que la 
partie qui se trouve en Turquie devienne aussi sujette de la Perse: et. par 
conséquent, que les terres qu’elle possède soient aussi abandonnées à la 
Perse; et si jamais à une époque quelconque la Perse pourra disputer à la 
Sublime Porte le droit de possession sur ces terres? 

2° La Sublime Porte demande si, d’après la rédaction actuelle des articles 
1 et 4, le Gouvernement Persan peut mettre les indemnités pécuniaires de 
Gouvernement à Gouvernement, auxquelles elle a complètement renoncé* 
dans la catégorie des réclamations individuelles? La Sublime Porte ajoute 
que. d’après sa manière de voir, ces réclamations ne doivent s'appliquer 
uniquement qu’à quelques droits de pâturage et à des pertes qui auraient 
été essuyées par les sujets respectifs des deux Gouvernements, de la part, 
par exemple, de voleurs de grand chemin, ou dans d’autres cas analogues. 

La Sublime Porte demande en outre, si on obtiendra l’adhésion du Gou¬ 
vernement Persan à la question des fortifications qui a été ajoutée à l’article 
2. et aux phrases relatives à la réciprocité des procédés; phrases qui ont été 
supprimées de l’article sept du projet des Commissaires ? 

Les Représentants ayant à cœur et se faisant une obligation de dissiper 
les incertitudes de la Sublime Porte sur toutes les questions ci-dessus énu¬ 
mérées, déclarent: 

Ad. 1 er . Que le mouillage de Mohamara est l'endroit situé vis-à-vis de la 
ville de ce nom, en dedans du canal de Hiffar, et que cette définition n’est 
susceptible d’aucune autre interprétation. 

Ils adhèrent, en outre, à l’opinion du Ministre Ottoman, qu’en abandon¬ 
nant à la Perse, dans les localités dont il est ici question, la ville, le port et 
l’ancrage de Mohamara. aussi bien que l’Jle de Khizr, la Sublime Porte ne 
cède, dans ces mêmes endroits, nulles autres terres, pas plus que d’autres 
ports qui pourraient y exister. 

Les Représentants déclarent également que sous aucun prétexte quel¬ 
conque la Perse ne pourra élever des prétentions relativement aux pays 
situés sur la rive droite de Chaat-el-Arab, ni aux terres sur la rive gauche 
qui appartiennent à la Turquie, même dans le cas où des Tribus Persanes, 
en partie ou en totalité, seraient établies sur la dite rive ou sur les dites 
terres. 


1847 


Ad. 2 rae . Pour ce qui concerne l’appréhension énoncée pâr la Sublime 
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1847 Porte qu’une interprétation irrégulière des articles 1 et 4 du projet du 
Traité ne donne lieu à faire revivre, de la part du Gouvernement Persan, 
des prétentions pécuniaires de Gouvernement à Gouvernement, les Repré¬ 
sentants déclarent qu’en vertu du sens précis des articles 1 et 4 du Traité 
projeté, toutes réclamations de cette catégorie, de quelque source qu’elles 
proviennent, étant et devant demeurer abandonnées, la discussion n’en 
saurait être, par conséquent, reprise en aucun cas ; que les réclamations d’in¬ 
dividus pourront seules avoir droit à satisfaction respective; que l’examen 
et la validité de celles-ci seront soumis, ainsi qu'il est convenu, à une com¬ 
mission spéciale à être instituée pour cet effet: enfin que la décision de ce 
qui doit être regardé comme réclamations individuelles, devra être égale¬ 
ment déférée à cette commission. 

Aux deux questions subsidiaires émises en conclusion de la Note de Son 
Excellence Aali Effendi, les soussignés se font un devoir de répliquer qu'ils 
croient pouvoir répondre que le Gouvernement Persan adhérera avec 
plaisir à l'insertion à l'article VII des clauses relatives à la réciprocité de 
procédés à être observés par les deux Gouvernements, dans l’intérêt mutuel 
de leurs sujets, pèlerins et Agents Consulaires respectifs. Quant à la ques¬ 
tion des fortifications, ils ne peuvent que se borner à exprimer personnelle¬ 
ment leur opinion, qu’un engagement réciproque de la part des deux Gou¬ 
vernements Mahométans de ne pas fortifier les rives du Chaat-el-Arab, 
serait un gage de plus donné à la sécurité des relations pacifiques entre les 
deux pays, propre à cimenter puissamment les liens de cette bonne intelli¬ 
gence que le Traité précité a pour but d’établir. 

Les Représentants soussignés sont donc tout disposés à appuyer, par l’in¬ 
termédiaire de leurs Collègues à Téhéran, la réalisation du vœu de la 
Sublime Porte, relativement à ce point. Il est à espérer que ces démarches 
ne resteront pas sans efficacité. 

Les Représentants estiment cependant que la signature du Traité pourrait 
avoir lieu, à l’abri de tout inconvénient, sans attendre l’issue des pour¬ 
parlers concernant le point spécial dont il s’agit et qui pourrait former plus 
tard l’objet d’une clause additionnelle au Traité. 

Les soussignés ont l’honneur d’offrir à Son Excellence l'assurance renou¬ 
velée de leur haute considération. 


Signé : M. Oustinoff. Wellesley. 
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1847 


N° 140. 

Traité avec la Perse. 


Conclu à Rrzeroutn le 20 Mai 1847 (16 Djemazi-ul-akhir 1263). 


(Traduction. ) 1 


Art• I €r . ■ Les deux Empires Musulmans ont décidé que les réclamations 
en argent exigées de part et d'autre jusqu’à ce jour seront tout à fait aban¬ 
données, sans cependant que, par cet Article, il puisse être porté aucune 
atteinte aux clauses et arrangements particuliers, contenus dans le 4 me article. 

Art. 1 — La Cour d’Iran s’engage d’abandonner à la Cour Ottomane 
tout le territoire plat de la province Zohab, c’est-à-dire le territoire Occidental 
de cette province. La Porte Ottomane, de son côté,s’engage d’abandonner à 
la Cour d’Iran toute la partie Orientale de Zohab, c’est-à-dire tout le territoire 
montagneux de cette province avec le Déré ou vallée de Guérend. La Cour 
d’Iran s’engage formellement de renoncer à toute prétention sur la ville et 
la province de Suléimanïyé, et de ne s’ingérer, en aucun temps, dans le 
droit de possession de la Porte Ottomane sur la dite province ( sandjak ). La 
Porte Ottomane, de son côté, s’engage de reconnaître la possession par la 
Cour d’Iran de la ville et du port de Mohamméré, de Djézirét-ul-hizr, de 
la rade dite Lenguer-guiah et des terres du littoral Oriental, c’est-à-dire de 
la rive gauche du fleuve Chat-el-arab, appartenant aux tribus reconnues 
comme dépendantes de l’Iran. En outre, les navires Persans auront le droit 
d’aller et de venir en toute liberté dans ce fleuve depuis l’endroit où il se 
jette dans la mer jusqu’à l’endroit où aboutissent les frontières des deux 
Etats. 

Art. 3. — Les deux Parties Contractantes ayant, par la présente Con¬ 
vention, renoncé à toutes autres prétentions territoriales, s’engagent de 
nommer, chacune de son côté, des commissaires et des ingénieurs afin de 

1 Cette traduction est différente de celle publiée par Mar te ni etCussy. Vol. vu et par Aris- 
tarchi. Légls. ott. Vol. IV. 


ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN It — 25 
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*847 f a i re j a délimitation des frontières entre les deux Etats conformément à 
l’Article précédent. 

Art. 4. — Les Parties Contractantes, après avoir reçu les avis amicaux des 
deux Hautes Cours Médiatrices, du mois de Djémazi-ul-ewc 14261 (Mai 1845), 
sont convenues que les dommages (de part et d’autre) ainsi que les arriérés 
des droits exigibles depuis l’année qu’ils ne sont pas acquittés, seront 
réglés d’après la justice, et qu’à cet effet il sera nommé des Commissaires 
respectifs. 

Art. 5. — La Cour Ottomane promet de faire séjourner à Brousse les 
Schahzadés fugitifs d’Iran et de ne point leur permettre de s’absenter de cet 
endroit, ni d’avoir des relations secrètes avec la Perse. Les deux Hautes 
Cours s’engagent pareillement de restituer indistinctement tous les autres 
réfugiés, et cela en conformité de la Convention précédente d’Erzeroum. 

Art. 6. — Les commerçants Persans acquitteront les droits de douane sur 
leurs marchandises, d’après le prix courant, soit en nature, soit en argent, 
et de la manière spécifiée dans l’article 6 du Traité conclu à Erzeroum en 
l’année 1238 (1823), et il ne sera exigé rien de plus que les droits établis 
par ce Traité. 

Art. 7. — La Porte Ottomane s’engage à maintenir à l’égard des voya¬ 
geurs Persans les privilèges accordés, en vertu des Conventions précédentes, 
afin que ces voyageurs, étant ainsi à l’abri de toute sorte de vexations, 
puissent visiter en toute sécurité les lieux saints qui se trouvent dans les 
provinces Musulmanes. Elle s’engage, en même temps, d’aviser aux moyens 
les plus propres à fortifier et à resserrer les liens d’amitié et d’union qu’il 
importe de maintenir entre les deux Empires Musulmans et leurs sujets 
respectifs, afin qu’à l’instar des privilèges dont les voyageurs Persans jouis¬ 
sent dans les provinces Ottomanes, les autres sujets Persans puissent égale¬ 
ment jouir des mêmes privilèges et être préservés de toute sorte d’injustice, 
de vexation et de manque d’égards, soit dans leur commerce, soit dans leurs 
autres affaires. En outre, les Consuls que la Cour d’Iran sera dans le cas 
de nommer dans toutes les provinces Ottomanes pour l’utilité du commerce 
et la protection des sujets et négociants Persans, seront acceptés par la 
Porte Ottomane, excepté, toutefois, les Cités de LaMecqueet de Médine. Tou¬ 
tes les immunités accordées aux Consuls des autres Puissances amies seront 
également accordées aux susdits Agents de Perse. La Cour d’Iran s’engage, 
de son côté, d’observer une réciprocité parfaite soit en faveur des Consuls 
que la Porte Ottomane nommera dans toutes les provinces de l’Iran où leur 
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présence sera jugée nécessaire, soit en faveur des sujets et négociants Otto¬ 
mans qui fréquenteront les provinces Persanes. 

Art. 8. — Les deux Hauts Empires Musulmans s’engagent d’aviser aux 
moyens nécessaires d’empêcher et de réprimer les vols et les pillages des 
tribus ( kabilé) qui se trouvent dans les frontières en plaçant, à cet effet, des 
troupes d’observation dans les localités nécessaires. Les deux Hautes Cours 
s’engagent que, pour prévenir toute sorte de procédés hostiles, tels que le 
vol, le pillage et le meurtre arrivés dans les provinces respectives, Elles 
auront à proposer aux tribus contestées de part et d’autre, et dont on ne con¬ 
naît pas le maître, de se choisir un endroit une fois pour toutes pour y rester 
toujours par la suite. Quant aux tribus dont la sujétion est reconnue, elles 
seront forcées de rentrer dans le territoire de la Cour dont elles dépendent. 

Art. 9. — Tous les articles et clauses des conditions précédentes, et 
surtout celles de la Convention d’Erzeroum en l’année 1238 (1823) qui 
n’auront pas été abrogées ou modifiées par la présente Convention, seront 
considérés comme s’ils y étaient insérés mot à mot et conserveront toute 
leur vigueur. Il est également convenu que la présente Convention, après 
avoir été échangée entre les Plénipotentiaires, devra être ratifiée par les 
deux Hautes Cours, et les ratifications échangées dans l’espace de deux 
mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

Erzeroum, le 16 Djémazi-ul-akhir 1263. 

Signé pour la Turquie : Seïd Mehmed Envery Saadoullah Eff. 

» » » Perse : Mirza Mehmed Taky Khan 
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N° 141. 

Note 

adressée à la Sublime Porte par les Représentants 
de la Grande Bretagne et de Russie 

au sujet du traité conclu avec la Perse. 


En date du 26 Février [9 Mars 1848). 

La Sublime Porte, en donnant son consentement à la signature du Traité 
conclu l’année dernière avec la Perse à Erzeroum, avait déclaré aux Re¬ 
présentants des Cours de Grande-Bretagne et de Russie à Constantinople, 
par la Note officielle du 3/15 Mai 1847 (29 Djémazi-ul-evvel 1263), que ce 
consentement était donné à la condition que la Cour de Perse accepterait 
les explications et les assurances contenues dans la Note remise par lesdits 
Représentants à la Sublime Porte le 14/26 Avril de la même année, en ré¬ 
ponse aux questions que le Ministère Ottoman avait cru devoir leur adresser 
sur quelques points qui se rattachent audit Traité. 

En conséquence, le Traité ayant été signé par les Plénipotentiaires de 
Turquie et de Perse, réunis à Erzeroum, les Représentants des deux Cours 
Médiatrices, à Téhéran, n’ont pas manqué de mettre sous les yeux du Minis¬ 
tère du Schah les demandes manifestées par la Sublime Porte et d’entrer 
dans les explications requises sur ces divers points. A la suite des pour¬ 
parlers échangés, à cet effet, entre les deux Légations et le Gouvernement 
Persan, la Cour de Perse a fait parvenir ici en dernier lieu les Ratifications 
accordées par Sa Majesté le Schah au Traité d’Erzeroum, et ce Souverain a 
désigné de sa part un Envoyé Extraordinaire, Son Excellence Mirza Meh- 
med Ali Khan, muni des pleins pouvoirs et instructions nécessaires 
pour effectuer l’échange des ratifications Persanes dudit Traité, contre celles 
de la Sublime Porte. 
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Sur l’invitation des soussignés, cet Envoyé du Schah leur a remis, en ce 
qui concerne les points mentionnés dans les demandes précitées de la 
Sublime Porte, la déclaration officielle dont ils s’empressent de transmettre 
ci-joint à Son Excellence Aali Pacha une copie authentique, avec celle de 
la notice à laquelle ladite déclaration sert de réponse, et où se trouvent ré¬ 
capitulées avec une scrupuleuse exactitude les assurances offertes à la 
Sublime Porte dans la Note collective des deux Représentants, datée du 
14/26 Avril dernier. 

En prenant lecture de la déclaration précitée et de son annexe, Son Ex¬ 
cellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères voudra bien se con¬ 
vaincre que ces deux pièces répondent avec une parfaite clarté et de la 
manière la plus satisfaisante à toutes les conditions moyennant lesquelles 
la Sublime Porte avait consenti à la signature du Traité conclu l’année der¬ 
nière à Erzeroum. 

En effet, l’Envoyé du Schah, agissant en vertu de la mission qui lui est 
confiée par son Gouvernement, confirme la déclaration que « le mouillage 
de Mohaméré est l'endroit situé vis-à-vis de la ville de ce nom, en dedans 
du canal de Haffar; et que cette définition n’est susceptible d’aucune autre 
interprétation. Il adhère, en outre, à l’opinion du Ministère Ottoman qu’en 
abandonnant à la Perse, dans les localités dont il est ici question, la ville, 
le port et l’ancrage de Mohamméré aussi bien que l’ile de Khyzr, la Sublime 
Porte ne cède dans ces mêmes endroits nulles autres terres, pas plus que 
d’autres ports qui pourraient y exister ». 

a Que, sous aucun prétexte quelconque, la Perse ne pourra élever des 
prétentions relativement aux pays situés sur la rive droite du Chat-el- 
Arab ni aux terres sur la rive gauche qui appartiennent à la Turquie, même 
dans le cas où des Tribus Persanes, en partie ou en totalité, seraient établies 
sur ladite rive ou sur lesdites terres. » 

« Et qu’en vertu du sens précis des articles premier et quatrième du 
traité, toutes réclamations de Gouvernement à Gouvernement, de quelque 
source qu’elles proviennent, étant et devant demeurer abandonnées, la dis¬ 
cussion n’en saurait être par conséquent reprise en aucun cas : que les ré¬ 
clamations d’individus pourront seules avoir droit à satisfaction respective: 
que l’examen de la validité de celles-ci sera soumis, ainsi qu’il est convenu, 
à une Commission spéciale à être instituée à cet effet ; enfin, que la déci¬ 
sion de ce qui doit être regardé comme réclamations individuelles devra 
être également déférée à une Commission. » 

Ce même Envoyé déclare encore ne trouver nulle objection aux phrases 
que la Sublime Porte désirait voir ajoutées en conclusion de l'article sep- 


1848 
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1848 tihne du Traité, pour indiquer plus en détail la réciprocité des procédés à 
être observés par les Gouvernements de Turquie et de Perse envers leurs 
sujets, pèlerins et Agents consulaires respect ils, phrases en vertu des¬ 
quelles « la Cour de Perse assure aux Schahbenders que la Sublime Porte 
aurait établis, dans toutes les parties des États Persans où cela est néces¬ 
saire, tous les privilèges dont jouissent eu Perse les Consuls des autres 
Gouvernements, et die s'engage à ce que les sujets et les négociants Otto¬ 
mans qui fréquentent ses États, continuent à jouir des immunités et des 
privilèges qui leur sont assurés par les anciens Traités, à ce qu’il ne leur 
soit fait aucun tort ni à cause de leur commerce, ni sous d'autres rapports, 
et à ce qu’on ne manque point d’égards envers eux. » La déclaration de 
l’Envoyé Persan énonce enfin, quant à la défense réciproque de bâtir des 
fortifications sur les côtes du Chat-el-Arab. où les possessions des deux 
États se trouvent opposées les unes aux autres, une résolution du Schab 
pleinement conforme au désir exprimé par la Sublime Porte et appuyé à 
Téhéran par les bons offices des deux Représentants Médiateurs : c'est-à-dire 
que le « Schali consent à ce qu’aussi longtemps que la Turquie ne bâtira 
point de fortifications sur la rive droite du Chat-el-Arab, située vis-à-vis 
du territoire Persan, la Perse à son tour s’abstiendra d’en construire sur la 
partie de la rive gauche qui lui revient, selon les stipulations du Traité ». 

En se félicitant d'être auprès de la Sublime Porte les organes d’une 
Communication si complètement satisfaisante et de nature à achever si heu¬ 
reusement l'œuvre de paix à laquelle leurs Augustes Cours sont charmées 
d'avoir coopéré de leurs bons offices, les soussignés prient Monsieur le Mi¬ 
nistre des Affaires Étrangères de vouloir bien porter le contenu de la pré¬ 
sente Note sous les yeux de Sa Majesté le Sultan, et d'obtenir Sa ratification 
souveraine au Traité d’Erzeroum. ainsi que les ordres nécessaires pour 
effectuer l’échange des deux ratifications avec l’Envoyé du Schah. 

Dans l’attente des dispositions que Monsieur le Ministre voudra bien leur 
annoncer à cet effet, les soussignés saisissent l’occasion de réitérer à Son 
Excellence Aali Pacha l’assurance de leur très haute considération. 


(Signé) : 


COWLEY. TlTOFF. 
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1849 


N° 142. 

Traité avec la Russie au sujet des Principautés 

moldo-valaques 

fait à Balta-Liman lès-Constantinople, le 19 Avril/l er Mai 1849 
(8 Djémazi-ul-akhir 1265). 


S. M. I. le Très Haut et Très Puissant Empereur et Autocrate de toutes 
les Russies, et S. M. I. le Très Haut et Très Puissant Empereur et Padi- 
chah des Ottomans, animés d’une égale sollicitude pour le bien-être des 
Principautés de Moldavie et de Valachie, et fidèles aux engagements anté¬ 
rieurs qui assurent aux dites Principautés le privilège d’une administra¬ 
tion distincte et certaines autres immunités locales, ont reconnu qu’à la 
suite des commotions qui viennent d’agiter ces provinces et plus particuliè¬ 
rement la Valachie, il devient nécessaire de prendre, d’un commun accord, 
des mesures extraordinaires et efficaces pour protéger ces immunités et pri¬ 
vilèges soit contre les bouleversements révolutionnaires et anarchiques, 
soit contre les abus de pouvoir qui y paralysaient l’exécution des lois et pri¬ 
vaient les habitants paisibles des bienfaits du régime dont les deux Princi¬ 
pautés doivent jouir en vertu des traités solennels conclus entre la Russie 
et la Sublime Porte, 

A cet effet, nous, soussigné, par l’ordre et l’autorisation expresse de S. 
M. l’Empereur de toutes les Russies, et S. A. Réchid Pacha, Grand Vizir, 
et S. E. Aali Pacha, Ministre des affaires étrangères de la Sublime Porte 
Ottomane, par l’ordre et l’autorisation expresse de S. M. le Sultan, après 
nous être dûment expliqués et concertés ensemble, avons arrêté et conclu 
les articles suivants : 

Art. 1 er . — Vu les circonstances exceptionnelles amenées par les der¬ 
niers événements, les deux Cours Impériales sont convenues qu’au lieu de 
suivre le mode établi par le règlement de 1831 pour l’élection des Hospo- 
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1849 dars de Moldavie et de Valachie, ces hauts fonctionnaires seront nommés 
par S. M. le Sultan, d'après un mode spécialement concerté pour cette fois 
entre les deux Cours, dans le but de confier l'administration de ces provin¬ 
ces aux candidats les plus dignes et jouissant de la meilleure renommée 
parmi leurs compatriotes. Pour cette fois, également, les deux Hospodars 
ne seront nommés que pour sept ans, les deux Cours se réservant, un an 
avant l’expiration du terme fixé pour la présente transaction, de prendre en 
considération l’état intérieur des Principautés et les services qu’auraient 
rendus les deux Hospodars pour aviser, d'un commun accord, à des déter¬ 
minations ultérieures. 

Art. 2. —Le règlement organique accordé aux Principautés en 1831 
continuera à être en vigueur, sauf les changements et les modifications dont 
l'expérience a prouvé la nécessité, notamment pour ce qui concerne les as¬ 
semblées ordinaires et extraordinaires des Boyards, dans le mode d’élection 
et de composition suivi jusqu’ici : ces réunions ayant donné lieu plus d’une 
fois à des conflits déplorables, et même ci des actes d’insubordination ou¬ 
verte, leur convocation restera suspendue et les deux Cours se réservent 
de s’entendre au sujet de leur rétablissement, sur des bases combinées avec 
toute la maturité requise, à l'époque où elles jugeront que cela pourrait être 
mis à exécution sans inconvénient pour le maintien du repos public dans 
les Principautés. Leurs fonctions délibératives seront provisoirement con¬ 
fiées à ces Conseils ou Divans ad hoc , formés de Boyards les plus notables 
et les plus dignes de confiance, ainsi que de quelques membres du Haut 
clergé. Les attributions principales de ces Conseils seront l'assiette des im¬ 
pôts et l’examen du budget annuel dans les deux Provinces. 

Art. 3. — Afin de procéder avec toute la maturité nécessaire aux amélio¬ 
rations organiques que réclament la situation actuelle des Principautés et 
les abus administratifs qui s’y sont introduits, il sera établi deux Comités 
de révision, l’un à Yassi et l’autre à Bucharest, composés de Boyards les 
plus recommandables par leur caractère et leur capacité, auxquels sera dé¬ 
férée la tAche de réviser les règlements existants et de signale! 1 les modifica¬ 
tions les plus propres à donner à l’administration du pays la régularité et 
l’ensemble qui leur ont souvent manqué. 

Le travail de ces Comités sera soumis, dans le plus bref délai possible, à 
l'examen du Gouvernement Ottoman, qui, après s’être entendu avec la 
Cour de Russie et avoir ainsi constaté l’approbation mutuelle, accordera aux 
dites modifications Sa sanction définitive, qui sera publiée moyennant la 
forme usitée d’un Hatti chérif de S. M. le Sultan. 
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Art. 4. — Les troubles qui viennent d'agiter si profondément les Prin¬ 
cipautés ayant démontré la nécessité de prêter à leurs Gouvernements l'ap¬ 
pui d'une force militaire capable de réprimer promptement tout mouve¬ 
ment insurrectionnel et de faire respecter les Autorités établies, les deux 
Cours Impériales sont convenues de prolonger la présence d’une certaine 
partie des troupes russes et ottomanes qui occupent aujourd’hui le pays, et 
notamment, pour préserver la frontière deValachie et de Moldavie des acci¬ 
dents du dehors, il a été décidé qu’on y laisserait pour le moment de 23 a 
33,000 hommes de chacune des deux parts. Après le rétablissement de la 
tranquillité des dites frontières, il restera dans les deux pays 10,000 
hommes de chaque côté, jusqu’à l’achèvement des travaux d’amélioration 
organique et la consolidation du repos intérieur des deux Provinces. En¬ 
suite, les troupes des deux Puissances évacueront complètement les Prin¬ 
cipautés, mais resteront encore à portée d'y rentrer immédiatement, dans le 
cas où des circonstances graves survenues dans les Principautés réclame¬ 
raient de nouveau l’adoption de cette mesure. Indépendamment de cela, on 
aura soin de compléter sans retard la milice indigène, de manière à ce 
qu'elle offre, par sa discipline et son effectif, une garantie suffisante pour 
le maintien de l’ordre légal. 

Art. 5. — Pendant la durée de l’occupation, les deux Cours continue¬ 
ront à faire résider dans les Principautés un Commissaire extraordinaire 
russe et un Commissaire extraordinaire ottoman. Ces agents spéciaux se¬ 
ront chargés de surveiller la marche des affaires et d’offrir en commun aux 
Hospodars leurs avis et leurs conseils toutes les fois qu’ils remarqueront 
quelques abus graves ou quelque mesure nuisible à la tranquillité du pays. 
Les dits commissaires extraordinaires seront munis d’instructions identi¬ 
ques concertées entre les deux Cours, et qui leur traceront leurs devoirs et 
le degré d’ingérence qu’ils auront à exercer dans les affaires des Principau¬ 
tés. Les deux Commissaires auront également à s’entendre sur le choix des 
membres des Comités de révision à établir dans les Principautés, ainsi qu’il 
a été dit à l’art. 3. Ils rendront compte à leurs Cours respectives du travail 
de ces Comités en y joignant leurs propres observations. 

Art. 6. — La durée du présent Acte est fixée au terme de sept années, à 
l’expiration duquel les deux Cours se réservent de prendre en considération 
la situation dans laquelle les Principautés se trouveraient alors, et d'aviser 
aux mesures ultérieures qu’Elles jugeraient les plus convenables et les plus 
propres à assurer, pour un long avenir, le bien-être et la tranquillité de ces 
provinces. 
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1850 Art. 7.—11 est entendu que par le présent Acte, motivé par des circonstan¬ 
ces exceptionnelles et conclu pour un temps limité, il n’est dérogé à aucune 
des stipulations existant entre les deux Cours à 1 égard des Principautés 
de Valaehie et de Moldavie, et que tous les traités antérieurs, corroborés 
par l’acte séparé du Traité d’Andrinople, conserveront toute leur force et 
leur valeur. 

Les sept articles qui précèdent, ayant été arrêtés et conclus, notre signa¬ 
ture et le cachet de nos armes ont été apposés au présent Acte, qui est re¬ 
mis à la Sublime Porte en échange de celui qui nous est remis par S. A. le 
Grand Vizir et S. E. le Ministre des Affaires Etrangères précités. 


Fait à Balta-Liman, le 19 Avril/l ei Mai 1849, et de l’Hégire le 8 Djémazi- 
ul-akhir 1205. 

Signé : Wladimir Titokf, 


Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
(L. S.) S. .1/. l’Empereur de Russie près la Sublime Porte 

Ottomane. 


N° 143. 

Firniau en faveur des sujets ottomans 
protestants. 

Donné le 14 Novembre 1850 (Mouharrem 1267). 


A Mon Vézir Méhemmed Pacha, Ministre de la police dans |Ma Capitale, 
l’honorable Ministre et glorieux Conseiller, le modèle du monde, le direc¬ 
teur des affaires de la Communauté, qui guidant les intérêts publics avec 
une prudence sublime, affermissant l’édification de l’Empire avec sagesse 
et consolidant les colonnes de sa prospérité et de sa gloire, est l’objet de 
toutes les grâces du Très-Haut. (Puisse Dieu prolonger sa gloire I) 

Lorsque cet ordre sublime et auguste te parviendra, qu’il fasse savoir que : 
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Comme, jusqu’à présent, ceux de Mes sujets clirétiens qui ont embrassé 1850 
la foi protestante ont souffert des vexations et des difficultés, parce qu’ils 
n’étaient point placés sous une juridiction à part et spéciale, et parce que 
les Patriarches et les Primats de l’ancienne croyance qu’ils ont abandonnée 
ne pouvaient naturellement administrer leurs affaires, 

Et comme, à cause de leur croyance, les sujets déjà mentionnés forment 
une Communauté séparée, Ma volonté Impériale et compatissante est que. 
par tous les moyens, il soit adopté des mesures pour faciliter l’administra¬ 
tion de leurs affaires, de sorte qu’ils puissent vivre tranquilles, eu paix eten 
sécurité. 

Tu voudras donc bien permettre qu'une personne respectable et digne de 
confiance, qui sera confirmée dans son poste, choisie par eux, et parmi eux, 
soit attachée au département de la police. 

Le devoir de cet Agent sera de tenir le registre des membres de la Com¬ 
munauté, qui sera gardé à la police. Il y fera inscrire toutes les naissances 
et tous les décès de la Communauté. Les passeports, permis de mariage et 
les transactions spéciales de la Communauté qui doivent être remis à la 
Sublime Porte ou à tout autre département devront être délivrés avec le sceau 
de son Agent. 

Pour l’exécution de Ma volonté, Mon présent mandat Impérial et Mes or¬ 
dres Augustes ont été spécialement donnés et délivrés de Ma Chancellerie 
Impériale. 

De là, toi Mon Ministre sus-nommé, pour te conformer aux explications 
données, tu exécuteras à la lettre l’ordonnance qui précède, excepté pour 
l’impôt personnel et la délivrance de passeports qui sont soumis à des rè¬ 
glements spéciaux, auxquels tu voudras bien ne rien faire de contraire. Tu 
ne permettras pas qu’il soit rien exigé sous prétexte d’honoraires ou frais 
pour les permis de mariage et l’enregistrement. 

Tu veilleras à ce que, comme dans les autres Communautés de l’Empire, 
ils rencontrent les facilités et l'assistance dont ils auront besoin dans toutes 
les affaires et toutes les matières qui concernent leurs cimetières et leurs 
lieux de réunion. Tu ne permettras point qu’aucune autre Communauté 
se mêle en aucune sorte de leurs rites ou de ce qui concerne leur reli¬ 
gion, en un mot, d’aucune de leurs affaires soit séculières, soit reli¬ 
gieuses ; et qu’ainsi ils puissent suivre les usages de leur croyance avec 
sécurité. 

Et il t’est enjoint de ne point souffrir qu’ils soient aucunement molestés 
sur ces points ou sur tous autres et que toute attention et toute persévé¬ 
rance soit mise en réquisition pour les maintenir en repos et en sûreté. Et 
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1851 en cas de besoin, il leur est permis de faire des représentations sur leurs 
affaires à la Sublime Porte par l'entremise de leur Agent. 

Lorsque Ma présente volonté Impériale sera parvenue à ta connaissance 
et à ton appréciation, tu feras enregistrer cet édit auguste dans ton dépar¬ 
tement respectif, tu le feras parvenir entre les mains des sujets sus-mention¬ 
nés et veilleras à ce que son contenu soit toujours exécuté dans toute son 
étendue. 

Maintenant sache cela et respecte Mon sceau sacré. 


IM° 144. 

Traité de commerce et de navigation avec les 

Deux-Siciles. 


Signé à Constantinople , le 5 Mars 1851 (2 Djêmazi-ul-itoel 1257). 


Les relations d’amitié, de commerce et de navigation entre le Royaume 
des Deux Siciles et la Sublime Porte Ottomane, établies par le traité du 7 
avril 1740 à l'avantage des Etats et sujets respectifs, ont été à partir de 
cette époque heureusement et constamment maintenues. 

Comme, cependant, le commerce de la Turquie, fondé depuis quelque 
temps sur des bases plus solides, a obtenu un plus grand accroissement et 
extension, les deux Hautes Parties contractantes ont actuellement convenu 
de régulariser de nouveau par un acte spécial et additionnel les rapports 
commerciaux de leurs sujets, les soumettant aux convenances actuelles du 
commerce et aux améliorations salutaires introduites dans l'administration 
intérieure de la Turquie. 

A cet effet ont été nommés pour leurs plénipotentiaires: 


Lesquels après s etre communiqué leurs pleins pouvoirs, et les avoir 
trouvés en bonne et due forme, ont convenu des articles suivants : 
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Art. 1 er . — Tous les droits, privilèges et immunités qui, en vertu de trai¬ 
tés précédents, ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments du Royaume 
des Deux-Siciles, sont aujourd hui confirmés et pour toujours, à l’exception 
de ceux seulement qui sont modifiés par la présente convention. La Su¬ 
blime Porte s’engage de les faire observer inviolablement par tous les fonc¬ 
tionnaires publics, et par ses autorités militaires tant de terre que de mer. 
De plus, elle s’engage de garantir aux sujets et aux bâtiments des Deux- 
Siciles la pleine et entière jouissance de tout autre droit, bénéfice ou avan¬ 
tage qui est, ou qui sera, par la suite, accordé dans ses États aux nations 
étrangères les plus favorisées. 

Art. 2. — Conformément à tout ce qui a été stipulé dans les traités pré¬ 
cédents, le droit de douane restera invariablement fixé au trois pour cent 
pour le commerce étranger. Ce droit sera prélevé comme par le passé, tant 
sur les produits des Deux-Siciles ou étrangers qui seront importés en Tur¬ 
quie, que sur les produits turcs qui seront exportés des Etats ottomans par 
des négociants Siciliens, leurs délégués ou ayants droit. 

Art. 3. — 11 n’existera plus aucun monopole, dans les États ottomans, 
sur les produits de l’agriculture et sur ceux de l’industrie, en dehors des 
seules restrictions apportées à cette règle par les articles 10 et 11 de la pré¬ 
sente convention. Dans le cas que le manque d’un produit ou toute antre 
nécessité absolue obligeât la Sublime Porte d’interdire provisoirement 
l'exportation d’un produit quelconque du territoire ou de l’industrie de la 
Turquie, un délai convenable sera fixé pour l’exécution de cette mesure 
temporaire. Pour en faire les publications convenables dans les lieux né¬ 
cessaires, la Légation des Deux-Siciles sera préventivement avertie non seu¬ 
lement de la marchandise ou de la denrée défendue, mais aussi du temps 
que celte prohibition devra durer. Aucune exception ne sera faite à l'égard 
de qui que ce soit ; et. si cela avait lieu, cette exception serait considérée 
faite à l’avantage des sujets des Deux-Siciles. 

Tous les monopoles restant ainsi entièrement abolis, tout négociant et 
sujet de Sa Majesté Sicilienne pourra librement acheter en personne, ou 
par l’entremise de ses agents ou ayants droit, tous les articles et objets pro¬ 
venant du sol ou de l’industrie de la Turquie. Il pourra les exporter libre¬ 
ment ou en faire le commerce dans l’intérieur des États ottomans. Hormis 
les restrictions indiquées dans les articles 11 et 12, les sujets des Deux-Si¬ 
ciles ou leurs agents auront aussi le droit de transporter lesdits produits ou 
marchandises sur toutes les échelles de l’Empire ottoman. Ces produits ou 
marchandises seront exemptés, tant pour l’acheteur que pour le vendeur. 
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1851 de toute charge ou droit de Teskéré. Mururié, Bidaal, Aissab, et autres sem¬ 
blables, de quelque titre ou dénomination qu’ils soient, et auxquels la Su¬ 
blime Porte renonce formellement. Il est cependant bien entendu que le 
Gouvernement de Sa Majesté Sicilienne ne prétend soit pour cet article, 
soit pour tout autre du présent traité, priver d'aucune façon le Gouverne¬ 
ment Ottoman de l'exercice de ses droits d’administration intérieure, ni 
stipuler par ces articles rien qui soit au delà du sens naturel et précis des 
termes qui s'y trouvent employés, pourvu cependant que l'exercice de pa¬ 
reils droits de Souveraineté ne porte atteinte et préjudice aux stipulations 
des anciens traités, et aux privilèges accordés par la présente Convention 
aux sujets des Deux-Siciles et à leurs propriétés, et pourvu que les taxes 
imposées aux sujets Ottomans ne nécessitent pas directement de nouvelles 
charges sur le commerce des Deux-Siciles. 

Abt. 4. — En compensation de tous les droits intérieurs qui sont ainsi 
entièrement supprimés, tout article, produit du sol ou de l’industrie de la 
Turquie, qui sera acheté par des négociants Siciliens à fin de l’exporter, dès 
qu’il sera arrivé à un lieu convenable d’embarquement, payera à son entrée 
un droit fixe de neuf pour cent. 

A sa sortie, il payera le droit de trois pour cent anciennement établi, qui 
reste en vigueur. Il est cependant bien entendu, que tout article acheté 
pour l'exporter au lieu d'embarquement, et qui aura déjà payé à son entrée 
le droit intérieur de neuf pour cent, ne sera plus soumis qu’au seul droit 
primitif de trois pour cent. Toute autre somme ou valeur qui serait perçue 
au delà, sousunedénoinination ou prétexte quelconque, directement ou indi¬ 
rectement, pour compte du fisc ou des préposés, sera considérée comme une 
infraction au présent traité, et la Sublime Porte s’engage, sur la réclamation 
qui en sera faite par la Légation des Deux-Siciles, de la faire restituer sans 
retard à l’acheteur ou au vendeur qui l’aura indûment payée. La Sublime 
Porte s'engage également de punir sévèrement les fonctionnaires d’un rang 
quelconque, qui se seraient permis une telle infraction, et d’indemniser le 
négociant Sicilien des pertes et vexations qu’il serait prouvé en être ré¬ 
sultées. 

Akt. 5. — Tout article, produit du sol ou de l’industrie des Deux-Siciles, 
ou de pays étrangers, mais appartenant à des sujets Siciliens, sera admis 
dans tout l’Empire Ottoman, en payant comme par le passé, au moment de 
l’arrivée, le trois pour cent du droit d’importation. 

En compensation de tous les droits intérieurs auxquels ont été soumis 
jusqu’à ce jour les mêmes objets, le négociant des Deux-Siciles ou son 
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agent paiera dorénavant un droit additionnel de 2 pour cent, soit qu'il 1851 
vende ces produits au lieu d'arrivée, soit qu’il les expédie pour les vendre 
dans l'intérieur de l’Empire. Il est convenu, en outre, que l’ancien droit de 
3 pour cent, et l’additionnel de 2 pour cent, soit 5 pour cent de droit 
d'entrée et de droit additionnel, seront perçus contemporairement, et seront 
inscrits séparément dans les registres de la douane; et, pour faciliter en 
même temps l'intérêt des commerçants, il pourra leur être concédé de 
payer le droit additionnel de 2 pour cent après un an, à partir du jour d’en¬ 
registrement dans le livre de la douane. Si, par la suite, ces mêmes mar¬ 
chandises sont revendues à l’extérieur ou à l’intérieur, il ne sera plus 
exigé aucune espèce de droit, ni de la part du vendeur, ni de celle de 
l’acheteur, sujet Ottoman ou étranger, non plus que de celui qui, les ayant 
achetées, voudra les expédier à l’étranger. 

Si un sujet des Deux-Siciles ou son délégué achetait en Turquie des 
marchandises étrangères qui auraient déjà payé à leur entrée le 3 pour 
cent de droit d’importation, il aura la faculté d'en trafiquer dans l’Empire 
Ottoman, et même de les exporter, sans payer d’autre droit que le 2 pour 
cent additionnel suivant le tarif: si les articles d'importation destinés à 
être envoyés d’un port à l’autre de la Turquie avaient déjà payé dans le 
premier port le droit d’importation de 3 pour cent et l’additionnel de 2 
pour cent, ils pourront être expédiés dans tout autre port, sans au re paie¬ 
ment de quelque sorte qu’il soit. Mais dans le cas que ces mêmes marchan¬ 
dises ne seraient pas vendues dans les États Ottomans, et que, sans avoir 
passé dans d’autres mains, on veuille les réexpédier à l’étranger, le pro¬ 
priétaire des dites marchandises devra être remboursé du droit additionnel 
de 2 pour cent. 

Art. 6. — Les négociants des Deux-Siciles ou leurs agents et ayants 
droit qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l’industrie 
de la Turquie, afin de le revendre pour la consommation dans l’intérieur de 
l’Empire Ottoman, payeront dans l’achat ou dans la vente les mêmes droits 
qui se paient, dans les mêmes circonstances, par les sujets les plus privi¬ 
légiés de l’Empire Ottoman, qui se vouent au commerce intérieur, sans 
que rien ne puisse leur être demandé de plus. 

Dans l'exercice du commerce intérieur que feront en Turquie les sujets 
des Deux-Siciles, ils ne seront nullement molestés, mais ils se conforme¬ 
ront aux dispositions de l’article suivant : 

Art. 7. — En vertu de la liberté du commerce consacrée par les traités, 
les négociants Siciliens, sauf les restrictions stipulées dans les art. 10 et 11 
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I8S1 de la présente convention, pourront librement vendre dans toute la Turquie, 
tant en gros qu’en balles et en fractions détachées, dans leurs magasins et 
autres lieux propres à l’exercice de leur trafic, toutes les marchandises, 
produits et denrées qui leur appartiendront, soit que ces marchandises, 
produits ou denrées, aient été importées du royaume des Deux-Siciles ou 
de l’étranger, soit qu’elles proviennent du sol ou de l’industrie de la Tur¬ 
quie. Cependant il leur est défendu d'en faire un menu commerce à l’instar 
des esnafs ou corporations de sujets Ottomans avec ghédik ou sans ghédik. 
L'exercice des métiers dans les États Ottomans étant réservé aux sujets de 
la Sublime Porte, les sujets des Deux-Siciles ne pourront avoir de magasins 
pour les exercer. 

Art. 8. — La Sublime Porte confirme dans toute sa plénitude la liberté 
de transit accordée par les traités précédents aux marchandises et aux 
bâtiments de commerce des Deux-Siciles, qui se trouvent dans les détroits 
des Dardanelles et de Constantinople pour se rendre de la mer Blanche à 
la mer Noire et vice versa. Mais dans le cas où il serait nécessaire que les 
marchandises arrivées de telle façon pour être vendues ailleurs fussent dé¬ 
barquées à terre et déposées pour un temps limité dans le but de continuer 
le voyage sur les mêmes ou autres navires marchands, la douane devra ab¬ 
solument être informée, atin que ces marchandises soient déposées avec 
les cachets de la douane dans ses magasins à elle connus. Quand ces mar¬ 
chandises devront être embarquées pour continuer leur voyage, la douane 
les remettra au propriétaire dans le même 'état, sans percevoir pour ces 
opérations le moindre droit. 

Toutes les marchandises introduites en Turquie pour être transportées 
ailleurs, ou qui, restant dans les mains de l’introducteur, seront expédiées 
par lui dans d’autres pays pour y être ensuite vendues, ne paieront que le 
premier droit d’importation de 3 pour cent, sans qu’elles puissent être, sous 
aucun prétexte, assujetties à un autre droit. 

Art. 9. — Les firmans dont doivent être munis les bâtiments marchands 
des Deux-Siciles pour traverser les détroits des,Dardanelles et de Constan¬ 
tinople, seront toujours délivrés de façon à leur causer le moindre retard 
possible. 

Art. 10. — Les canons, la poudre, les balles, et autres projectiles des¬ 
tinés à l’usage des armes à feu seront prohibés au commerce comme arti¬ 
cles de guerre. Les particuliers ne pourront vendre que du petit plomb 
pour la chasse et jamais plus de cinq ocques, et la poudre en proportion. Si 
des bâtiments marchands des Deux-Siciles portaient des canons dans le but 
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d’en faire du commerce, ils ne pourront ni être vendus, ni expédiés à l’insu 
de l’autorité. Ces canons seront par conséquent débarqués, et déposés à la 
douane du port où ils arriveront, et quand d’autres bâtiments de commerce 
voudront les acheter, la douane en vérifiera la vente et ne laissera aux pro¬ 
priétaires que le nombre de canons nécessaire uniquement à leur usage. 

Art. 11. — A cause d’accords et réserves particuliers entre les Deux 
Gouvernements, la Cour Royale de Naples consent à excepter de la liberté 
générale du commerce assurée à ses sujets les articles suivants, lesquels 
seront passibles de restrictions et taxes spéciales au profit du fisc à titre de 
« regalia ». 

1° La pêche et la vente du poisson étant un trafic des esnafs ou corpora¬ 
tions Ottomanes, le commerce en sera prohibé aux sujets des Deux-Siciles. 

2° La pèche des sangsues sera, comme par le passé, réservée exclusive¬ 
ment à l’Administration du Ministère des Finances. 

3° La vente de l’alun importé de l'étranger ne pourra se faire que confor¬ 
mément à des règlements spéciaux établis par la Sublime Porte : les négo¬ 
ciants des Deux-Siciles pourront librement acheter et exporter l’alun pro¬ 
duit de la Turquie, moyennant le paiement des droits établis dans l'article 
4 de la présente convention. 

4° L’importation du sel étranger étant défendue dans les Etats Ottomans, 
et toute saline de l’empire ne pouvant vendre du sel que dans son pro¬ 
pre circuit, les négociants Siciliens se conformeront à- ce règlement en 
vigueur. Ils pourront cependant exporter le sel des Etats Ottomans, en 
payant les droits établis, comme pour les autres marchandises d’exporta¬ 
tion. 

3° Le tabac à priser, importé de l’étranger, ne pourra être livré à la cir¬ 
culation qu’en gros, et sans défaire les paquets, ou ouvrir les boîtes et les 
vases dans lesquels il arrive. La vente de cet article au détail et à la ba¬ 
lance sera exclusivement réservée aux esnafs. Le tabac, produit de la Tur¬ 
quie, sera librement acheté pour l’exportation ; mais il ne sera pas permis 
aux négociants Siciliens de le revendre dans les États Ottomans. 

6® Le tabac à fumer, produit des Etats Ottomans, indépendamment du 
droit de la dîme qui sera perçu suivant l’usage, est assujetti à une contri¬ 
bution pour le permis de le cultiver. Par suite, les négociants Siciliens qui 
achèteront ce produit pour l’exportation paieront le 9 pour cent et le 3 pour 
cent, en tout 12 pour cent de douane suivant l’art. 4 de la présente conven¬ 
tion et seront en outre tenus d’exhiber au moment de l’exportation le 
teskéré déclarant que le vendeur a payé la dîme et la contribution sus-indi- 
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1851 qnée. Dans le cas où ils ne seraient pas munis d’un pareil teskéré. il seront 
eux-mêmes tenus de payer en entier les susdits droits. Si, après 1 avoir 
acheté, ils revendent ce tabac dans les États Ottomans, ils seront tenus de 
payer les mêmes droits de commerce intérieur établis pour les sujets les 
plus favorisés par la Sublime Porte. 

7° Il sera défendu aux sujets des Deux-Siciles, de vendre à l’ocque ou au 
verre, dans leurs boutiques, magasins, bateaux, barques ou chaloupes, les 
vins et autres boissons spiritueuses; mais il leur sera permis d'exercer ce 
commerce en gros, c’est-à-dire par tonneaux et dame-jeannes, sans sur¬ 
charge de taxes en dehors de celles établies par les traités. Si ces boissons 
fortes et spiritueuses proviennent des États Ottomans, les sujets des Deux- 
Siciles paieront les mêmes droits qui sont prélevés pour l’exercice du 
commerce intérieur sur les sujets les plus privilégiés par la Sublime 
Porte. 

Akt. 12. — La soie provenant du sol Ottoman, après avoir payé le droit 
de douane pour être exportée, ne pourra par cela être transportée à de 
lointaines échelles, où il n’existe pas de douane : mais devra être embar¬ 
quée dans un des ports ou échelles qui sont spécifiés dans une liste que la 
Sublime Porte a remise à la Légation des Deux-Siciles. Cette liste ne 
pourra être modifiée par la suite, sans l’entente et le consentement privé 
de la Légation même. 

Art. 13. — Lès conditions et privilèges stipulés par le présent acte, 
seront scrupuleusement observés en faveur de tous les sujets et négociants 
des Deux-Siciles, soit qu’ils exercent le commerce personnellement, soit 
qu’ils en chargent leurs agents ou associés de quelle que soit la nation. La 
Légation des Deux-Siciles veillera cependant à ce que les sujets de son 
Gouvernement ne prêtent pas abusivement leur nom à des spéculations 
étrangères et illicites ; et si jamais un sujet des Deux-Siciles était con¬ 
vaincu de pareils abus, il sera, suivant la gravité du cas, convenablement 
répréhendé par les autorités Napolitaines. 

Art. 14. — L’exhibition à la douane du manifeste relatif au chargement 
des navires des négociants Siciliens aura lieu conformément au règle¬ 
ment qui sera fait de concert entre la Sublime Porte et la mission Sici¬ 
lienne. 

Art. 15, — La Sublime Porte consent à ce que la législation exercée par 
la présente Convention soit exigible dans toutes ses possessions d’Europe, 
d’ Asie et d’Afrique, et qu’elle soit applicable à toutes les classes de su jets 
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Ottomans. La Sublime J^rte s'engage, en outre, à ce qu'en Égypte et ses 
dépendances, il soit fait usage, pour le commerce des Deux-Siciles, de tous 
les règlements et facilités de détails, qui y sont en vigueur pour le com¬ 
merce des nations les plus favorisées. 

Art. 16. — Les deux Cours contractantes prenant en considération que 
parmi les provinces faisant partie de l’Empire Ottoman, les Principautés 
de Valachie et de Moldavie et de Serbie jouissent d’une administration 
séparée, ont convenu que les marchandises des Deux-Siciles ou de toute 
autre provenance étrangère que les sujets des Deux-Siciles importeront 
dans les susdites Principautés, paieront à la Douane de ces Principautés 
les droits stipulés dans l’article o de la présente convention. Ces marchan¬ 
dises ne paieront rien sur les autres échelles de la Turquie, où elles abor¬ 
deront de passage, ou seraient déposées pour un temps limité, suivant les 
prescriptions de l’article 8 du présent traité. 

Art. 17 —Une parfaite réciprocité ne pouvant avoir lieu dans le royaume 
des Deux-Siciles en faveur des sujets et négociants Ottomans, S. M. Sici¬ 
lienne s’engage à ce que les sujets et négociants de la Sublime Porte, 
ainsi que les produits de l’Empire Ottoman et les bâtiments de commerce 
qui fréquentent ses domaines royaux, y soient traités de la même manière 
qu’on le fait ou qu’on pourra le faire dans l'avenir à l’égard des sujets, 
négociants, bâtiments et produits des Puissances étrangères les plus favo¬ 
risées. 

Art. 18. — La présente convention aura une durée de dix ans. Six mois 
avant l’expiration de ce terme, les deux Cours contractantes se prévien¬ 
dront réciproquement si leur intention est d'en prolonger la durée, ou de 
s’entendre à nouveau pour y apporter quelque modification. 

Art. 19. — Suivant le système établi près la Sublime Porte, et afin de 
prévenir toute difficulté et retard dans l’estimation de la valeur des articles 
introduits en Turquie ou exportés des États Ottomans par les sujets des 
Deqx-Siciles, il a été d’usage de renouveler de temps en temps le tarif 
suivant lequel était fixée la somme en argent du Grand Seigneur, qui 
devait être payée pour chaque article. Actuellement, le terme pendant 
lequel devait être en vigueur le dernier tarif, étant expiré, les Hautes Par¬ 
ties contractantes ont convenu de nommer ensemble des commissaires 
versés dans le commerce des deux pays pour fixer et déterminer le montant 
en argent qui devra être payé par les sujets des Deux-Siciles comme droit 
de 3 pour cent sur la valeur de tous les articles de commerce introduits ou 
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185! exportés par eux. Le nouveau tarif expirera le 13 mars 1833, nouveau style 
(1 er mars style grec, et année 1271 de l’Hégire) ; il est bien entendu cepen¬ 
dant que si, avant l’expiration, les articles d’importation ou d’exportation 
seront, dans d’autres tarifs étrangers, évalués à un prix plus avantageux 
pour les négociants des autres nations, les sujets des Deux-Siciles devront 
participer à ces avantages, ainsi qu'il est convenu dans l’article premier de 
la présente Convention. 

Art. 20. — La présente Convention sera ratifiée par les deux Gouverne¬ 
ments, et les ratifications seront échangées à Constantinople dans l’espace 
de trois mois et avant, si cela se peut, et commencera à être mise en exécu¬ 
tion quinze jours après l’échange des ratifications. 

Le présent traité, conclu suivant la teneur des vingt articles qui le com¬ 
posent, muni de notre signature et de notre sceau, a été remis à Son Excel¬ 
lence le Plénipotentiaire de la Sublime Porte, et nous l’avons échangé 
contre un pareil en langue turque,muni de la signature et du cachet du dit 
Plénipotentiaire, que lui-même - nous a remis. 

Fait à Constantinople, etc. 


Liste remise par la Sublime Porte à la Légation royale à Constantinople 
des seules échelles où les sujets royaux des Deux-Siciles pourront transpor¬ 
ter les soies, produits de l'Empire Ottoman, pour les exporter à l’étranger 
après en avoir payé le droit de douane conformément à l’article 12 du nou¬ 
veau traité de commerce et de navigation signé à Constantinople le 5 mars 
1831 (2 Ojémazi-ul-E\vel 1267). 

Version turque. — Les soies provenant des sandjaks (ou districts) de 
Brousse, Sarohan, Carassié et Kogiacli seront transportées directement à 
Constantinople par les échelles de Muhalic, Moudania. Karamussal, Ismit, 
Erdek et Panderma. Lorsque lesdites soies devront être expédiées à Smyrne, 
elles devront être transportées directement, sans toucher aucune échelle 
du littoral. 

Les soies provenant des sandjaks de Ardin, Sagla et .Mentesché, seront 
transportées seulement à l’échelle de Smyrne. 

Les soies produits de Alep, Saida, Beyrouth et leurs dépendances, devront 
être transportées aux échelles de Saint-Jean-d’Acre, Beyrouth, Tripoli de 
Syrie, Latakia et Alexandrette. 

Les soies provenant d’Amassia et de ses environs se transporteront à Cons¬ 
tantinople par voie de Samsoun et Ismit: et les sus-dites soies devant être 
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expédiées directement pour le royaume des Deux-Siciles devront passepoil 1851 
à la douane de Trébizonde ou à celles de Samsoun ou de Sinope. 

Les soies provenant de Turnova et Andrinople doivent venir à Constan¬ 
tinople soit par terre, soit par la voie de Rodosto et Enos ; et lorsqu’elles 
seront destinées pour Smyrne, elles devront être embarquées à Enos. Les 
sus-dites soies devant être expédiées dans le royaume des Deux-Siciles, 
devront être embarquées à Rodosto ou à Enos : si, par la suite, elles ont des¬ 
tination pour l’Autriche, elles devront être embarquées sur des échelles 
pareilles aux précédentes, et où existent des douanes régulières. 

La soie provenant de l’île de Chypre passera par l’échelle de Tuzla. 

Les soies provenant des sandjaks de Yanina, Salonique et Trikala, seront 
transportées à Volos. Salonique et Cavalla, et passeront par les douanes de 
ces villes. 


Article secret additionnel. 

En vertu du traité de commerce qui vient d’être conclu et signé entre le 
Gouvernement Impérial Ottoman et le Royaume des Deux-Siciles dans le 
but de resserrer et de développer les relations commerciales existant entre 
les deux Etals, le Gouvernement des Deux- Siciles a accepté les principes con¬ 
tenus dans les conventions commerciales dernièrement conclues entre la 
Sublime Porte et la plupart des Puissances Amies. De plus, afin de donner 
une nouvelle preuve de l’amitié existant heureusement entre les deux 
Hautes Parties contractantes, il a consenti, par l’article 5, à la perception 
simultanée des taxes anciennes et nouvelles, ainsi qu’aux conditions con¬ 
tenues dans les articles 10, 11 et 12.11 est toutefois convenu qu’en vue 
d'assurer aux sujets du Gouvernement des Deux-Siciles le traitement de la 
nation la plus favorisée, les conditions et les exceptions contenues dans les 
articles précités ne seront appliquées aux sujets Siciliens tant qu’elles n’au¬ 
ront pas été acceptées par les autres Puissances amies et qu’elles n’auront 
pas été mises en application à l’égard de leurs propres sujets. 

Cet article additionnel secret devant faire partie intégrante du traité de 
commerce conclu à la date d’aujourd’hui sera considéré comme y étant 
inséré mot à mot, il sera ratifié séparément et les ratifications en seront 
échangées en même temps que celles du traité dont il s'agit. 
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N° 145. 

Note officielle des Représentants 
de la Grande-Bretagne et de la Russie 

au sujet de la détermination de la frontière turco-persane. 

En date de Péra du 11 Février 1852. 


Les soussignés ont l’ordre exprès de leurs Gouvernements respectifs de 
faire à la Sublime Porte, relativement à la détermination de la frontière 
Turco-Persane, une communication digne de son attention la plus sérieuse. 

Dix ans à peu près sont écoulés depuis que les deux Cours Médiatrices 
travaillent à rapprocher leurs alliés Musulmans et s'efforcent d’établir la 
concorde entre eux sur des bases équitables et permanentes. 

Lorsqu’après bien des fatigues et délais le traité d’Erzeroum fut enfin 
conclu, elles se flattaient que son exécution, suite naturelle et indispensa¬ 
ble des engagements contractés, ne tarderait pas à couronner leurs efforts 
bienveillants. 

Malheureusement cet espoir, que rien ne semblait devoir contrarier, n’est 
pas encore réalisé. Les Commissaires, chargés de fixer les limites confor¬ 
mément au traité, se trouvent, depuis trois ans, sur les lieux. Rien ne fut 
épargné, ni en fait de dépenses matérielles, ni en fait d’assistance morale, 
pour imprimer le progrès désiré à leurs opérations. Mais jusqu’ici leurs fa¬ 
tigues sont restées presque sans fruit. En vérité, le seul résultat pratique 
de tant de marches, de contremarches et de protocoles est une conviction 
bien fondée, qu’il faut s v prendre d’une toute autre manière pour arriver 
au but. 

Malgré que la persévérance amicale et éclairée des Commissaires média¬ 
teurs, de même que celle des Agents diplomatiques à Constantinople et à 
Téhéran, soit parvenue à écarter les dangers, qui de temps à autre mena¬ 
cent la tranquillité des frontières, et à tenir ensemble les fils de la démar- 
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cation prêts à se rompre, il n’est pas à douter que la poursuite des travaux 1852 
confiés aux soins réunis des Commissaires est toujours fort précaire, et que 
l’apparence actuelle d’un certain renouvellement de progrès ne donne au¬ 
cun gage de durée. Le même esprit de rivalité, qui retardait les négocia¬ 
tions d’Erzeroum, continue à se manifester sur les frontières. Les Commis¬ 
saires musulmans, restreints peut-être par les termes beaucoup trop précis 
de leurs instructions officielles, profitent de chaque incident local pour se 
faire un mérite de leur zèle à défendre chacun les intérêts de sa Cour, et 
montrent peu de dispositions à suivre les conseils impartiaux et désin¬ 
téressés de leurs collègues de la médiation. 

Les soussignés ne sauraient dissimuler la pénible impression que cet état 
de choses a produite sur les Gouvernements, amis de la Sublime Porte, 
qu’ils ont respectivement l’honneur de représenter. Les deux Cabinets 
n’ont qu’une même pensée à cet égard. Leur désir de consolider la paix de 
l’Orient domine toute considération secondaire. Leur bienveillance envers 
les deux Nations musulmanes, dont les territoires se touchent depuis le 
Golfe Persique jusqu’aux montagnes de l’Arménie, ne se laisse rebuter par 
aucune contrariété. Mais il leur est permis de puiser dans ces sentiments 
et dans les sacrifices, plus ou moins continus, qu’ils font depuis tant d’an¬ 
nées pour arriver à ce but, un titre irrécusable à insister sur l’emploi de 
moyens efficaces afin de surmonter tout obstacle à l'exécution du traité 
conclu sous leurs auspices. La résolution qu’ils ont de concert adoptée à 
cet égard, doit être accueillie comme une nouvelle preuve de l’intérêt sin¬ 
cère qu’ils accordent sans cesse au bien-être des Parties litigeantes. Elle est 
en même temps fortifiée par le sentiment de ce qui est dû à leur propre 
dignité, et par la conviction d’une nécessité qui ne laisse pas de choix aux 
Parties, si elles veulent franchement agir d’accord avec leurs professions 
de foi. 

Tels étant les traits saillants de la situation, les soussignés se plaisent à 
croire que les Ministres Ottomans reconnaîtront sans difficulté les avantages 
et les résultats concluants que promet le mode d’opération qu’ils sont char¬ 
gés de leur soumettre. 

Avant de remplir ce devoir, ils se permettent de jeter un coup d’œil sur 
quelques points qui, sans être directement subordonnés à la marche à suivre 
désormais par rapport à la démarcation, ont pourtant besoin d’être réglés 
dans l’intérêt commun des Parties. 

Ces point regardent : 

1° Les constructions militaires à Kotour; 

2° Le retrait des troupes persanes de Pilot de Mahala. 
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:j° Les mouvements, dans un sens ou dans l’autre, de la tribu Djaff; 

4° Les provocations et les intrigues reprochées à Maaschouk Pacha de 
Bassora, 

Les soussignés ont cru devoir développer avec franchise, dans la notice 
ci-jointe, leur manière d’envisager ces divers points, et ne doutant pas que 
la Porte ne soit pénétrée de l’importance de ne rien négliger pour empê¬ 
cher tout empiètement territorial et tout mouvement qui de part et d’autre 
tendrait à compromettre la tranquillité des frontières, ils passent sans plus 
de retard à la déclaration, objet principal de la présente note. 

Il s'agit d’abord de tracer sur une carte des pays traversés par la frontière 
commune aux deux Empires la ligne de séparation voulue par le traité d’Er- 
zeroum et conforme aux notions géographiques, telles qu’elles existent 
aujourd’hui. 

Les soussignés, d’après leurs instructions, se proposent d’exécuter cette 
tâche, en employant, pour la faire, les meilleurs éléments à leur disposi¬ 
tion. Le résultat serait regardé comme l’accomplissement préliminaire des 
stipulations convenues, et dans cette vue la carte qui porterait le tracé 
proposé serait revêtue des signatures des soussignés et communiquée aux 
Gouvernements de Turquie et de Perse. 

Puis viendrait le redressement de ces parties de la ligne, qui, pour être 
tracées avec l’exactitude nécessaire, auraient besoin de quelques recher¬ 
ches locales et de connaissances mieux déterminées que l’on n’en a main¬ 
tenant. Ce sont les Commissaires Médiateurs qui seraient chargés de ce 
travail, dans l'exécution duquel ils seraient tenus d’écouter et de prendre 
en mûre considération toutes les remarques, suggestions et objections que 
pourraient leur adresser les Commissaires Musulmans, se réservant pour¬ 
tant la faculté de décider en dernière analyse, selon leur propre jugement 
ainsi éclairé, toute question douteuse ou disputée. Ces mêmes Commis¬ 
saires, à mesure que leurs opérations avanceraient sur la ligne, y établi¬ 
raient des poteaux de distance en distance, et traceraient en même temps la 
frontière commune sur une carte levée d’après une échelle convenable. 

Pour achever la démarcation de manière à ne plus y revenir, une carte 
complète des confins dans toute leur étendue serait finalement dressée au 
nombre de quatre exemplaires signés par les deux Commissaires Euro¬ 
péens, pour être ensuite remis aux quatre Cours, un à chacune, avec l’en¬ 
tente que la ligne ainsi tracée serait reconnue et respectée par les deux 
parties limitrophes, qui, dans le cas contraire, devraient s’attendre à voir 
le soutien et le secours des Puissances Médiatrices se placer du côté de 
celle dont les droits légitimes auraient été violés par l’autre. 
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Il ne reste aux soussignés que d’exprimer au Gouvernement de Sa 
Majesté Impériale le Sultan combien leurs Cours respectives aiment à 
compter sur les loyales et sincères dispositions de la Turquie comme de la 
Perse pour mettre à exécution sans réserve et sans délai un plan qui, après 
les études les plus consciencieuses et les plus approfondies, s’est trouvé 
seul offrir la perspective de porter à une conclusion satisfaisante les dis¬ 
cussions qui n’ont que trop longtemps mis en péril les relations amicales 
des deux Gouvernements Musulmans et frustré les intentions bienveillantes 
de leurs alliés, qui s’attendent à ce que la ligne à tracer de la manière 
proposée sera désormais invariablement respectée. 

Les soussignés, après avoir exposé tout ce qui précède à Monsieur le 
Ministre des Affaires Etrangères de la Sublime Porte en stricte confor¬ 
mité des ordres de leurs Cours, saisissent avec empressement celte occa¬ 
sion d’offrir à Son Excellence Aali Pacha l’assurance de leur haute consi¬ 
dération. 

Signé : Stratford Ca.nmnc. Titoff. 


N° 146. 

Firman décidant des contestations survenues 
entre les Grecs et les Latins 

relativement aux Lieux Saints. 

En date du[8 février 1852 (Rébi-ul-Akhir 1268). 

Attendu que les dispositions de mon présent Commandement Impérial 
sont le résultat réel et définitif de l’examen approfondi qui vient d’être fait 
des vieux documents contradictoires qui se trouvent en la possession de mes 
sujets Grecs et des moines Francs, concernant les Lieux Saints de Jérusa¬ 
lem, qui ont été un objet de discussion jusqu’ici : et attendu que les sus¬ 
dites dispositions confirment les Firmansqui ont été donnés par nos Nobles 
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1852 Aieux et surtout par mon Auguste Père, et confirmés et renouvelés pré¬ 
cédemment par moi-même, que l'on se donne bien de garde d'y jamais 
contrevenir. 

A toi, mon Vizir, Hafiz Ahmed Pacha, Gouverneur de Jérusalem, et à 
vous .Membres du Medjliss. 

Les disputes qui naissent de temps à autre entre la Nation grecque et la 
Nation latine, au sujet de quelques Lieux Saints qui existent tant dans la 
ville que hors de la ville de Jérusalem, viennent cette fois encore d’être 
mises en avant. En conséquence, une Commission a été formée. Commis¬ 
sion composée de quelques Muchirs et quelques hommes de loi de distinc¬ 
tion, et d'autres personnes pour examiner cette question à fond, et voici ce 
qui résulte des recherches et des vérifications de cette Commission et de 
celles des Conseils de Cabinet tenus après la Commission. Les lieux en 
contestation entre les deux religions sont : la grande coupole de l'église du 
Saint-Sépulcre, la petite coupole qui est sur l’endroit appelé le Tombeau 
de Jésus, — sur qui soit la bénédiction de Dieu ! — et qui existe dans la 
susdite église: la Hadjir el Moughtésil, le Golgotha, lequel se trouve 
également dans l’enceinte de l’église du Saint-Sépulcre : les Voûtes de 
Sainte-Marie, la grande Eglise qui est dans le village de Bethléem, ainsi 
que la Grotte, qui est le véritable endroit où Jésus, — que la bénédiction 
de Dieu soitjsur lui! — est né, et qui se trouve sous cette église, et le 
Tombeau de la Bienheureuse Marie, — que Dieu la bénisse ! 

Vu que la grande coupole sus-mentionnée concerne l’église entière, les 
Latins n’ont pas raison de prétendre à la possession exclusive, ni de celte 
coupole, ni de la petite coupole, ni de la Hadjir Moughtésil, ni du Golgotha. 
ni des voûtes de Sainte-Marie, ni de la grande église de Bethléem, ni de 
la Sainte-Crèche; il faut laisser tous ces endroits dans leur état actuel. 
Dans les temps passés, on a donné une.clef.de deux portes de la grande 
église de Bethléem et de la Sainte-Crèche à chacune des Nations Grecque. 
Latine et Arménienne, mesure confirmée aussi par le Firman délivré à la 
Nation grecque l’année de l’Hégire 1170, et cette disposition restera la 
même. Mais comme il ne suit pas de là qu’il est permis de porter atteinte à 
l’état actuel des choses dans celle église, ou d’empêcher aux Latins d’y 
officier, ou enfin de faire quelque chose de nouveau capable de gêner les 
autres, soit dans le passage de l’Église pour aller à la Sainte-Crèche, soit 
sous d’autres rapports, on ne souffrira ou n’acceptera en aucun temps la 
moindre prétention à ces égards, de la part de qui que ce soit. 

On ne fera aucun changement à l’état actuel des portes de l’Église de 
Bethléem. 
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Considérant que, d'après les anciens et les nouveaux documents, les 
deux jardins appartenant au Couvent Franc à Bethléem, sur lesquels les 
Latins ont aussi élevé des prétentions, sont sous la surveillance des deux 
parties, ils resteront tels quels. 

Les Latins, se basant sur quelques Firmans dont ils sont en possession; 
ont élevé la prétention que le Tombeau de la Bienheureuse Marie leur 
appartient exclusivement, mais ils n’ont pas raison en cela non plus. Seu¬ 
lement. comme actuellement les Grecs, les Arméniens, les Syriaques et les 
Coptes exercent leur culte dans ce Saint Tombeau, c’est-à-dire comme 
l’exercice du culte n’est pas restreint à une seule religion, il a été déclaré 
être juste de maintenir et de confirmer aux Chrétiens catholiques la per¬ 
mission qu’ils ont ab antiquo d’exercer, eux aussi, leur culte dans un 
endroit où plusieurs nations exercent les leurs, mais à condition qu’ils ne 
feront aucun changement, ni dans l’administration, ni dans l’état actuel 
de ce monument. 

''Comme cette décision confirme et consolide les droits qui ont été octroyés 
aux sujets Grecs de mon Empire par mes Augustes Ancêtres, et confirmés 
par des Firmans, ornés par des Hatti Shérifs émanés de mon Trône Impé¬ 
rial, aussi, comme j’ai beaucoup à cœur de maintenir leurs susdits droits, 
elle a obtenu mon adhésion souveraine. Aucune des parties ne se permettra 
de contrevenir à cette décision. Les Latins, actuellement encore, offi¬ 
cient une fois par an, le jour de l’Ascension, dans un oratoire appelé Coubel 
el Mess-ad, qui existe au Mont Olivette, à Jérusalem, et les Grecs font leurs 
prières hors de cet oratoire. Or, cet oratoire, c’est un temple mahométan, 
et il n’appartient, par conséquent, exclusivement, à aucune secte chré¬ 
tienne, et je ne trouve pas à propos que les sujets de mon Empire qui pro¬ 
fessent la religion grecque soient privés de la faculté de pratiquer leur 
religion dans l’intérieur de l’oratoire sus-mentionné. Ainsi, on n’empê¬ 
chera pas aux Grecs d'exercer leur culte dans l’intérieur du Coubel el 
Mess-ad (la Coupole de l’Ascension), à condition qu’ils ne feront aucun 
changement à l’état actuel de cet oratoire, et qu’il y aura un portier maho¬ 
métan à la porte, comme par le passé. 

Cette mesure sera enregistrée en haut de la copie du Firman Impérial en 
date du mois Cheval 12ol (Décembre 1838). 

Telle est ma volonté catégorique et souveraine, et, conformément aux 
ordres que j’ai donnés en conséquence, le présent Firman, qui est orné d’un 
Hatti-Shérif et émané de mon Divan Impérial, a été remis entre les mains 
de la .Nation grecque. 

Lorsque mes ordres souverains vous seront connus, vous mettrez tous vos 
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1852 soins afin que désormais il ne soit en aucune manière contrevenu à la déci¬ 
sion et à mes ordres sus-mentionnés, ni de la part de ceux qui pro¬ 
fessent la religion Grecque, Arménienne, Syriaque et Copte, ni de la 
part des Latins. 

Vous aurez soin de faire enregistrer le présent Commandement Impérial 
aux Archives du Mehkémé et de le faire constamment et toujours servir de 
règle permanente. 

Ayez-le pour entendu et ajoutez foi au noble chiffre dont il est orné. 


N° 147. 

Bérat d’investiture 

du Patriarche des Arméniens Catholiques. 

En Décembre 1852 (Séfer 1269). 

La révocation de l’Evêque Ovanés Selviani, Patriarche catholique de 
Constantinople et de ses dépendances, étant devenue nécessaire, ceux que 
de droit parmi les notables de la nation Catholique, en conformité de mes 
Ordres Souverains, se sont réunis, selon l’usage, au Patriarcat, et ont élu, 
à l’unanimité, pour Patriarche, le moine Nikoghos, honneur de l’élite de 
la nation Chrétienne, — (que son rang soit perpétuel !) — porteur de mon 
présent Bérat Impérial. — Il a, en conséquence, été nommé Patriarche de 
ladite nation, en vertu T d’une Ordonnance émanée dernièrement de Notre 
part Impériale, et aura à s’y conformer à l’ancienne pratique, en payant, à 
titre de présent, le droit établi de 60,000 aspres et la somme fixe de 
338,000 aspres par an. C’est pourquoi j’ai rendu le présent Bérat, revêtu de 
mon Ilatti Chérif Impérial, ayant trait à sa nomination, et j’ai ordonné et 
ordonne ce qui suit : 

Tous les vicaires et prêtres résidant à Constantinople et dans les loca¬ 
lités de Roumélie et d’Anatolie dépendant du siège patriarcal de Constanti¬ 
nople. aussi bien que les vicaires, les évêques, les prêtres, les religieux et 
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les religieuses des Chrétiens Catholiques, Chaldéens, Syriens. Melchites et 
Maronites, et autres rayas Catholiques, reconnaîtront pour patriarche le 
susdit moine Nikoghos, auront recours à lui dans toutes les affaires du 
ressort du Patriarcat, et lui prêteront, sous tous les rapports, respect et 
obéissance. 

Lorsque ledit Patriarche aura à procéder, d’après les formes usitées dans 
leur Eglise, et selon leurs mérites, à la destitution ou nomination des 
vicaires, des prêtres et des Carabach dans tout endroit dépendant du 
Patriarcat, personne autre ne pourra y faire opposition. 

Au cas où il deviendrait nécessaire de changer un des vicaires, il sei'c| 
présenté une note écrite munie du sceau dudit Patriarche, et, conformément 
aux anciennes coutumes en vigueur, une fois que le candidat jugé conver 
nable aura remis le droit fixé, à titre de présent, il sera délivré entre ses 
mains un Bérat renfermant les clauses de son investiture, et un Firman dit 
Zabt-Emri, et la charge de vicaire ne sera conférée à personne sur d’autres 
présentations que celles du Patriarche. 

Si des Pachas ou des Cadis demandaient la révocation et l’éloignement 
de quelque vicaire ou évêque, leurs plaintes ne seront pas entendues avant 
que le Patriarche susdit irait été interpellé à cet égard, et, au cas même 
qu’un Firman d’une date antérieure eût été rendu d’une manière quel¬ 
conque, il n’en sera point tenu compte, et l’on agira, après les vérifications, 
requises, selon l’exigence du cas. 

Lorsque quelque vicaire ou évêque, voulant se rendre à Constantinople 
pour affaires, nommera un autre moine pour son substitut, personne n’aura 
à s’y opposer. 

Toutes les fois que les susdits Patriarche, vicaires et prêtres exercent, 
sans trop d’éclat, les cérémonies de leur culte dans leurs propres maisons, 
cérémonies telles que : lire l’Evangile, suspendre des lampes, allumer des 
cierges, placer des sièges, exposer des images, faire usage d’encensoirs et 
tenir la crosse, personne n’aura à y mettre empêchement. 

Aucun obstacle ne sera en outre apporté à la jouissance des églises et 
couvents qui se trouvent en leur possession depuis une époque reculée, 
pas plus qu’aux lieux de visitation qu’ils fréquentent, tant à Constanti¬ 
nople que dans les provinces. On ne les empêchera pas de porter leurs 
morts en terre avec les cérémonies usitées, ni d’exercer les autres devoirs 
de leur religion. Toute note revêtue du cachet du Patriarche aura pleine 
force et valeur, et il sera fait droit à toute représentation venant de sa part 
et ayant pour objet les affaires du culte. 

Personne ne pourra visiter leurs églises pour y faire des recherches. 
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1852 sans un ordre suprême, et il ne sera non plus apporté d’obstacle aux 
réparations et restaurations de ces églises, qui seraient faites sur l'an¬ 
cien pied et selon les usages en vigueur. 

Ces anciennes églises ne pourront point être données à d’autres sur des 
pièces et autres documents présentés à cet effet. 

On ne pourra mettre la main sur les choses et objets appartenant aux 
églises et aux monastères, pour des dettes étrangères, ni s'en emparer pour 
les déposer en gage. Et si, par aventure, ils avaient été saisis, on les 
fera recouvrer et restituer à leurs localités respectives par l’organe du 
Chéri. 

La célébration et l’annulation des mariages dans le sein de la Nation et 
d’après leurs usages ne pourront se faire que par le Patriarche susdit, ou 
par des délégués, et leurs actes, à cet effet, seront à l’abri de toute ingé¬ 
rence étrangère. Lorsque des prêtres ou leurs substituts auront célébré, 
soit à Constantinople, soit dans les provinces, un mariage en contraven¬ 
tion aux lois de leur Eglise, et sans l'autorisation du Patriarche, de ses 
vicaires et de leurs substituts, et que ces derniers leur auront infligé 
pour cela le châtiment qu’ils auront mérité, personne n’aura à s'en 
mêler. 

Dans le cas où deux rayas étant en contestation entre eux, soit au sujet 
de la célébration et annulation d’un mariage, soit sur d'autres points reli¬ 
gieux, le Patriarche ou ses vicaires, après avoir pris connaissance de leur 
différend, les auraient mis d’accord selon les préceptes de la religion, ou 
bien leur auraient fait prêter serment à l’église, ou les auraient frappés 
d’excommunication, les Cadis et leurs substituts ne pourront intervenir, ni 
les molester en aucune manière. 

Comme le divorce est défendu par la religion aux rayas; comme il ne leur 
est pas permis d’épouser plus d’une femme à la fois, ni de se marier suc¬ 
cessivement plus de trois fois, il ne sera pas accordé de permission aux 
individus de ces catégories, mais ils devront, au contraire, être répri¬ 
mandés et punis. 

Les rayas qui contractent mariage, contrairement aux lois de leur reli¬ 
gion, ne pouvant être admis à l’église, les autorités judiciaires et adminis¬ 
tratives de l’endroit ne pourront contraindre les prêtres à procéder à 
l’enterrement de ceux qui seraient morts dans cet état. 

Lorsque les vicaires, les évêques, les prêtres, les moines et les rayas en 
général, se conformant aux préceptes de leur religion, lèguent aux églises, 
aux pauvres et à leur Patriarche, quelque chose ou bien le tiers de leurs 
biens, et qu’après leur mort leur testament se trouve être régulier et valide, 
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le Tribunal en prendra connaissance et, sur l’audition des témoins catholi¬ 
ques, fera exécuter les legs par les héritiers. 

Le Patriarche susdit, par lui-même ou par ses délégués, fera saisir pour 
le compte du Fisc la succession consistant en numéraire, en meubles, en 
bêtes de somme ou en autres objets des vicaires, des prêtres, des religieux, 
des religieuses dites Marabet, et des Carabach, sans aucune ingérence de la 
part des Autorités Ottomanes, telles que le Beit-ul-Mal et les Cassam, les 
Muteuéli, les Mouhassil et autres. 

Le Patriarche et ses délégués ne pourront mettre la main sur l’héritage 
en numéraire et autres biens de tous ceux qui laissent après eux des héri¬ 
tiers. 

Le Patriarche aura le droit de punir, selon les lois religieuses, les 
vicaires, les prêtres et les moines catholiques coupables d’offense à leur 
religion, de leur faire raser la tète et de les dépouiller de leur qualité de 
prêtre et de Carabach. Dans ce cas, il donnera leurs églises à d’autres et 
nommera, à la place des prêtres qu’il aura déposés, d'autres prêtres, sans 
qu’il ait à rencontrer aucune opposition ou résistance du dehors. 

Ceux parmi les religieux qui, n’ayant ni église, ni couvent, s'en vont 
errant de lieu en lieu et cherchant à égarer les vrais rayas catholiques, 
seront saisis par le Patriarche et, en conformité de Mes Ordres Suprêmes, 
livrés à la Justice pour être châtiés d’après le Code pénal. 

Personne ne mettra la main sur les objets ou bestiaux dont il a été fait 
don aux églises et aux couvents situés dans les lieux soumis à l'autorité du 
Siège patriarcal, ainsi qu’à leurs attenances et dépendances et aux autres 
églises, et ces donations continueront à être possédées et administrées 
comme par le passé. 

Les droits du miri et l’argent des aumônes payés jusqu’ici ab antiquo, 
les droits et les frais du Patriarcat, ainsi que tous les revenus de ce der¬ 
nier continueront à être payés comme par le passé, sans la moindre hésita¬ 
tion ou opposition. 

Les délégués des églises et des monastères qui auront détourné et dila¬ 
pidé. à leur profit, les droits du Siège patriarcal et les revenus du miri, 
seront tenus à rendre compte de leur gestion et à répondre de leurs con¬ 
cussions, sans l’immixtion de qui que ce soit. 

Lorsque le Patriarche aura à faire valoir, sur ses vicaires et sur d’autres 
moines des créances provenant du paiement desdites taxes, n’importe en 
quel endroit, un Firman Impérial sera délivré pour leur recouvrement, et 
les individus porteurs de cet ordre et d'une lettre du Patriarche recevront, 
de la part des Cadis et Naibs, toute l’assistance légale nécessaire pour 
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1852 4’accomplissement de leur mandat. Ceux délégués par le Patriarche pour la 
perception de ces droits, recevront partout, sur leur roule, l'aide et la pro¬ 
tection nécessaires, afin qu’ils puissent voyager en toute sécurité, et au 
cas où ils auraient besoin de changer de costume et de porter des armes, 
personne ne s'y opposera, ni ne leur demandera des cadeaux, ni quoi que 
ce soit. 

Les Préposés des Douanes, aux différentes Echelles et aux portes des 
villes ne s’opposeront pas, conformément à ce qui se pratique jusqu’ici, au 
transport dans la maison du Patriarche des produits de sa vigne destinés à 
sa consommation personnelle, ainsique du moût, du vin, du beurre, du 
miel et autres denrées que les rayas lui fournissent à titre d’aumônes. Il ne 
sera demandé ni perçu aucun droit de douane ou de batch, tant aux Echelles 
qu’aux portes des villes, sur les objets appartenant au Patriarche, à ses 
vicaires, aux évêques et à leurs églises. 

Les Arméniens catholiques qui embrasseront l’Islamisme sans arrière- 
pensée ou un but intéressé, seront naturellement soustraits à l’autorité 
religieuse du Patriarche. Toutefois, on ne violentera aucunement, en cher¬ 
chant à le leur imposer par la force, ceux qui ne se seront pas convertis de 
leur plein gré à l'Islamisme. 

Si un prêtre catholique doit être emprisonné avec la permission de 
la Justice, il sera détenu chez le Patriarche, sans qu’il puisse l’être 
ailleurs. 

Le Patriarche sus-mentionné ne sera inquiété ni pour sa crosse, ni pour 
scs chevaux de selle, ni dans la personne de ses gens, ni pour son costume; 
de même, ses vicaires et les évêques de l’intérieur ne seront inquiétés ni 
pour leurs chevaux de selle, ni pour leurs bêtes de somme. 

Les maisons occupées par les vicaires et les évêques seront exemptes de 
la corvée du logement. 

Lorsque des particuliers auront avec les vicaires et les évêques des 
procès qui doivent être jugés par le Chéri, ces procès seront portés à 
Constantinople, afin d’y être réglés avec équité et d’après les clauses et les 
prescriptions des Firmans y relatifs. 

Conformément à ce qui se pratique à l’égard de ses collègues, le 
Patriarche sus-mentionné, ainsi que son agent auprès de la Sublime Porte 
et quinze de ses serviteurs, seront exempts du haratch, aussi bien que de 
toute taxe ou imposition comprise dans celles connues sous le nom 
A’avarizi divanié et tékialifi eurfié. 

Le susnommé Mcoghos prendra donc possession du Siège patriarcal, et 
l’occupera en observant les clauses d’investiture ci-dessus énoncées/ de 



EMPIRE OTTOMAN 


415 


manière à les confirmer de plus en plus, et défense est faite à tous et à 1853 
chacun de lui opposer la moindre contrariété ni résistance. Que tous res¬ 
pectent ce signe Impérial. 

Donné à Constantinople, etc. 


No 148. 

Firman pour la réparation de la Coupole 
de l’église du Saint-Sépulcre. 

En date de fin Rêdjeb 1269 (Mai 1853). 
(Traduction.) 


Sous la date de 1257 (1841), il était émané un de mes Firmans Impériaux 
relatif aux réparations devenues nécessaires à quelques parties de l’église 
du Saint-Sépulcre sise à Jérusalem ; mais il est constant, par un rapport 
qui m'a été soumis, que les réparations de la Coupole, qui n’ont pas été 
faites jusqu’ici, sont devenues urgentes, vu que cette partie menace ruine. 

Ce fait ayant été constaté par l’ingénieur-architecte expédié à cet effet sur 
les lieux, ma volonté souveraine est que la dite Coupole soit réparée dans 
sa forme actuelle aux frais de mon Gouvernement Impérial ; — que, si la 
moindre altération était apportée à la forme actuelle, le patriarche grec de 
Jérusalem soit en droit d’en faire l’observation : — et que, si l’on ne pou¬ 
vait pas permettre la démolition des maisons attenantes à l’église du Saint- 
Sépulcre, parce que ce sont autant de couvents ou d’oratoires musulmans, 
on ait à élever une muraille pour fermer celles des fenêtres qui donnent sur 
la dite église. 

C’est à celte fin que le présent firman, émané de mon Divan Impérial, est 
expédié. 

Vous, Gouverneur et Cadi, dès que vous aurez connu la décision prise 
comme ci-dessus de faire réparer, sous l’inspection d’un commissaire spécial 
et aux frais de mon Gouvernement Impérial, la dite Coupole dans sa forme 
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1863 actuelle, vous procéderez à la mise à exécution de celte décision, à laquelle 
vous donnerez toute publicité: et. pour écarter dès à présent les inconvé¬ 
nients auxquels donnent lieu les fenêtres qui ont vue sur l’église du Saint- 
Sépulcre. vous les ferez immédiatement condamner. 

Tenez-vous-le pour dit et prêtez foi à mon Signe Impérial. 

Écrit fin Rédjeb 1269 (Mai 1863). 


N° 149. 

Firman 

réglant les contestations entre Grecs et Latins 

à Jérusalem. 

En date de fin Rédjeb 1269 (Mai 1853). 


(Traduction.) 


Comme il vient de parvenir à ma connaissance que quelques-unes des 
dispositions contenues dans un firman impérial avec hatti chérif adressé, 
dans la dernière décade de Djémazi-ul-Ewel 1268 (21 Mars ia*>2), à vous 
Pacha, et à tous autres qu’il appartient, pour aplanir et mettre un terme aux 
discussions existantes entre les communautés grecque et latine relativement 
à quelques sanctuaires situés en dedans et en dehors de Jérusalem: et 
comme il est de mon désir impérial que ce but soit atteint, cette affaire a 
été soumise au Conseil de mes ministres qui, dans la vue d’expliquer et de 
confirmer le dit firman, comme aussi pour le compléter et l’éclairer, ont 
rédigé un acte explicatif en six articles comme suit: 

1“ Quoique une clef de la grande porte de l’église de Bethléem ait été 
donnée aux Latins, cela ne leur accorde que le droit, existant déjà de tout 
temps, de traverser cette église et nullement celui d’y exercer leur culte à 
l'intérieur, ni d’entrer en communauté de possession avec les Grecs ; on n’a 
pas entendu par là altérer en rien l’état actuel de la dite église, ni permettre 
aux Latins d y exercer leur culte, ni. en un mot, y rien changer au statu quo 
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existant d'ancienne date par des innovations introduites de part ou d'autre, 1000 
soit sous le rapport du passage de l’église à la grotte, soit sous tous autres 
rapports quelconques ; 

2° Comme le portier de la dite église a de tout temps été un prêtre grec, 
ray ah. et comme ce portier n’est aucunement autorisé à empêcher le passage 
par cette porte aux communautés qui en ont toujours eu le droit, on en agira 
désormais comme par le passé ; 

3° En remplacement de l’étoile qui existait sur la grotte située dans 
l’église de Bethléem et qui a disparu en 1847. j’en ai fait placer une exac¬ 
tement pareille pour couper court à toute discussion et comme marque pu¬ 
blique de souvenir de ma Part Impériale envers la nation chrétienne. Cette 
circonstance 11 e donne aucun droit spécial ni nouveau à aucune des commu¬ 
nautés chrétiennes et ne peut jamais amener aucun changement: 

4° Les communautés chrétiennes qui ont le droit de visite et de culte 
dans le tombeau de la Sainte Vierge l’exerceront chaque jour : les Grecs 
commenceront chaque matin, au lever du soleil, à condition cependant de 
ne point s’opposer à ce que les autres communautés fassent aussi leurs vi¬ 
sites et exercent leur culte ; ensuite viendront les Arméniens, qui seront 
suivis des Latins; et le service de chaque communauté durera une heure et 
demie. Cet arrangement est conclu d’ordre et avec autorisation de mon 
Gouvernement Impérial : 

3° Les deux jardins contigus au Couvent des Latins dans le village de 
Bethléem seront, comme auparavant, sous l’inspection des Grecs et des La¬ 
tins, qui en auront la jouissance comme jusqu’ici, sans qu’aucune des deux 
communautés ait des droits supérieurs ; 

6° Comme d'autres privilèges que les précédents ne sont nouvellement 
accordés à aucune communauté par des firmans officiels, le statu quo actuel 
sera maintenu, et les sanctuaires possédés à Jérusalem soit en commun, soit 
exclusivement par les communautés Grecque, Latine et Arménienne, reste¬ 
ront tous et à tout jamais dans leur état présent. 

Cet acte ayant été soumis à ma sanction souveraine, que j’ai accordée, 
c’est en conséquence de mes ordres que mon présent firman est émané de 
mon Divan Impérial et qu’il vous a été expédié après avoir été revêtu de 
mon hatti chérif. 

Dès que le contenu vous en aura été connu, vous le ferez enregistrer sur 
les registres du Tribunal judiciaire ( mehkémé ) et vous vous conformerez 
constamment et toujours à son dispositif sans aucun changement. 

Tenez-vous-le pour dit et prêtez foi à mon Signe Impérial. 

Écrit fin Rédjeb 1269 (Mai 1833). 
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N° 150. 

Firman adressé aux Chefs des Communautés 
non-musulmanes 

en date de Mai-Juin 1853 (fin Chaban 1269). 


Ceci est mon Ordre Impérial adressé à... et à ceux qui dépendent de lui. 

« Que l’on s’applique toujours et perpétuellement à l’exécution fidèle des ré¬ 
solutions contenues dans ma présente ordonnance Impériale et que l’on s’abs¬ 
tienne et se garde de toute contravention. » 

Le Dieu Tout-Puissant, souverain dispensateur des grâces, après avoir, 
par sa divine assistance et sa volonté éternelle, élevé ma Personne Impé¬ 
riale au rang suprême de Sultan et à la glorieuse dignité de Prince et de 
Calife, a placé sous la juste autorité de mon Califat, comme un dépôt parti¬ 
culier et sacré, un grand nombre de pays et de contrées et beaucoup de 
nations et de populations diverses. 

Depuis mon heureux avènement au Trône, mon Gouvernement Impérial, 
se ralliant à mes intentions sincèrement bienveillantes et à mes vœux réels, 
et remplissant les devoirs impérieux de la Royauté et de la Souveraineté, 
aussi bien que les saintes obligations du Califat, n’a pas cessé, avec l’as¬ 
sistance de la faveur divine et les grâces du Tout-Puissant, d’appliquer 
ses soins les plus actifs et ses efforts les plus persistants à assurer aux 
sujets de toutes les classes une protection entièrement efficace, et à leur 
garantir avant tout la jouissance complète des privilèges dont ils ont été 
investis de tous les temps pour l’exercice de leur culte et l’administration 
de leurs intérêts ecclésiastiques. Aussi les heureux effets et les résultats 
salutaires de cette ligne de conduite ne cessent-ils de se manifester au 
monde. 

Le plus cher de mes vœux étant de faire disparaître complètement cer¬ 
tains abus que la négligence et la paresse ont peu à peu enracinés, et d’en 
éviter le retour pour l’avenir, je veux et je désire vivement préserver, dans 
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toutes les circonstances, de toute atteinte les privilèges particuliers que 
nos glorieux prédécesseurs ont octroyés aux ecclésiastiques de ceux de 
mes fidèles sujets qui professent la religion grecque, privilèges qui leur 
ont été conservés et sanctionnés par ma personne impériale ; conserver 
intacts les églises et couvents situés dans mes Etats, avec les biens, im¬ 
meubles et institutions ecclésiastiques qui en dépendent ; garantir le 
maintien des droits et des immunités dont jouissent ces objets sacrés et 
leur clergé : en un mot, maintenir les privilèges et les concessions de ce 
genre formulés dans les bérats des Patriarches et des Métropolitains, qui 
contiennent les anciennes conditions de leur investiture. 

C’est pourquoi est publié un ordre péremptoire et souverain, aux termes 
duquel doivent être répétées et proclamées de nouveau mes intentions 
Impériales à cet égard. Qu’on se garde de porter la moindre atteinte à l’état 
de choses défini plus haut, et qu’on sache que ceux qui contreviendraient 
à mon commandement s'exposeraient à ressentir les effets de ma colère 
Impériale. 

Cet ordre est porté à la connaissance des Autorités compétentes, afin de 
leur enlever tout moyen d’excuse pour le cas où la moindre négligence à 
cet égard pourrait leur être reprochée. 

Et c’est pour manifester de nouveau ma haute Volonté Impériale, en ce 
qui touche la complète et efficace exécution des ordres qui précèdent, que 
le présent Firman est délivré par mon Divan Impérial. 

Toi donc, qui es le Patriarche sus-mentionné, quand tu en auras eu con¬ 
naissance, tu agiras constamment conformément aux prescriptions de ce 
Firman, tu éviteras de l’enfreindre, et si quelque chose arrive de con¬ 
traire aux résolutions catégoriques qui y sont exprimées, tu t’empresseras 
de le porter à la connaissance de la Sublime Porte. Sache-Ie, et aie foi 
dans cet auguste seing. 


A la suite du susdit Firman, les Chefs des Communautés non-musulmanes, savoir : le Pa¬ 
triarche Grec oecuménique, le Patriarche des Arméniens non unis, le Patriarche des Armé¬ 
niens catholiques, le Vékil des Protestants et le Grand Rabbin ont fait parvenir au Souverain 
des adresses de remerciement revêtues des signatures des Conseils de ces Communautés. 
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N° 151. 


Traité d’alliance avec l’Angleterre et la France. 

Signé à Constantinople le 12 Mars 1854. 

S. M. l’Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande ayant été invitées par S. M. 1. le Sultan à 
repousser l’agression dirigée par S. M. l’Empereur de toutes les Russies 
contre les territoires de la Sublime Porte Ottomane, agression par laquelle 
l’intégrité de l’Empire Ottoman et l’indépendance du Trône de S. M. I. le 
Sultan se trouvent menacées, et LL. dites MM. étant pleinement persuadées 
que l'existence de l’Empire Ottoman, dans ses limites actuelles, est essentiel¬ 
lement nécessaire au maintien de la balance du pouvoir entre les États de 
l’Europe, et ayant, en conséquence, consenti à donner à S. M. I. le Sultan 
l’assistance qu’il a demandée dans ce but, il a paru convenable à LL. dites 
MM. et à S. M. I. le Sultan de conclure un Traité afin de constater leurs 
intentions conformément à ce qui précède, et de régler la manière 
d’après laquelle LL. dites MM. prêteront assistance à S. M. I. le Sultan. 

Dans ce but, LL. dites MM., et S. M. I. le Sultan ont nommé pour être 
leurs Plénipotentiaires, savoir : 

S. M. l’Empereur des Français, M. le Général de division comte Baraguey 
d’Hilliers, vice-président du Sénat, Grand’Croix de l’Ordre impérial de la 
Légion d’Honneur, etc., etc., son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipo¬ 
tentiaire près la Porte Ottomane': 

S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
le très honorable Stratford, vicomte Stratford de Redcliffe, pair du Royaume- 
Uni, conseiller de S. M. B. en son Conseil privé, chevalier Grand-Croix du 
très honorable Ordre du Bain, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipo¬ 
tentiaire près la Porte Ottomane ; 

Et S. M. I. le Sultan, Mouslafa Réchid-Pacha. son Ministre des Affaires 
Etrangères : 

Lesquels, après s’être réciproquement communiqué leurs pleins pou¬ 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles qui 
suivent : 
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Art. 1 er . — S. M. l’Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume- 1854 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, ayant déjà, à la demande de S. M. 1. 
le Sultan, ordonné à de puissantes divisions de leurs forces navales de se 
rendre à Constantinople, et d’étendre au Pavillon et au Territoire Ottomans 
la protection que permettraient les circonstances, LL. dites MM. se char¬ 
gent. par le présent Traité, de coopérer encore davantage, avec S. M. I. le 
Sultan, pour la défense du Territoire Ottoman en Europe et en Asie, contre 
l’agression russe, en employant à cette fin tel nombre de leurs troupes de 
terre qui peut paraître nécessaire pour atteindre ce but; lesquelles troupes 
de terre LL. dites MM. expédieront aussitôt vers tels ou tels points du 
Territoire Ottoman qu'il sera jugé à propos; et S. M. I. le Sultan convient 
que les troupes de terre françaises et anglaises ainsi expédiées pour la 
défense du Territoire Ottoman recevront le même accueil amical et seront 
traitées avec la même considération que les forces navales françaises 
et britanniques employées depuis quelque temps dans les eaux de la 
Turquie. 

Art. 2. — Les Hautes Parties Contractantes s’engagent, chacune de son 
côté, à se communiquer réciproquement, sans perte de temps, toute propo¬ 
sition que recevrait l’une d’elles de la part de l’Empereur de Russie, soit 
directement, soit indirectement, en vue de la cessation des hostilités, d'un 
armistice ou de la paix ; S. M. I. le Sultan s’engage, en outre, à ne conclure 
aucun armistice et à n'entamer aucune négociation pour la paix, ou à ne 
conclure aucun préliminaire de paix, ni aucun traité de paix avec l’Empe¬ 
reur de Russie, sans la connaissance et le consentement des Hautes Parties 
Contractantes. 

Art. 3. — Dès que le but du présent Traité aura été atteint par la con¬ 
clusion d’un Traité de paix, S. M. l’Empereur des Français et S. M. la 
Reine du Royaume-llni de la Grande-Bretagne et d’Irlande prendront aussi¬ 
tôt des arrangements pour retirer immédiatement toutes leurs forces mili¬ 
taires et navales employées pour réaliser l'objet du présent Traité, et toutes 
les forteresses et positions dans le Territoire Ottoman qui auront été tempo¬ 
rairement occupées par les forces militaires de la France et de l’Angle¬ 
terre seront remises aux Autorités de la Sublime Porte Ottomane, dans 
l'espace de quarante jours ou plus tôt, si faire se peut, à partir de l'échange 
des ratifications du Traité par lequel la présente guerre sera terminée. 

Art. 4. — Il est entendu que les armées auxiliaires conserveront la 
faculté de prendre telle part qui leur paraîtrait convenable aux opérations 
dirigées contre l'ennemi commun, sans que les Autorités Ottomanes, soit 
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1854 civiles, soit militaires, aient la prétention d’exercer le moindre contrôle 
sur leurs mouvements; au contraire, toute aide et facilité leur seront 
prêtées par ces Autorités, spécialement pour leur débarquement, leur 
marche, leur logement ou campement, leur subsistance et celle de leurs 
chevaux, et leurs communications, soit qu’elles agissent ensemble, soit 
qu’elles agissent séparément. 

Il est entendu, de l'autre côté, que les commandants desdites années 
s'engagent à maintenir la plus stricte discipline dans leurs troupes respec¬ 
tives, et feront respecter par elles les lois et les usages du pays. 

Il va sans dire que les propriétés seront partout respectées. 

11 est, de plus, entendu, de part et d’autre, que le plan général de cam¬ 
pagne sera discuté et convenu entre les Commandants en chef des trois 
armées, et que, si une partie notable des troupes alliées se trouvait en ligne 
avec les troupes ottomanes, nulle opération ne pourrait être exécutée contre 
l'ennemi sans avoir été préalablement concertée avec les Commandants des 
forces alliées. 

Finalement, il sera fait droit à toute demande relative aux besoins 
du service adressée par les Commandants en chef des troupes auxiliaires, 
soit au Gouvernement Ottoman, par le canal de leurs Ambassades respec¬ 
tives, soit, d'urgence, aux Autorités locales, à moins que des objections 
majeures, clairement énoncées, n’en empêchent la mise en exécution. 

Aht. o. — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications seront échan¬ 
gées à Constantinople dans l’espace de six semaines, ou plus tôt, si faire se 
peut, à partir du jour de la signature. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

Baiiaouey d’Hiluehs. Stkatkoud de ueduuffe. Uéchiu. 
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1354 


N° 152. 

Convention militaire avec l’Autriche. 


Signée à Boyadji-Keuy, sur le Bosphore, le 14 Juin 1854. 

S. M. l’Empereur d’Autriche, reconnaissant pleinement que l’existence 
de l’Empire Ottoman dans ses limites actuelles est nécessaire au maintien 
de l’équilibre entre les Etats de l’Europe, et que nommément l’évacuation 
des Principautés Danubiennes est une des conditions de l’intégrité de cet 
Empire, étant, de plus, prêt à concourir, par les moyens à sa disposition, 
aux mesures propres à assurer le but du concert établi entre les Cabinets et 
les Hautes Cours représentés à la Conférence de Vienne; 

S. M. I. le Sultan, de son côté, ayant accepté cette offre de concours faite 
amicalement par S. M. l’Empereur d’Autriche, il a paru convenable de 
conclure une Convention, afin de régler la manière dont le concours en 
question sera effectué. 

Dans ce but, S. M. I. le Sultan et S. M. l’Empereur d’Autriche ont 
nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

S. M. I. le Sultan. Moustafa Réchid Pacha, Son Ministre des Affaires 
Etrangères, etc., et S. M. l'Empereur d’Autriche, M. le baron Charles de 
Bruck, Son Internonce et Ministre Plénipotentiaire près la Sublime Porte 
Ottomane, etc.; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. I er . — S. M. l’Empereur d’Autriche s’engage d’épuiser tous les 
moyens de négociation et autres pour obtenir l’évacuation des Principautés 
Danubiennes par l’armée étrangère qui les occupe, et d’employer même, 
en cas de besoin, le nombre de troupes nécessaires pour atteindre ce 
but. 

Art. 3. — Il appartiendra, pour ce cas, exclusivement au Commandant 
en chef Impérial de diriger les opérations de son armée. Celui-ci aura tou¬ 
tefois soin d’informer en temps utile le Commandant en chef de l’armée 
ottomane de ses opérations. 
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I N‘i4 Aht. 3. — S. .M. l’Empereur d'Autriche prend l'engagement de rétablir, 

d'un commun accord avec le Gouvernement Ottoman,dans les Principautés, 
autant que possible, l’état de choses légal, tel qu'il résulte des privilèges 
assurés par la Sublime Porte relativement à l'administration de ces 
pays. 

Les autorités locales ainsi reconstituées ne pourront toutefois pas étendre 
leur action jusqu'à vouloir exercer un contrôle sur l’armée impériale. 

Aar. 4. — La Cour Impériale d'Autriche s’engage, en outre, à n'entrer, 
vis-à-vis de la Cour Impériale de Russie, dans aucun plan d’accommodc- 
ment qui n'aurait pas pour point de départ les droits souverains de S. M. 1. 
le Sultan, ainsi que l’intégrité de Son Empire. 

Aut. 3. — Dès que le but de la présente Convention aura été atteint, par 
la conclusion d'un Traité de paix entre la Sublime Porte et la Cour de 
Russie, S. .M. l'Empereur d’Autriche prendra aussitôt des arrangements 
pour retirer, dans le plus bref délai possible, ses forces du territoire des 
Principautés. Les détails concernant la retraite des troupes autrichiennes, 
formeront l’objet d’une entente spéciale avec la Sublime Porte. 

Aut. (>. — Le Gouvernement d'Autriche s’attend à ce que les autorités 
des pays occupés temporairement par les troupes impériales leur prêteront 
toute aide et facilité, tant pour leur marche, leur logement ou campement, 
que pour leur subsistance et celle de leurs chevaux, et pour leurs commu¬ 
nications. Le Gouvernement Autrichien s’attend pareillement à ce que l'on 
fera droit à toute demande relative aux besoins du service, adressée par les 
Commandants autrichiens, soit au Gouvernement Ottoman par l’Internonce 
Impérial à Constantinople, soit directement aux autorités locales, à moins 
que des raisons majeures n’en rendent la mise à exécution impossible. 

U est entendu que les Commandants de l'armée impériale veilleront au 
maintien de la plus stricte discipline parmi leurs troupes et respecteront et 
feront respecter les propriétés, de même que les lois, le culte et les usages 
du pays. 

Aht. 7. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications seront 
échangées à Vienne, dans l’espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire 
se peut, à partir du jour de la signature. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont apposé 
leur cachet. 

Fait en double, pour un seul et même effet, à Boyadji-Keuy. le 14 juin 
1834. 


Brick. Ri'chid. 
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No 153. 

Traité de commerce et de navigation 
avec la Sardaigne 


Conclu à Constantinople le 31 Juillet 18~>4 (O Zilkadê 1270). 


Quoique la navigation et le commerce des sujets Sardes dans lEmpire 
Ottoman se trouvent réglés par des Conventions et des Traités existants 
entre la Cour Royale de Sardaigne et la Sublime Porte, notamment par le 
Traité de commerce conclu entre Elles le 2 septembre 1839 (23 Djémazi-ul- 
Akhir 1253), les deux Hautes Cours, ayant dernièrement reconnu la conve¬ 
nance d'introduire dans lesdits Traités des modifications de nature à favo¬ 
riser encore davantage les transactions commerciales de leurs sujets 
respectifs, touPen les faisant accorder aux règlements du commerce inté¬ 
rieur et de l'industrie des Ottomans: tà cet effet, et en même temps dans le 
but de resserrer de plus en plus les liens de Leur amitié sincère et intime. 
Elles ont résolu de nommer des Plénipotentiaires pour la conclusion d’un 
nouveau Traité. 

En conséquence, S. M. le Roi de Sardaigne a nommé son Plénipoten¬ 
tiaire le Baron Jean-Pierre Romuald Tecco, commandeur de Son Ordre 
Royal des SS. Maurice et Lazare, décoré de l’Ordre Impérial du Mchan- 
Iftikhar de l re classe, Son Ministre Résident près la Sublime Porte, et 
S. M. I. le Sultan a également nommé S. A. Réchid-Pacha, Son ex-Grand- 
Vizir et Son actuel Ministre des Affaires étrangères, décoré de Son Ordre 
du Médjidié de l re classe, et de cinq autres décorations Impériales particu¬ 
lières, du grand-cordon des Ordres de la Légion d’honneur de France, de 
l’Aigle Rouge de Prusse, de Charles III et d’Isabelle la Catholique 
d’Espagne, de Léopold de Belgique, du Lion Néerlandais, de l’Epée de 
Suède, des Saints Maurice et Lazare de Sardaigne, de la Tour et de l’Epée 
de Portugal, de Saint-Louis de Parme et de beaucoup d’autres Ordres 
distingués. 
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1854 Les deux Plénipotentiaires s’étant réciproquement communiqué leurs 
pleins pouvoirs,trouv és en bonne et due forme,après plusieurs conférences, 
sont tombés d'accord et convenus sur les articles suivants : 

Abt. 1 er . — Les précédents Traités entre la Cour Royale de Sardaigne 
et la Sublime Porte, ainsi que les droits, privilèges et immunités qui s’y 
trouvent stipulés en faveur des sujets et des navires Sardes sont confirmés 
à jamais, à l’exception de ce qui en est modifié dans le présent Traité. 

La Sublime Porte s’engage à les faire inviolablement observer par les 
fonctionnaires civils et militaires, tant de terre que de mer. Elle promet et 
assure en outre la pleine et entière jouissance de tout autre droit, bénéfice 
ou avantage qui est ou sera accordé dans Ses Etats aux Nations étrangères 
les plus favorisées. 

Aht. 2. — Outre le droit primitif de 8 pour cent établi sur toutes les 
denrées et marchandises, tant d’importation que d’exportation, en compen¬ 
sation des anciens droits pour le commerce intérieur, supprimés à teneur 
du dernier Traité, les négociants Sardes devront payer les droits addition¬ 
nels de!) pour cent pour l’exportation et de 2 pour cent pour l’importation ; 
afin d’évi er les embarras occasionnés dans la perception faite séparément 
de l’ancien droit de 3 pour cent sur les marchandises importées lors de leur 
arrivée et débarquement à lechelle, et de celui de 2 pour cent additionnel 
au moment de la vente, on percevra tout à la fois, à l’arrivée desdites mar¬ 
chandises à l’échelle, avec l’ancien droit de 3 pour cent, le droit addition¬ 
nel aussi de 2 pour cent, c’est-à-dire le 5 pour cent pour ces deux droits 
ensemble, qu'on inscrira séparément dans les registres de la douane. 

En vue cependant de faciliter les affaires des négociants, pourvu qu’ils 
donnent une garantie, on pourra leur accorder, pour le paiement du 2 pour 
cent additionnel, le terme d’un an à compter du jour que ledit droit aura 
été inscrit dans les registres de la douane. Et si, après le paiement dudit 
droit additionnel, les négociants Sardes prouvent que leurs marchandises 
n’ont pas été vendues dans l’intérieur de l’Empire et qu’ils ont l’intention 
de les renvoyer dans un pays étranger, alors ledit droit leur sera rendu. 11 
sera cependant fixé un délai de trois mois à dater du jour du paiement du 
droit additionnel pour les marchandises qu’on renverra à l’étranger, après 
lequel seulement, si les négociants se présentent pour cet objet, on leur 
rendra ledit droit additionne], sans exiger d’eux aucun autre droit d’expor¬ 
tation ou redevance quelconque. 

Art. 3. — Tout en confirmant l’article 3 du dernier Traité concernant le 
commerce intérieur, en conformité aussi des dispositions relatives à la 
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liberté de commerce accordée aux sujets Sardes, ceux-ci, après qu’ils 1854 
auront payé les droits établis sur les marchandises et denrées qu'ils auront 
achetées, pourront les revendre dans les Etals de la Sublime Porte, 
en colis ou en pièces, mais ils ne pourront exercer le même commerce en 
détail, à l’instar des emafs (corporations d’arts et métiers), sujets de la 
Sublime Porte. L’exercice aussi des arts et métiers dans les Etats Otto¬ 
mans étant réservé aux sujets de la Sublime Porte, il ne sera pas permis 
aux sujets Sardes de les y exercer, ni d’ouvrir des ateliers à cet objet. 

Art. 4. — La Sublime Porte confirme, dans toute sa plénitude, la 
liberté de transit pour les marchandises et les navires de commerce Sardes 
qui passent les détroits des Dardanelles et du Bosphore pour se rendre dans 
la mer Noire et vice-versa. Dans le cas où il serait nécessaire de débarquer 
en dépôt les marchandises arrivées par lesdits navires dans un endroit 
quelconque, pour un temps déterminé, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’elles soient 
réembarquées pour leur destination sur un navire Sarde ou d’autre nation, 
on devra absolument en informer la douane locale. Ces marchandises 
seront déposées dans les magasins de ladite douane, ou, s’il n’y a pas 
de place, dans un autre local convenable, au su et sous le timbre de la 
douane elle-même. Lorsque ces mêmes marchandises devront être réembar¬ 
quées, elles seront remises par la douane à leur propriétaire, dans 
l’état dans lequel elles se trouveront, sans qu’on puisse en percevoir aucun 
droit. 

Art. o. — Dans le cas où la disette ou quelque autre nécessité absolue 
obligerait la Sublime Porte à interdire l’exportation d une marchandise ou 
denrée du, produit de la Turquie, un terme convenable sera fixé pour la 
mise en vigueur de cette prohibition, et la Légation de Sardaigne sera 
avertie préalablement quelle sera la marchandise prohibée et combien de 
temps cette prohibition devra durer, afin que cela soit publié dans les 
Echelles requises. Il ne sera accordé à cet égard aucune exception en 
faveur de qui que ce soit, et si telle chose avait lieu, on en agira de même 
en faveur des négociants Sardes. 

Art. G. — Les canons, la poudre, les boulets et autres projectiles d’armes 
à feu, resteront défendus au commerce, comme articles de guerre: les 
marchands ne pourront vendre que du petit plomb pour la chasse, et 
jamais plus de cinq ocques à la fois, et de la poudre en proportion. Dans le 
cas où des navires marchands Sardes apporteraient des canons dans un but 
de commerce, ces canons ne pourront être vendus ni expédiés ailleurs à 
l’insu de l’autorité. Ils seront, par conséquent, débarqués et mis en dépôt 
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18S4 il la douane du port où ils arriveront, et lorsque d'autres navires de com¬ 
merce voudront les acheter, la vente en devra être vérifiée par 1 autorité 
elle-même, qui ne leur accordera que le nombre nécessaire à leur usage. 

A ht. 7. — La Cour de Sardaigne, à la suite d’un accord spécial avec la 
Sublime Porte, consent à excepter de la liberté générale de commerce 
assurée aux sujets Sardes, les articles suivants qui ont trait à des droits 
revenant à l’État, étant des revenus dont la jouissance est réservée au 
Trésor Impérial : 

1° La pêche Mes sangsues, dans les différentes localités de J’Kmpire 
Ottoman, sera, comme autrefois, adjugée aux enchères, de la part du Minis¬ 
tère des finances. Cette pêche étant soumise à des règles particulières, les 
sujets Sardes ne pourront y concourir qu'en acceptant les conditions qui 
seront faites aux autres adjudicataires, et ne pourront pas contrevenir aux 
règlements spéciaux en vigueur à l'égard de ladite pèche ; 

2° La pêche et la vente du poisson pour en faire commerce étant réser¬ 
vées aux sujets Ottomans, comme étant du ressort des esnafs, les sujets 
Sardes ne pourront pas y être autorisés : 

3 U La vente de l’alun, produit des Etats Ottomans, ne pourra se faire que 
d’après les règlements spéciaux établis par la Sublime Porte. Les négo¬ 
ciants Sardes seront libres d’acheter de l’alun moyennant le paiement des 
droits établis pour toutes les autres marchandises du produit du sol Ottoman 
qu'ils exporteront : 

4° Les sujets Sardes qui voudront faire le commerce du sel dans l'Empire 
Ottoman auront à se soumettre aux règlements relatifs en vigueur. Toute¬ 
fois. dès que les susdits sujets auront complètement satisfait aux droits 
établis pour l’exportation de tout autre marchandise, ils seront autorisés à 
acheter et à exporter les sels des pays Ottomans après avoir payé lesdits 
droits; 

•”>° Le tabac à priser importé de l’étranger ne pourra'être débité qu’en 
gros, tel qu’il arrive, sans défaire les carottes et sans déboucher les boîtes 
ou les vases dans lesquels on l’apporte. Mais la vente en détail à la balance 
sera exclusivement réservée aux esnafs. Le tabac du produit de la Turquie 
sera librement acheté pour l’exportation, mais il ne sera pas permis aux 
négociants Sardes de le revendre;dans les Etats Ottomans; 

6° Les sujets Sardes qui achèteront du tabac à fumer, produit du sol de la 
Turquie, pour l’exporter, lorsqu’ils paieront les droits établis pour l’expor¬ 
tation, dans le cas où ils ne pourraient pas exhiber en même temps le 
teskéré (billet d’acquit) constatant le paiement des dîmes qu’a dû faire le 
vendeur, ils seront tenus à faire eux-mêmes ce paiement. Si les sujets 
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Sardes ont l’intention de revendre ledit tabac dans l’intérieur de l'Empire, 
cela étant du ressort du commerce intérieur, on les traitera à cet égard 
comme les sujets les plus favorisés de la Sublime Porte, et, en conformité 
des règlements intérieurs, ils paieront les mêmes droits que paient les 
sujets Ottomans ; 

7° Le débit des vins et autres boissons fortes ne sera point exercé par les 
sujets Sardes à l’ocque ou au verre, ni dans les boutiques, ni dans leurs 
magasins, navires, embarcations ou chaloupes ; mais ce commerce leur sera 
permis en gros par tonneaux ou damejeannes, sans être entravé par aucune 
taxe ou difficulté en dehors des traités. Si les boissons fortes qu’ils auraient 
apportées sont du produit des états Ottomans, comme cela entrerait dans la 
catégorie du commerce intérieur, ils paieront les mêmes droits que les su¬ 
jets les plus favorisés de la Sublime Porte. 

8° La manière de la coupe du bois à brûler et de construction dans les 
forêts de l’Empire Ottoman, ainsi que de son exportation, étant soumise à 
un règlement spécial, les sujets et négociants Sardes qui voudront acheter 
du bois de construction pour l’exporter à l’étranger, pourront le faire en se 
soumettant aux dits règlements; cependant ils n’auront pas le droit de faire 
procéder à la coupe du dit bois de construction dans les forêts. 

Art. 8. — La soie provenant du sol Ottoman, après que les négociants 
Sardes en auront payé les droits de douane pour l’exportation, ne pourra pas 
être transportée à des échelles écartées où il n’existe pas de bureau de 
douane; mais elle devra être embarquée dans l’un des porls ou échelles dé¬ 
signés dans la liste remise par la Sublime Porte à la légation royale de Sar¬ 
daigne, liste qui ne pourra pas être modifiée sans le consentement de la 
la légation elle-même. 

Art. 9. — Les privilèges et autres conditions stipulés par le présent acte 
seront scrupuleusement observés en tout ce qui concerne le commerce des 
sujets et négociants Sardes, soit qu’ils le fassent en personne, soit qu’ils 
l’exercent par leurs fondés de pouvoirs, agents et associés de quelque nation 
qu’ils soient; mais la légation de Sardaigne veillera à ce que ses nationaux 
ne puissent abusivement prêter leur nom à des spéculations étrangères ou 
illicites: et si jamais un sujet Sarde était convaincu de pareil abus, il ne 
manquera pas d’être réprimé par les autorités sardes selon la gravité du cas. 

Art. 10. — L’exhibition à la douane du manifeste relatif à la cargaison 
des bâtiments Sardes aura lieu conformément au règlement arrêté de concert 
entre la Sublime Porte et la Sardaigne. 

Art. 11. — La Sublime Porte promet de faire exécuter dans lous les pays 
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1854 de son Empire, tant en Europe qu'en Asie et enAfrique, les stipulations con¬ 
tenues dans ce traité. Elle s'engage en outre à ce que dans le gouvernement 
d’Égypte et ses dépendances le commerce Sarde puisse jouir des mêmes 
arrangements et facilités de détail dont jouit le commerce des autres nations 
les plus favorisées. 

Art. 12. — Les deux Hautes Cours contractantes, prenant en considéra¬ 
tion que, parmi les provinces qui font partie des États de la Sublime Porte, 
les principautés de Valachie, de Moldavie et de Servie jouissent d’une 
administration séparée, ont convenu que les marchandises de provenance 
Sarde ou étrangère que les négociants Sardes importeraient dans les dites 
provinces paieront aux douanes de ces dernières les droits indiqués dans 
l’article 2 du présent traité. Ces mêmes marchandises n’auront ainsi plus 
rien à payer dans les autres échelles de l’Empire Ottoman où elles aborde¬ 
raient de passage ou seraient déposées pour un temps limité avant de par¬ 
venir à leur destination, en observant dans ce cas les conditions prescrites 
dans l'art. 4 du présent traité. 

Art. 13. — Une parfaite réciprocité ne pouvant avoir lieu dans le royaume 
de Sardaigne pour ce qui concerne les droits et règlements de commerce à 
l’égard des sujets et négociants Ottomans, le Gouvernement de S. M. Sarde 
s’engage à accorder dans Ses États, en leur faveur ainsi qu'en faveur de 
leurs navires de commerce et marchandises, le traitement qui est ou serait 
accordé aux sujets, négociants, navires et marchandises des Puissances 
étrangères les plus favorisées. 

Art. 14. — Afin d'empêcher que, par simulation du pavillon Ottoman, les 
navires et les négociants sujets d’autres puissances moins favorisées ne 
puissent jouir abusivement du traitement avantageux qui a été stipulé par 
le précédent article en faveur de la navigation et du commerce des sujets 
de la Sublime Porte, il est expressément convenu que les capitaines et les 
deux tiers de l’équipage sur les bâtiments portant le pavillon susdit devront 
être sujets Ottomans pour avoir droit de réclamer les traitements susmen¬ 
tionnés dans les ports des États Sardes; bien entendu que ces bâtiments 
devront aussi être régulièrement munis de leurs papiers bérats et teskérés, 
constatant la nationalité et la propriété du navire. La même condition aura 
lieu réciproquement à l’égard des navires couverts par le pavillon Sarde 
pour être admis à jouir des avantages assurés à la navigation et au com¬ 
merce Sardes dans les ports de l’Empire Ottoman. 

Art. 15. — La durée de ce traité commercial est fixée à dix ans à comp¬ 
ter de la date de sa signature. Six mois avant l'expiration de ce terme, les 
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deux Cours Contractantes auront à se prévenir mutuellement si leur inten¬ 
tion est de s’cn tenir ultérieurement aux dispositions du présent acte, ou 
de s'entendre sur quelques modifications à y apporter pour la plus grande 
facilité des relations commerciales qu’elles tiennent à cœur de favoriser et 
de protéger entre les nations respectives. 

Conclusion. — Le présent traité devant être ratifié par les deux Hautes 
Cours, les ratifications en seront échangées à Constantinople dans le terme 
de trois mois, ou plus tôt si faire se peut, et, en attendant, les quinze arti¬ 
cles qui précèdent, avec leur préambule et cette conclusion, ayant été 
stipulés et arrêtés de commun accord entre les deux Plénipotentaires, le 
présent instrument en langue française, muni de la signature et du sceau 
du Plénipotentiaire de Sardaigne, est dès aujourd’hui échangé contre 
celui qui, rédigé dans une teneur identique en langue turque, lui est déli¬ 
vré par S. A. le Plénipotentiaire de la Sublime Porte. 


Article secret et additionnel. 

Pour ce qui concerne les restrictions à la liberté du commerce stipulée 
dans les différents articles et paragraphes du Traité qui précède, la Sublime 
Porte désirant prouver encore, à cette occasion, son amitié particulière 
envers la Sardaigne, consent à ce que ces restrictions ne soient mises en 
vigueur à l'égard du commerce Sarde qu’autant qu’elles le seront pour 
celui des Nations les plus favorisées. 

Cet article secret et additionnel, formant partie intégrante dudit Traité, 
comme s’il y était inséré mot à mot, sera séparément ratifié et compris dans 
l’échange des ratifications de ce Traité même. A cet objet, le présent Acte, 
en langue française, muni de la signature et du sceau du Plénipotentiaire 
de Sardaigne, est échangé contre celui qui, rédigé en langue turque, dans 
une teneur identique, lui est remis par S. A. le Plénipotentiaire de la 
Sublime Porte. 

Constantinople, 23 Zilkadé 1270. 
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N® 154. 

Convention militaire avec l’Angleterre. 


Conclue à Constantinople, le 3 Février 1855 
(15 Djémazi-ul-Ewel 1271). 

S. M. la Reine de la Grande-Bretagne, dans la vue de soutenir encore 
plus efficacement la guerre que la Sublime Porte, de concert avec Sa dite 
M. et S. M. l’Empereur des Français, ses augustes alliés, poursuit contre la 
Russie, ayant proposé à S. M. le Sultan de prendre, pour un temps déterminé, 
au service de l’Angleterre et à sa disposition absolue, un certain nombre de 
troupes Ottomanes, dont le chiffre serait fixé d’un commun accord avec la 
Sublime Porte; et S. M. le Sultan ayant adhéré à cette proposition, S. M. B. 
a jugé à propos de conclure avec la Sublime Porte une convention ayant 
pour but de régler et déterminer les conditions et l’emploi des dites troupes. 

A cet effet, LL. dites MM. ont nommé pour leurs Plénipotentiaires savoir : 

S. M. l’Empereur des Ottomans: 

Moustafa Réchid Pacha, Grand Vizir actuel de l’Empire Ottoman, décoré 
de l’Ordre Impérial du Medjidié de l re classe et de cinq décorations impé¬ 
riales pour le mérite personnel, Grand-Croix des Ordres de la Légion d’hon¬ 
neur de France, de l’Aigle rouge de Prusse, de Charles III et d’Isabelle la 
Catholique d’Espagne, d’une décoration du Pape garnie en brillants, de 
Léopold de Belgique, du Lion Néerlandais, de l’Épée de Suède, des SS. 
Maurice et Lazare de Sardaigne, de la Tour et de l’Epée de Portugal, de 
Saint-Louis de Parme et de plusieurs autres Ordres, 

et Esseid Mehemed Emin Aali Pacha, actuel Ministre des Affaires étran¬ 
gères de l’Empire Ottoman, décoré des Ordres Impériaux du Médjidié et 
du Mérite de I re classe, Grand-Croix des Ordres de la Légion d’honneur de 
France, de l’Aigle rouge de Prusse, de la Tour et de l’Epée du Portugal, 
d’Isabelle la Catholique d’Espagne, de l’Etoile Polaire de Suède, de Léopold de 
Belg ique.des SS.Maurice et Lazare de Sardaigne et de plusieurs autres Ordres. 

Et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande: 

Le Vicomte Stratford de Redcliffe, Pair du Royaume-Uni, Conseiller privé 
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de S. M. B. en Son Conseil privé, Chevalier Grand-Croix du très honorable 
Ordre du Bain, et Son Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire près 
la Sublime Porte; 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus de la présente Convention en neuf arti¬ 
cles et en ont signé les instruments en double, ainsi qu’il suit : 

Art. 1 er . — Sa Majesté Britannique s’engage à prendre à son service un 
corps de 20,000 hommes de troupes régulières Ottomanes de toutes armes. 
Sur ce nombre, 15,000 hommes seront pris dans l’armée régulière du Sul¬ 
tan, et la Sublime Porte s’engage à prendre les autres 5,000 soit parmi les 
rédifs qui sont actuellement dans les armées, soit parmi ceux qui se trou¬ 
vent ailleurs. Les troupes ainsi engagées au service de la Grande-Bretagne 
pourront être employées dans la guerre actuelle de telle manière que le 
jugera plus utile le Commandant en chef des armées anglaises en Orient. 

Art. 2. — Le corps de troupes impériales, soit régulières, soit rédifs, 
dont il est question dans l’article précédent, sera placé sous le commande¬ 
ment d’un ou plusieurs généraux nommés par S. M. B., lesquels jouiront 
du même rang et des mêmes honneurs qui reviennent à un général employé 
au service de la Sublime Porte. S. M. B. nommera en outre tel nombre d’of- 
ftciers supérieurs qu’Elle jugera convenable pour veiller à la conduite et à 
l’administration de ces troupes. 

S. M. le Sultan s'engage à donner dans l’armée Ottomane aux officiers ainsi 
choisis par S. M. B. le grade qu’il plaira à Sa dite Majesté de désigner et 
qui sera nécessaire pour assurer la subordination des officiers et soldats 
ottomans employés au service de la Grande-Bretagne. Les troupes turques 
seront assujetties aux règlements et à la discipline de l’armée anglaise. 
Bien que la couleur de l’uniforme des dites troupes soit laissée au choix du 
commandant en chef de l’armée anglaise, cet uniforme devra néanmoins, 
quant à son caractère général, ressembler à celui généralement employé 
pour l’armée régulière turque. 

Art. 3. — Lorsque les troupes turques passeront au service de la Grande- 
Bretagne, elles porteront avec elles leurs armes et le reste de leurs équipe¬ 
ments : mais S. M. B. s’engage à les pourvoir à l’avenir d’armes et de tous 
leurs équipements, à les solder, à leur fournir les habillements, à les entre¬ 
tenir, à les pourvoir de tout ce qui sera nécessaire pour entrer en campagne, 
et à soigner leurs moyens de transport, lorsque, le cas échéant, il sera néces¬ 
saire de les faire passer par mer d’un endroit à l’autre. Les officiers et les 
soldats recevront la même solde que celle qu’ils avaient au service du Sultan. 
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Art. 4. — S. M. B. s’engage à ce que les officiers et soldats employés ;i 
son service ne rencontrent aucun obstacle à l’observation des rites et céré¬ 
monies de leur religion. 

Art. 5. — La date à laquelle les troupes ottomanes commenceront à être 
sous l’administration britannique et les arrangements de détail relatifs à 
l’exécution de la présente Convention seront arrêtés par des officiers nom¬ 
més à cet effet par les deux Hautes Parties Contractantes. 

Art. 6. — Lorsque la guerre actuelle sera terminée par la conclusion 
d'un traité de paix, tous les soldats et les officiers ottomans faisant partie 
du corps auquel se rapporte la présente Convention seront rendus à la 
Sublime Porte, à qui il sera loisible soit de les incorporer tous ou en partie 
dans l’Armée Impériale, soit de les licencier. 

Art. 7. — 11 est entendu entre les Puissances contractantes, comme expli¬ 
cation de quelques conditions stipulées dans les articles qui précèdent, et 
nommément les articles 2 et 3, et pour le maintien de la discipline parmi 
les dites troupes, que les rations leur seront fournies selon la coutume éta¬ 
blie, et que les peines qui deviendraient nécessaires seront infligées selon 
le régime actuel de l’armée turque. 

Art. 8 . -— II est entendu, en outre, entre les deux gouvernements que la 
proportion des diverses armes des troupes mises au service de S. M. B. sera 
déterminée selon les usages de l’armée anglaise ou de l’armée turque; mais 
qu’elle subira les modifications jugées nécessaires par l’officier supérieur 
anglais appelé à les commander. Les stipulations de l’article 3, d’après les¬ 
quelles les troupes turques prendront avec elles leurs armes et leurs habil¬ 
lements, s’étendent aussi aux chevaux de la cavalerie, au train d’artillerie, 
avec tous leurs accessoires, et généralement à tout ce qui est nécessaire à 
une division ou à un corps d’armée prêt à entrer en campagne. 

Art. 9. — La présente Convention sera ratifiée'et les ratifications en se¬ 
ront échangées à Constantinople dans le terme de six mois ou plus tôt si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des deux Parties ont signé et scellé 
la présente Convention faite en double et l’ont échangée entre eux. 

Le 15 Djémazi-ul-ewel 1271 (3 février 1855). 


Réchid. 


Aali. 


Stratford de Rf.dcliffe. 
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N° 155. 

Traité d'alliance avec la Sardaigne. 


Signé à Constantinople , le 15 Mars 1855 {26 Djèmazi-ul-Akhir 1267). 

S. M. le Roi de Sardaigne, animé des sentiments de la plus vive et sincère 
amitié envers S. M. I. le Sultan, et partageant les principes politiques qui 
ont déterminé S. M. l'Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande à conclure avec la Porte Ottomane 
le traité d'alliance de Constantinople du 12 mars 1854, ayant, en consé¬ 
quence, par l’acte d’accession au traité conclu à Londres entre la France et 
l’Angleterre, le 10 avril 1834, et par la Convention militaire avec ces deux 
Puissances signée à Turin le 2(5 janvier de celte année, voulu associer Ses 
efforts à ceux des Augustes Alliés de S. M. I. le Sultan, dans le but de 
garantir l’intégrité et l’indépendance de l’Empire Ottoman contre l’agres¬ 
sion de la Russie ; 

Et, d’un autre côté, S. M. l’Empereur des Ottomans, reconnaissant dans 
ces actes une nouvelle et éclatante preuve d'amitié et d’intérêt de la part de 
S. M. le Roi de Sardaigne et voulant assurer à S. M., pour les forces armées 
au moyen desquelles Elle s’est engagée à concourir au succès de la guerre 
actuelle contre la Russie, une entière participation aux stipulations conve¬ 
nues par le dit traité du 12 mars 1834, en faveur des troupes envoyées par 
les gouvernements de France et d'Angleterre pour combattre avec celles de 
S. AI. 1. le Sultan dans le but d'amener le rétablissement de la paix et de 
rasseoir l’équilibre de l’Europe, 

Ont résolu de conclure entre eux une Convention spéciale à l’effet de 
déclarer formellement Leurs intentions à cet égard ; et Elles ont, en consé¬ 
quence, nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir: S M. le Roi de Sar¬ 
daigne, M, le baron Tecco, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo¬ 
tentiaire près la Sublime Porte Ottomane, etc., etc., et S. M. I. le Sultan, 
S. A. Réchid Pacha, Grand Vizir, etc., etc., et S. A. Aali Pacha, Ministre 
des Affaires étrangères ; 

Lesquels, après s’ètre réciproquement communiqué leurs pleins pou- 
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vants : 

Aht. 1 er . — S. M. le Roi de Sardaigne déclare adhérer, pour sa part, au 
Traité d'alliance conclu à Constantinople le 12 mars 1834 entre la Sublime 
Porte Ottomane et l'Empire Français et le Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, destiné à garantir l'intégrité et l'indépendance de 
l’Empire Ottoman, et s’engage envers S. M. 1. le Sultan à concourir au but 
que ses Augustes Alliés se sont proposé par ledit Traité, moyennant l'envoi 
de troupes Sardes sur le théâtre de la guerre, suivant ce qui a été arrêté par 
la Convention militaire signée à Turin le 26 Janvier de la présente année, 
entre Sa dite Majesté et LL. MM. l’Empereur des Français et la Reine 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

Aht. 2.- S. M. 1. le Sultan, acceptant avec empressement cette adhésion 
du Roi de Sardaigne à son alliance avec la France et l’Angleterre, s’engage, 
à son tour, à accorder aux troupes Sardes qui seront expédiées dans le 
territoire Ottoman ou ailleurs, sur le théâtre de la guerre, un traitement 
parfaitement identique, sous tous les rapports, à celui qui a été stipulé par 
le Traité du 12 Mars 1834 en faveur des troupes auxiliaires de France et 
d'Angleterre, et cela à charge, pour les troupes Sardes, des mêmes obliga¬ 
tions que le Traité impose à celles de ces deux Puissances alliées. 

Aht. 3. — Le Gouvernement de S. M. I. le Sultan donnera, en consé¬ 
quence, aux Autorités Ottomanes, les ordres nécessaires pour que les 
troupes de S. M. le Roi de Sardaigne, qui iront prendre part à la guerre, 
soient traitées, dans le territoire de l'Empire Ottoman, sur un pied de par¬ 
faite égalité avec les troupes auxiliaires de France et d’Angleterre, pour 
tout ce qui concerne les besoins du service. 

Art. 4. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Constantinople, dans l’espace de six semaines à partir 
du jour de sa signature, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires l'ont signée et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 


Tecco, 


Réchid, 


Aai.i. 
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IM° 156. 

Traité de commerce et de naviption 
avec la Grèce. 

Conclu à Canlidja sur le Bosphore, le 23 Mai i855 
(24 Ramazan 1271). 

La conclusion d’un Traité de commerce et de navigation entre l’Em¬ 
pire Ottoman et le Royaume de Grèce ayant été jugée, de part et d’autre, 
également nécessaire, comme devant servir à consolider l’établissement 
des relations amicales heureusement existantes, il a plu à S. M. 1. le 
Sultan et à S. M. Hellénique d’agréer qu’un pareil Traité soit négocié et 
conclu, conformément aux rapports de bon voisinage entre les deux Etats 
et à l’avantage réciproque des intérêts des deux Hautes Parties Contrac¬ 
tantes. 

Et à l’effet de discuter et d’arrêter les articles dudit Traité, LL. susdites 
MM. ont daigné nommer pour Plénipotentiaires, savoir: 

(Suivent les noms des Plénipotentiaires). 

Lesquels, après s’être donné réciproquement communication de leurs 
pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et due forme, ont réglé et 
conclu d’un commun accord le présent Traité consistant dans les articles 
suivants: 

Art. 1 er . — Les sujets de S. M. I. le Sultan et ceux de S. M. le Roi de 
Grèce pourront, dans chacun des deux Etats, exercer réciproquement le 
commerce par terre et par mer avec une entière liberté et sécurité. 

Par conséquent, ils auront la faculté de voyager, séjourner et louer des 
maisons et des magasins pour faire le commerce dans tous les lieux des 
Etals respectifs où cette permission est accordée aux sujets des autres 
Puissances les plus favorisées, sans qu’ils puissent être maltraités ou 
inquiétés dans l’exercice de leur commerce, et ils seront traités, de part et 
d’autre, avec une parfaite protection et hospitalité. 
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Etats de l'autre, exempts de toute conscription et de tout service militaire 
sur terre et sur mer, de quelque nature qu’il soit. 

Ils ne seront soumis à aucune contribution personnelle, de quelque nature 
que ce soit. 

Art. 3. — Les leskérés. papiers de route et firmans nécessaires seront 
délivrés aux sujets Hellènes qui voyagent en Turquie, sans retard ni diffi- 
cultés. par les autorités compétentes de la Sublime Porte. 

Pareillement, les sujets Ottomans qui voyagent en Créée seront pourvus, 
sans retard ni difficulté, par les autorités compétentes du Couvernement 
Hellénique, des papiers de route nécessaires. 

Art. IV. — Les bâtiments marchands des deux Hautes Parties Contrac¬ 
tantes, soit sur lest, soit chargés de marchandises ou d'objets quelconques, 
navigueront en pleine liberté et sûreté, sous leur propre pavillon, dans les 
mers et eaux appartenant à chacune d'elles. Ils pourront entrer librement 
dans les golfes, baies, ports et mouillages de l’un et de l’autre pays, y 
décharger à volonté tout ou partie de leurs marchandises, en réexporter 
celles qui ne seront pas vendues sur les lieux, sans payer sur ces marchan¬ 
dises des droits autres ou plus forts que ceux acquittés dans ces cas par les 
nations les plus favorisées, et prendre tout chargement pour l'exportation. 

Ils ne pourront être obligés d’aucune manière à décharger tout ou partie 
de leurs marchandises contre leur gré, ni forcés de les délivrer en faveur 
de quelque compagnie ou corporation ou de qui que ce soit, à des prix qui 
ne pourraient pas leur convenir, et d’en acheter d’autres qui ne seraient 
pas de leur choix. Ils ne seront pas non plus empêchés ou nolisés malgré 
eux. dans aucun cas. ni sous aucun prétexte. 

Dans tous les cas, ils seront tenus de se conformer aux règlements qui 
sont en vigueur dans les Etats respectifs à l'égard des bâtiments des 
nations les plus favorisées. 

Art. o. — Les navires helléniques, dans tous les ports de l’Empire 
Ottoman, et les navires ottomans, dans tous les ports du Itovaume Hellé¬ 
nique, soit à leur entrée, soit durant leur séjour, soit à leur sortie, ne 
seront assujettis, par les Officiers de la Douane, du port ou de la quaran¬ 
taine, à être visités, que dans les cas et dans les formes où cela se pratique 
à 1 égard de ceux des Nations les plus favorisées, et ces navires et leurs 
cargaisons ne paieront d’autres ou de plus forts droits de douane, de port, 
de quarantaine ou autres que ceux payés dans les Etats respectifs par ces 
mêmes nations. 
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Aht. 6. — Ce qui a été stipulé dans l'article précédent relativement à la I85S 
visite des navires respectifs sera également applicable aux navires de com¬ 
merce hellènes, chargés ou sur lest, qui passeront de la Mer Blanche dans 
la Mer Noire et vice-versa, par les détroits des Dardanelles et du Bosphore 
et qui d'ailleurs jouiront de la même liberté et seront traités dans les 
mêmes conditions que ceux des Puissances les plus favorisées. 

Aht. 7. — S’il arrive que quelque navire Ottoman où Hellène fasse nau¬ 
frage dans les ports ou sur les côtes des territoires respectifs, tout secours 
possible lui sera donné, tant pour la conservation des personnes et des 
effets, que pour la sûreté des objets sauvés qui, après le prélèvement ou le 
remboursement des frais qui auront été faits pour le sauvetage, seront 
remis à la plus proche autorité consulaire respective, sans être assujettis à 
aucun droit, s'ils ne sont pas vendus pour la consommation locale. 

Art. 8. — Le salut maritime aura lieu et sera réciproquement rendu, en 
démonstration d’amitié, entre les vaisseaux de guerre des deux Hautes 
Parties Contractantes, dans les mêmes occasions, formes et règles que cela 
se pratique généralement, en temps de paix, entre les bâtiments de la 
marine militaire des Puissances Européennes. 

Les vaisseaux de guerre de l’une des deux Puissances qui rencontreront 
les navires appartenant à la marine marchande de l'autre, les laisseront 
poursuivre librement leur route et les aideront même, en cas de besoin. 

Art. 9. — Les commerçants du Royaume Hellénique dans les Etats de 
S. M. I. le Sultan, et ceux de l’Empire Ottoman en Grèce ne seront 
troublés en rien dans leurs affaires de commerce pour lesquelles ils pour¬ 
ront se servir de courtiers de quelque nation que ce soit. 

Art. 40. — Il est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que le 
commerce côtier consistant en produits indigènes ou étrangers, expédiés 
d’un port à l'autre de l’un des deux Etats, pourra se faire librement par les 
navires et les sujets des deux pays respectifs, à la charge par eux de se 
soumettre aux mêmes obligations et d'acquitter les mêmes droits auxquels 
sont assujettis les navires les plus favorisés, soit nationaux, soit étran¬ 
gers. 

Art. 44. — Les marchands de l'une des Hautes Parties Contractantes et 
leurs ayants cause pourront acheter dans le pays de l’autre, tout objet, pro¬ 
duit du sol ou de l’industrie intérieure, dans le but de le revendre pour la 
consommation de ce même pays, sans payer, lors de l’achat et de la vente, 
des droits autres ou plus forts que ceux qui sont payés, dans les circons- 
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se livrent au commerce intérieur. 

Art. 11 — Les sujets de l'une et de l’autre Puissance pourront libre¬ 
ment acheter et trafiquer dans toutes les parties des Etats respectils des 
marchandises apportées des pays étrangers, sans être assujettis à des droits 
autres ou plus forts que ceux qui sont payés dans les circonstances analo¬ 
gues par les sujets des Puissances les plus favorisées. 

Aut. 18. — Les négociants de l'Empire Ottoman et du Royaume Hel¬ 
lénique jouiront, dans les Etats respectifs, quant à la liberté d’acheter, de 
transporter et d'embarquer définitivement les articles du produit du sol ou 
de l’industrie intérieure, destinés à être exportés, des mêmes prérogatives, 
franchises et traitements, et ne paieront à cet effet que les droits auxquels 
sont assujettis les sujets des Nations les plus favorisées. 

Aut. 14. — Ils jouiront également des mêmes prérogatives, franchises et 
traitements et ne paieront que les droits auxquels sont assujettis les sujets 
des nations les plus favorisées, quant à l’admission et l’importation dans 
l’un et l'autre Etat, des articles, produit du sol ou de l’industrie des pays 
respectifs, et de toute autre marchandise, de quelque espèce ou provenance 
que ce soit, embarqués sur des bâtiments respectifs et étant la propriété des 
sujets de l'une ou de l'autre des deux Parties Contractantes ou apportés, 
par terre ou par mer, d’autres pays, par les sujets respectifs, soit pour être 
vendus à l’intérieur, soit pour être transportés en d’autres pays. 

Aut. 15. — Il est convenu, en outre, entre les deux Hautes Parties Con¬ 
tractantes, que des Commissaires ad hoc régleront, le plus promptement 
possible, sur les bases ci-dessus mentionnées, un tarif général pour toutes 
les marchandises importées ou exportées par les commerçants Hellènes, 
ainsi que cela est pratiqué entre la Sublime Porte et les Puissances de 
l’Europe. En attendant, les dfoits de douane sur les marchandises impor¬ 
tées et exportées par les sujets hellènes, seront payés selon les taux et 
d’après la valeur fixés à l’égard des sujets des autres Puissances les plus 
favorisées et, s'il s’élève quelque contestation sur la fixation de la 
valeur entre les douaniers et les négociants, la douane sera payée en 
nature. 

Art. 16. — Dans tous les cas de contrebande commise dans les Etats de 
l’une des deux Puissances Contractantes, par les sujets de l’autre, on 
appliquera aux contrevenants les peines fixées par les lois et règlements 
qui sont ou seront en vigueur dans les Etats où la contrebande aura 
eu lieu. 
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A ut. 17. — Les sujets Hellènes ne pourront, pas plus que ceux ries 
autres Puissances amies de la Sublime Porte, faire partie des corporations 
régulièrement établies en Turquie, ni exercer les industries spécialement 
réservées à ces corporations. Mais si des sujets Hellènes se trouvent, par 
suite d'un ancien usage, faisant partie dcsdiles corporations, ils conserve¬ 
ront leur nationalité, mais ils seront tenus de remplir les conditions aux¬ 
quelles sont soumis les sujets de la Sublime Porte faisant partie des mêmes 
corporations; de payer les droits requis pour elles, et de contribuer aux 
charges qui y sont spécialement affectées: ils seront jugés et punis sans 
l’intermédiaire des Agents diplomatiques ou consulaires de leur nation 
dans les cas de contravention aux obligations spécialement imposées à 
l’exercice de leur industrie dans ces corporations; enfin, ils seront tenus de 
se soumettre à tous les règlements établis de la corporation dans laquelle 
ils se seront trouvés et à ceux de police du pays concernant ces mêmes 
corporations. Il est convenu qu’aucun desdits sujets Hellènes ne pourra 
exercer les fonctions de chef d’une de ces corporations. 

Art. 18. — S’il arrivait que l’une des deux Hautes Parties Contractantes 
se trouvât engagée dans une guerre, les sujets de l’autre pourront conti¬ 
nuer leur commerce et navigation avec les pays ennemis, excepté avec les 
villes ou ports qui seraient bloqués ou assiégés, par terre ou par mer;mais 
dans aucun cas, il ne leur sera permis de faire le commerce des arti¬ 
cles réputés contrebande de guerre et d’instruments quelconques fabri¬ 
qués à l’usage de la guerre. 

Art. 19. — Il est convenu qu’aucun bâtiment ennemi ne pourra s’équi¬ 
per, ni s’armer dans les ports et échelles de Tune ou de l’autre des deux 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 20.— Les deux Hautes Parties Contractantes auront réciproquement 
le droit d'accréditer auprès des Cours respectives des Ministres et autres 
Agents diplomatiques, ainsi que de nommer des Consuls Généraux, des 
Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires dans les ports ou villes de 
chacun des deux Etats où ils seront jugés nécessaires par les Gouverne¬ 
ments respectifs. 

Les Consuls Généraux, Consuls ou Vice-Consuls dûment nommés par 
leurs Souverains respectifs, ne pourront entrer en fonction qu’avec l’ap¬ 
probation préalable du Souverain dans les Etals duquel ils seront éta¬ 
blis. A cet effet, il leur sera délivré les exequatur ou flrmans nécessaires. 

Il est convenu que les Consuls-Généraux, Consuls, Vice-Consuls et 
Agents Consulaires respectifs ne pourront pas être choisis (parmi les sujets 
du Souverain dans les domaines duquel ils seront établis. 
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18f>r> Am. 21 . _ Lesdits Consuls Généraux, Consuls. Vice-Consuls et Agents 

commerciaux sont autorisés à requérir l’assistance des autorités locales 
pour la recherche, l’arrestation, la détention et l'emprisonnement des 
déserteurs des navires de guerre et marchands de leur pays. Ils s’adresse¬ 
ront. pour cet objet, aux autorités compétentes et réclameront par écrit les 
déserteurs sus-mentionnés dont l’identité pourrait être prouvée en cas de 
contestation ou de doute, par la communication des registres des navires 
ou rôles de l’équipage constatant que de tels individus ont fait partie 
desdits équipages, et cette réclamation ainsi prouvée, l’extradition ne sera 
point refusée. 

De tels déserteurs, lorsqu’ils auront été arrêtés, seront mis à la disposi¬ 
tion desdits Consuls Cénéraux. Consuls, Vice-Consuls et Agents commer¬ 
ciaux et pourront être enfermés dans les prisons publiques, à la réquisi¬ 
tion et aux frais de ceux qui les réclament, pour être détenus jusqu'au 
moment où ils seront rendus aux navires auxquels ils appartenaient ou 
renvoyés dans leur patrie par un bâtiment de la même nation ou un autre 
bâtiment quelconque. Mais si. par quelque raison provenant du fait du 
Consul ou Agent, sur la réclamation duquel le déserteur aurait été arrêté, 
celui-ci n’est pas renvoyé, dans l’espace de quatre mois à compter du 
jour de son arrestation, il sera mis en liberté et ne sera plus arrêté 
pour la même cause. 

Toutefois, si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou 
délit, il pourra être sursis à sou extradition jusqu’à ce que le Tribunal 
saisi de l’affaire ait rendu sa sentence et que celle-ci ait reyu son 
exécution. 

A ht ±i. — Les Ministres et autres Agents diplomatiques, ainsi que les 
Consuls-Généraux. Consuls et Vice-Consuls de l’une et de l’autre des 
Parties Contractantes ne pourront, dans aucun cas, accorder le pavillon ou 
la patente de leur nation, ni donner leur protection à aucun bâtiment qui 
n’appartiendrait pas effectivement à leurs pays respectifs. 

Seront considérés comme navires hellènes ou ottomans ceux qui navi¬ 
gueront et seront possédés conformément aux règlements en vigueur dans 
chacun des deux Etats. 

Aux. 2 - Les Ministres et autres Agents diplomatiques, ainsi que les 

Consuls Généraux, Consuls. Vice-Consuls et Agents Consulaires des deux 
Puissances contractantes ne pourront jamais soustraire publiquement ou 
secrètement les sujets de l'autre à leur autorité légitime, ou les protéger 
par des passeports ou par des patentes. 
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Art. 24. — Les Ministres et autres Agents diplomatiques, ainsi que les 1853 
Consuls Généraux. Consuls. Vice-Consuls et Agents Consulaires des deux 
Puissances contractantes, jouiront, dans les Etats de l’autre, des mêmes 
honneurs, égards, privilèges et protection que ceux des Nations les plus 
favorisées. 

Ils exerceront un égal droit de surveillance sur leurs propres nationaux, 
et ceux-ci auront librement recours à la juridiction de leurs Autorités Con¬ 
sulaires dans leurs procès et différends qui pourront exister exclusivement 
entre eux en matière civile et commerciale. 

Les différends et les procès qui pourront s’élever en Grèce, en matière 
civile et commerciale, entre les sujets des deux Puissances, ou bien, entre 
les sujets Ottomans et des sujets étrangers, et vice-versa, les différends et 
les procès qui pourront s’élever en Turquie en matière civile et commer¬ 
ciale entre les sujets des deux Puissances, ou bien entre les sujets Hellènes 
et des sujets étrangers seront jugés, dans l’un et l’autre pays, d’après 
les principes, lois et règlements qui y sont en vigueur à l’égard des 
Nations les plus favorisées. 

11 est aussi entendu que la poursuite, la connaissance et la punition des 
crimes, délits et autres actions punissables qui seraient commis par les 
sujets de l’une des deux Parties contractantes sur le territoire de l’autre, 
auront lieu conformément aux principes, lois et règlements qui sont et 
seront en vigueur dans les Etats respectifs à l’égard des Nations les plus 
favorisées. 

Art. 2o. — Les délits, crimes ou autres actions punissables qui se com¬ 
mettraient à bord des bâtiments marchands de l’une des Parties Contrac¬ 
tantes, en rade ou dans les ports de l'autre, par un ou plusieurs hommes de 
l’équipage envers un ou plusieurs hommes du même ou d’un autre équipage 
de navire portant le même pavillon ou des passagers de la même nation, ne 
pourront être poursuivis ni jugés par les autorités locales; l’instruction et 
le jugement seront exclusivement dévolus aux Consuls ou autres Autorités 
compétentes de celle des deux Parties dont le pavillon couvrirait le navire, 
conformément aux lois respectives des deux Pays. 

Il en sera de même des différends de toute autre nature qui s’élèveraient 
entre les personnes sus-mentionnées. 

Art. 26. — En cas de décès d’un sujet Hellène dans les Etats de S. M. I. 
le Sultan, ou d’un sujet Ottoman en Grèce, l’Autorité Consulaire de la juri¬ 
diction de laquelle dépendra le décédé prendra possession de la succession 
de celui-ci pour la transmettre à ses héritiers. En l’absence de l’Autorité 
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1855 consulaire sur les lieux, le juge compétent de la localité sera tenu de trans¬ 
mettre l’inventaire et le produit de la succession à l’Autorité Consulaire la 
plus proche, sans réclamer aucun droit. 

Aht. 27. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent mutuellement 
que tout avantage qu'elles accordent ou accorderont aux commerçants, aux 
produits ou à la navigation d'une nation tierce, est ou sera immédiatement 
acquis aux commerçants, aux produits et à la navigation de leurs Etats 
respectifs. 

11 est pourtant entendu que, quant aux avantages que l’une des Parties 
contractantes n’accorde aux produits d’un autre Etat que sur l’assurance 
d’avantages particuliers, celle-ci sera en droit de réclamer de l’autre des 
avantages analogues. 

Art. 28. — Les deux Parties Contractantes conviennent de ne pas rece¬ 
voir des pirates dans aucun des ports,baies, ancrages de leurs Etats; d’em¬ 
ployer toute la rigueur des lois contre toutes les personnes connues pour 
être des pirates, et contre les individus résidant dans leurs territoires qui 
seraient convaincus de correspondance et de complicité avec elles. Tous les 
navires et cargaisons appartenant aux sujets des Hautes Parties Contrac¬ 
tantes. que les pirates prendraient ou conduiraient dans les ports de l’une 
ou de l’autre, seront restitués à leurs propriétaires ou à leurs fondés de 
pouvoirs, dûment autorisés, qui prouveront l’identité de la propriété, et la 
restitution sera faite, même quand l'article aurait été vendu. 

Le présent Traité sera ratifié et les ratilications en seront échangées à 
Constantinople, dans l'espace de six semaines, ou plus tôt, si faire se 
peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l’ont signé et y ont apposé 
leurs sceaux. 

Fait à Canlidja. le 27 Mai 1855 (24 Ramazan 1271). 


(L. S.) 


Fuad. 


COUNDOURIOTIS. 
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N° 157. 

Convention d’emprunt avec l’Angleterre 
et la France. 

Signée à Londres le 28 Juin 1855 (28 Chewal 1271). 

Art. 1 er . — S. M. l’Empereur des Français s’engage, sous la ratification 
du Corps Législatif de France, à garantir conjointement et solidairement 
avec S. M. B., et S. M. la Reine'du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande s’engage à recommander à son Parlement de l'autoriser à garantir, 
conjointement et solidairement avec S. M. l’Empereur des Français, 
l’intérêt d’un emprunt de 5 millions de livres sterlings à contracter par 
S. M. I. le Sultan. 

Art. 2. — L’intérêt payable sur ledit emprunt de 5 millions sterlings 
sera au taux de 4 pour cent par an. 

En outre, la Sublime Porte paiera une somme de 1 pour cent par an sur le 
capital total de 5 millions sterlings, comme fonds d’amortissement. 

Art. 3. — L’intérêt et le fonds d’amortissement dudit emprunt formeront 
une charge grevant tous les revenus de l’Empire Ottoman, et spécialement 
la somme annuelle restée libre sur le tribut d’Egypte, prélèvement fait de 
la partie affectée au premier emprunt, et, en outre, le produit des douanes 
de Smyrne et de Syrie. 

S. M. I. le Sultan s’engage à faire remettre à la Banque d’Angleterre, le 
23 Juin et le 25 Décembre de chaque année, ou avant ces époques, le mon¬ 
tant intégral d’un semestre d’intérêt et d’amortissement pour tout le mon¬ 
tant dudit emprunt à contracter sous la garantie conjointe et solidaire de 
S. M. l’Empereur des Français et de Sa Majesté Britannique, ou pour la 
partie réalisée de cet emprunt, jusqu'à ce que tout le capital emprunté 
soit remboursé. 

Art. 4. — S. M. l'Empereur des Français et S. M. la Reine de Grande- 
Bretagne et d’Irlande, désirant épargner à la Sublime Porte les frais de 
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1855 remise, consentent à s’engager à transmettre au Gouvernement Ottoman 
les sommes provenant dudit emprunt de 3 millions sterling à contracter 
sous la garantie conjointe et solidaire de LL. MM. 

Dans ce but, il est convenu que les adjudicataires dudit emprunt verse¬ 
ront les sommes provenant de cet emprunt à la Banque d’Angleterre, pour 
le compte du Gouvernement Turc, pour être transmises à la Sublime Porte 
par les soins des Gouvernements de France et d’Angleterre. 

Art. 5. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Constantinople le plus tôt possible. 

Kn foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont apposé 
le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, le 27 Juin, fan de grâce 1835. 

(L. S.) Persigny. Clarendon. Musurus. 


No 158. 

Convention pour Taceession de la Turquie 
et de la Sardaigne 

à la 

Convention franco-anglaise 

relative aux prises maritimes. 


Signée à Londres le 15 Novembre 1855 (19 Rébi-ul-Ewel 1272). 

S. M. 1 Empereur des b languis et S. M. la Heine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande ayant proposé à S. M. I. le Sultan et à S. M. 
le Roi de Sardaigne d'accéder à la Convention conclue entre la France et la 
Grande-Bretagne, le 10 Mai 1834, relativement au mode de jugement et de 
partage des prises maritimes faites dans le cours de la précédente guerre, 
et celte proposition ayant été agréée. LL. susdites MM. ont nommé des 
Plénipotentiaires pour constater cette accession par une Convention for¬ 
melle, savoir: 

(Suivent les noms des Plénipotentiaires). 
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Lesquels, après s’êlre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1 er . — S. M. 1. le Sultan et S. M. le Roi de Sardaigne accèdent à la 
Convention conclue le 10 Mai 1854 entre la France et la Grande-Bretagne, 
relativement au mode de jugement et de partage des prises faites dans le 
cours de la présente guerre, ainsi qu’aux instructions pour les Comman¬ 
dants des bâtiments de guerre, annexées à celte Convention, et S. M. 
l'Empereur des Français, ainsi que S. M. la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande acceptent cette accession. En conséquence, 
ladite Convention, dont un exemplaire imprimé est ci-annexé, sera obliga¬ 
toire pour LL. MM., comme si elle avait été originairement conclue entre 
Elles, et toutes ses dispositions, qui n'étaient jusqu’ici applicables qu'aux 
deux Nations française et anglaise, deviendront, dès à présent, applicables 
aux quatre Nations alliées. 

Art. 2. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Londres, dans le délai de deux mois, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont 
apposé les cachets de leurs armes. 

Fait à Londres, le 15 Novembre de l’an de grâce 1855. 

F. de Persigny. Clarendon. C. Musurus. V. E. d’Azeglio. 


Annexe n° 1. 


Convention conclue à Londres le 10 mai 1854, entre la France 
et la Grande-Bretagne relativement aux prises russes. 


S. M. l’Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande voulant déterminer la juridiction à laquelle devra appartenir 
le jugement des prises qui, dans le cours de la guerre actuelle, pourront être 
opérées en commun par les forces navales des deux Nations, ou des prises qui 
pourront être faites sur des navires marchands appartenant aux sujets de l’un des 
deux Pays par les croiseurs de l’autre, et voulant régler en même temps le mode 
de répartition des produits des prises effectuées en commun, ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires à cet effet, savoir : 

(Suivent les noms des Plénipotentiaires.) 

ACTES DE L'EMPIRE OTTOMAN — 2P 
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1855 Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . — Lorsqu’une prise sera faite en commun par les forces navales des 
deux Pays, le jugement en appartiendra à la juridiction du Pays dont le pavillon 
aura été porté par l’officier qui aura eu le commandement supérieur dans l’action. 

Art. 2. — Lorsqu’une prise sera faite par un croiseur de l’une des deux Nations 
alliées, en présence et en vue d’un croiseur de l’autre, qui aura ainsi contribué à 
intimider l’ennemi et à encourager le capteur effectif, le jugement en appartiendra 
à la juridiction du capteur effectif. 

Art. 3.— En cas de capture d’un bâtiment de la marine marchande de l’un des 
deux Pays, le jugement en appartiendra toujours à la juridiction du Pays du bâti¬ 
ment capturé; la cargaison suivra, quant à la juridiction, le sort du bâtiment. 

Art. 4. — En cas de condamnation dans les circonstances prévues par les arti¬ 
cles précédents : 

1» Si la capture a été faite par des bâtiments des deux Nations agissant en com¬ 
mun, le produit net de la prise, déduction faite des dépenses nécessaires, sera 
divisé en autant de parts qu’il y aura d’hommes embarqués sur les bâtiments 
capteurs, sans tenir compte des grades, et les parts revenant aux hommes embar¬ 
qués sur les bâtiments de la Nation alliée, seront payées et délivrées à la personne 
qui sera dûment autorisée par le Gouvernement allié à les recevoir, et la réparti¬ 
tion des sommes revenant aux bâtiments respectifs sera faite par les soins de 
chaque Gouvernement, suivant les lois et règlements du Pays. 

2» Si la prise a été faite par les croiseurs de l’une des deux Nations alliées, en 
présence et en vue d’un croiseur de l’autre, le partage, le payement et la réparti¬ 
tion du produit net de la prise, déduction faite des dépenses nécessaires, auront 
lieu également de la manière indiquée ci-dessus. 

3° Si la prise faite par un croiseur de l’un des deux Pays a été jugée par les 
tribunaux de l’autre, le produit net de la prise, déduction faite des dépenses néces¬ 
saires. sera remis de la même manière au Gouvernement du capteur, pour être 
distribué conformément à ses lois et règlements. 

Art. 5. — Les commandants des bâtiments de guerre de Leurs Majestés se con¬ 
formeront pour la conduite et la remise des prises aux instructions jointes à la 
présente Convention, et que les deux Gouvernements se réservent de modifier, s’il 
y a lieu, d'un commun accord. 

Art. 6. — Lorsque, pour l’exécution de la présente Convention, il y aura lieu 
de procéder à l’estimation d’un bâtiment de guerre capturé, celte estimation portera 
sur sa valeur effective, et le Gouvernement allié aura la faculté de déléguer un ou 
plusieurs officiers compétents pour concourir à l’estimation. 

En cas de désaccord, le sort décidera quel officier devra avoir la voix prépon¬ 
dérante. * 

Art. 7. — Les équipages des bâtiments capturés seront traités suivant les lois 
et règlement du Pays auquel la présente Convention attribue le jugement de la 
capture. 
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Art. 8. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées à Londres dans le délai de dix jours, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 10 mai de l’an de grâce 1854. 

A. Walewski. Clarendon. 


Annexe n« 2. 


Instructions pour les commandants des bâtiments de guerre 
de S. M. l’Empereur des Français et $. M. la Reine du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d’Irlande. 

Vous trouverez ci-joint copie d’une Convention signée le 10 de ce mois, entre 
S. M. l’Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, pour régler la juridiction à laquelle devra appartenir le 
jugement des prises opérées en commun par les forces navales alliées, ou faites 
sur des navires marchands appartenant aux sujets de l’un des deux États par les 
croiseurs de l'autre, ainsi que le mode de répartition du produit des prises effec¬ 
tuées en commun. Pour assurer l’exécution de celte Convention, vous aurez à vous 
conformer aux instructions suivantes : 

Art. 1". — Lorsque par suite d’uoe action commune vous serez dans le cas de 
rédiger le rapport ou le procès-verbal d’une capture, vous aurez soin d’indiquer 
avec exactitude les noms des bâtiments de guerre présents à l’action, ainsi que de 
leurs commandants, et, autant que possible, le nombre d’bommes embarqués à bord 
de ces bâtiments au commencement de l’action, sans distinction de grades. 

Vous remettrez une copie de ce rapport ou procès-verbal à l’officier de la Puis¬ 
sance alliée qui aura eu le commandement supérieur dans l’action, et vous vous 
conformerez aux instructions d.i cet officier en ce qui concerne les mesures à 
prendre pour la conduite et le jugement des prises ainsi faites en commun sous 
son commandement. 

Si l’action a été commandée par un officier de votre nation, vous vous confor¬ 
merez aux règlements de votre propre Pays, et vous vous bornerez à remettre à 
l’officier le plus élevé en grade de la Puissance alliée présent à l’actioD une copie 
certifiée du rapport ou du procè3-verbal que vous aurez rédigé. 

Art. 2. — Lorsque vous aurez effectué uue capture en présence et en vue d’un 
bâtiment de guerre allié, vous mentionnerez exactement, dans le rapport que vous 
rédigerez, s’il s’agit d’un bâtiment de guerre, et, dans le procès-verbal de capture, 
s’il s’agit d’un bâtiment de commerce, le nombre d’hommes que vous aviez à bord 
au commencement de l'action, sans distinction de grades, ainsi que le nom du 
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1855 bâtiment de guerre allié qui se trouvait en vue, et, s’il est possible, le nombre 
d’hommes embarqués à bord, également sans distinction de grades. Vous remet¬ 
trez une copie certifiée de votre rapport ou procès-verbal au commandant de ce 
bâtiment. 


Art. 3. — Lorsque, en cas de violation de blocus, de transport d’objets de con¬ 
trebande, de troupes de terre ou de mer ennemies, ou de dépêches officielles de 
ou pour l’ennemi, vous serez dans le cas d’arrêter ou saisir un bâtiment de la 
marine marchande du Pays allié, vous devrez : 

1° Rédiger un procès-verbal énonçant le lieu, la date et le motif de l’arrestation, 
le nom du bâtiment, celui du capitaine, le nombre des hommes de l'équipage, et 
contenant, en outre, la description exacte de l’étal du navire et de sa cargaison ; 

2° Réunir en un paquet cacheté, après en avoir fait l’inventaire, tous les papiers 
de bord, tels que actes de nationalité ou de propriété, passeports, chartes-parties, 
connaissements, factures et autres documents propres à constater la nature et la 
propriété du bâtiment et de la cargaison ; 

3° Mettre les scellés sur les écoutilles; 

i° Placer à bord un officier avec tel nombre d’hommes que vous jugerez conve¬ 
nable pour prendre le bâtiment en charge et en assurer la conduite ; 

5° Envoyer le bâtiment au port le plus voisin de la Puissance dont il portait le 
pavillon ; 

6» Faire remettre le bâtiment aux autorités du port où vous l’aurez fait conduire, 
avec une expédition du procès-verbal et de l’inventaire ci-dessus mentionnés, et 
avec le paquet cacheté contenant les papiers de bord. 

Art. 4. — L officier conducteur d’un bâtiment capturé se fera délivrer un reçu 
constatant la remise qu'il en aura faite, ainsi que la délivrance qu’il aura faite du 
paquet cacheté et de l’expédition du procès-verbal et de l’inventaire ci-dessus 
mentionnés. 


Art. 5. — En cas de détresse, si le bâtiment capturé est hors d’état de continuer 
sa route, l’officier, chargé de conduire dans un port de la Puissance alliée une prise 
faite sur la marine marchande de cette Puissance, pourra entrer dans un port de 
son propre pays ou dans un port neutre, et il remettra sa prise à l’autorité locale 
s’il entre dans un port de son pays, et au consul de la nation alliée, s’il entre dans 
un port neutre, sans préjudice des mesures ultérieures à prendre pour le jugement 
de la prise. Il veillera, dans ce cas, à ce que le rapport ou procès-verbal et l’in¬ 
ventaire qu’il aura rédigés, ainsi que le paquet cacheté contenant les papiers du 
bord, soient envoyés exactement à la juridiction chargée du jugement 


Akt , 6. Vous ne considérerez pas comme prisonniers et vous laisserez libre¬ 
ment débarquer les femmes, les enfants et les personnes étrangères au métier des 
armes ou à la marine, qui se trouveront à bord des bâtiments arrêtés. 

Sauf cette exception et celles que vous suggérera le soin de votre sûreté vous 
ne distrairez aucun individu du bord; dans tous les cas, vous conserverez à bord 
le capitaine, le subrécargue et ceux dont le témoignage serait essentiel pour le 
jugement de la prise. 1 

comme prisonniers de guerre, sauf l’exception ci-dessus indiquée 
au i 1er, tous les individus quelconques trouvés à bord des bâtiments ennemis 
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Vous n’imposerez à la liberté des sujets alliés ou neutres, trouvés sur les bâti¬ 
ments alliés ou neutres, d’autre restriction que celle qui pourra être nécessaire 
pour la sécurité du bâtiment. 

Quant à vos nationaux, vous les traiterez conformément aux instructions géné¬ 
rales dont vous êtes muni, et vous n'aurez, en aucun cas, à les remettre à une 
juridiction étrangère. 

Les hommes distraits exceptionnellement du bord des bâtiments capturés devront 
être ultérieurement renvoyés dans leur pays, s’ilsjappartiennent à la nation alliée; 
s’ils sont neutres ou ennemis, ils seront traités comme s’ils se fussent trouvés sur 
des bâtiments capturés par vous isolément. 


A. Walewski. Clarendon. 


Dans le recueil Medjmouaï, vol. IV, p. 237, se trouve aussi le texte turc d’un article uni¬ 
que et secret, signé à Londres le 10 mai 1854 entre la France et l’Angleterre, relatif au 
mode de partage des prises de bâtiments de guerre. La Turquie et la Sardaigne ont adhéré 
à cet engagement et signé un article dans le même sens (ibidem, p. 240). 


N° 159. 

Déclaration pour l’accession de la Turquie 
et de la Sardaigne 

à la déclaration du 10 Juillet 1855 entre la France et l’Angleterre 
sur le partage des trophées et du butin. 

Signée à Londres le 15 Novembre 1855 (19 Rébi-ul-Ewel 1272). 

Les Gouvernements de France, de la Grande-Bretagne et d’Irlande, de la 
Porte Ottomane et de Sardaigne, voulant régler entre eux, d’après les bases 
précédemment arrêtées entre la France et la Grande-Bretagne, le mode de 
partage des trophées et du butin pris par leurs armées de terre combinées, 
il a été convenu entre les soussignés, au nom de leurs Gouvernements res¬ 
pectifs, qui les ont dûment autorisés à cet effet, ce qui suit : 

1° Les dispositions convenues entre la France et la Grande-Bretagne, 
relativement au partage des trophées et du butin pris par leurs armées de 


1855 
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1855 terre combinées, telles quelles sont constatées par les déclarations échan¬ 
gées à Paris le 1" Juillet 1855. dont copie est ci-annexée. deviendront 
communes à la Porte Ottomane et à la Sardaigne, comme si elles avaient 
été originairement convenues entre les quatre Puissances. 

2» Il sera adjoint à la Commission mixte mentionnée en l'article 5 «le la 
susdite déclaration, deux délégués et deux sur-arbitres Ottomans et Sardes, 
mais il est entendu que chaque membre de la Commission ne concourra 
qu’à la décision des questions qui intéressent son Gouvernement. 

En foi de quoi, ils ont signé la présente Déclaration en «|uatre exemplaires, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 15 Novembre de l’an «le grâce 1855. 

F-oe Peusiuny. Clarendon. C Mt snuis. V-E. d'Azeglio. 


Annexe. 

Déclaration portant arrangement entre la France et la Grande-Bretagne 
au sujet du partage des trophées et du butin. 


Signée à Paris le 10 Juillet 

Le Gouvernement de S. M. l’Empereur des Français et le Gouvernement de 
S. M. britannique désirant régler le mode de partage des trophées et du butin pris 
par leurs armées de terre combinées, sont convenus «l’appliquer à ce partage les 
principes posés par la Gonvention du 10 Mai 1851, et par son artiide additionnel 
secret, relativement aux prises faites sur iner. 

En conséquence, il demeure entendu : 

1® Que les drapeaux, canons et autres objets susceptibles d’être considérés 
comme trophée, pris par des corps ou parties de corps appartenant aux armées de 
terre des deux Pays et agissant «m commun, avec ou sans le concours des forces 
navales combinées, seront partagés par moitié entre les deux Gouvernements; 

i° Que ce partage aura lieu par corps d’armée ; 

3® Qu'un tirage au sort entre les deux Commandants eu chef déterminera le 
premier choix pour chaque nature de trophées: 

1® Que le partage du butin et de la valeur des trophées, tels que canons, cais¬ 
sons et autres objets susceptibles d’évaluation, aura lieu entre les deux Gouverne¬ 
ments. suivant le nombre d’hommes qui auront concouru à la capture et sans 
déduction de ceux qui auront péri dans l’action, pour le produit en être distribué 
selon la législation intérieure de chaque Pays ; 
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5» Que les questions contentieuses qui pourraient s’élever à l’occasion du partage 
du butin seront décidées par une Commission mixte établie à Paris et formée do 
deux délégués, l’un Français, l’autre Anglais, désignés par les Gouvernements 
respectifs. Ces délégués, avant d’entrer dans l’exercice de leurs fonctions, choisi¬ 
ront deux personnes, dont l’une sera désignée par le sort, pour agir comme sur¬ 
arbitre dans tous les cas où ils pourraient eux-mèmes être en désaccord. La déci¬ 
sion des délégués, ou, le cas échéant, du sur-arbitre, sera définitive et sans 
appel; 

b» Que, lorsqu’il y aura lieu de faire sur place l’évaluation d’un objet pris, cette 
évaluation sera faite par une Commission mixte composée d’officiers compétents. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res¬ 
pectifs, ont signé la présente déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le dixième jour de juillet 1855. 

Walewski. Cowley. 


1855 


FIN DU TOME DEUXIÈME 
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332 


360 


362 


LVIII 


364 
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DATES 

l’hégire. Èfe chrélie,me - 

1261 1845 Juillet 28 | Note circulaire de la Sublime Porte aux Re¬ 

présentants de l’Autriche, de la Grande* 

Bretagne. de la Prusse et de la Russie, sur 
les affaires du Liban.ovin 

Textes n° 136 . 365 

1261 1845 Sept. 10 i Firman Impérial autorisant pour la première 

fois la construction d’une église protes¬ 
tante à Jérusalem.oi x 

Textes n° 137 . 370 

1263 1847 Fév. 5 Règlement pour les navires étrangers qui se 

rendent dans les ports de l’Empire. . . lx 

1267 1850 Nov. 14 Firman en faveur des Rayas protestants . . lxi 

Textes n° 143 . 392 

1268 1852 Fév. 8 Firman décidant des contestations survenues 

entre les Grecs et les Latins, relativement 
aux Lieux Saints.oxm 

Textes n° 146 . 407 

1269 1852 Déc. 4 Itérât d’investiture délivré au Patriarche des 

Arméniens catholiques de Constantinople 
et de ses dépendances. i.xiv 

Textes n° 147 . . 410 

1269 1853 Mai 3 Firman relatif à la réparation de la coupole 

de l’Eglise du Saint-Sépulcre .... lxv 

" Textes n° 148 . . 415 

12G9 1853 Mai 3 Firman concernant les différends entre les 

Grecs et les Latins, relativement aux Lieux 
Saints.. . lxv 

Textes n° 149 . . 416 

1269 1853 Juin 5 Firman Impérial adressé aux Chefs des Com- 

munaulésnon musulmanes à Constantino¬ 
ple, confirmant leurs privilèges et immunités LX VI 

Textes n° 150 . 


418 





DATES 


Ère de 
l’hégire. 

1269- 

1271 

1270 


1270 

1271 

1271 

1272 


Ere chrétienne. 


1853 Février à 
Mai 1855 

1854 Févr. 24 


1243 


1245 


1854 Juillet à 
1864 

1854 Oct. 1 

1855 Mai 9 

1855 Sept. 15 


1827 Oct. 16 


1830 Avril 8, 9 

et 19 


1254 


1840 Mars 
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ÉTATS CONTRACTANTS 
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PAGES 


Notes et documents diplomatiques pendant 
la période de la guerre d’Orienl. . . . lxv 

Firman Impérial relatif à l’établissement des 


Cours d’enquête pour les causes correction¬ 
nelles et criminelles entre Musulmans et 
Chrétiens, ainsi qu'entre sujets ottomans 

et sujets étrangers. lxvh 

Documents relatifs au percement de l’isthme 

de Suez. lxviii 

Firman portant défense de faire le commerce 
d'esclaves circassiens. lxviii 


Proclamation officielle astreignant au service 
militaire les sujets chrétiens de l'Empire . lxviii 

Bérat d’investiture du Patriarche Grec œcu¬ 
ménique de Constantinople. lxx 

ESPAGNE 

Convention concernant la navigation dans la 

mer Noire.xxvm 

Textes n° 45 . 

Note adressée par la Sublime Porte aux Repré¬ 
sentants de Russie, de Suède et Norvège, 
de Danemark, d’Espagne, des Deux Siciles, 
assurant la liberté de passage des détroits 
des Dardanelles et de la Mer-Noire aux 
navires de toutes les Puissances amies . xlih 

Convention commerciale. xlvii 

T extes n° 98 . . 


137 


298 


(Voir aussi : Missions Etrangères.) 
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DATES 

J r , e ^ e Ère chrétienne. 

I hégire. 

1235 1820 Avril 14 

à 1830 Juin 8 

1245 1830 Mai 7 


1207 1793 Mars 

1214 1800 Janv. 24 

1214 1800 Avril 21 

1216 1801 Juin 27 

1216 1801 Août 30 

1216 1801 (Jet. 9 


TABLE ALPHABÉTIQUE 

PAU ES 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

Correspondance diplomatique relative à la 
négociation d’un Traité de commerce avec 

les États-Unis d’Amérique.xxm 

Traité de commerce et de navigation . . . xxxiv 

Textes n° 61 . . 

(Voir aussi : Missions Etrangères.) 

FRANCE 

Note identique de la Porte Ottomane aux Re¬ 
présentants de Hollande, d’Autriche, de 
Prusse, d’Angleterre, ainsi qu’à la France, 
accompagnant copie du Firman de neutra¬ 
lité pendant la guerre de ces Puissances 

contre la France.xni 

Convention entre le Grand-Vizir et l’armée 
française pour l’évacuation de l’Égypte . xvi 
Convention avec l’armée française en Égypte 
pour l’évacuation du Caire par les troupes 
ottomanes et lesMameluckset l’occupation 
de celle ville par les Français . . . . xvj 

Convention entre l’armée française du Caire 
et l'armée turco-anglaise ;pour l’évacua¬ 
tion du Caire par les Français et sa restitu¬ 
tion à la Turquie, avec note additionnelle, xvi 

Textes n° 12 . . 

Convention avec l’armée française d’Alexan¬ 
drie pour l’évacuation de cette ville et sa 
remise aux troupes turco anglaises. . . xvu 

Préliminaires de paix avec la République 

Française. xvu 

Textes n° 13 . . 





ÉTATS CONTRACTANTS 


DATES 


Ëre de 
l'hégire. 

1210 


1217 

1217 


Ëre chrétienne. 
1802 Mars 27 

1802 Mai 13 

1802 Juin 25 


Traité d’Amiens entre la France et l'Angle¬ 
terre: articles concernant la Turquie . . 

Textes n° 14 . 

Acte d’accession de la Turquie au traité 
d’Amiens. 

Textes n° 15 . 

Traité définitif de paix, avec article addition¬ 
nel et secret.. 


1218 


1803 Sept. 20 


Textes ir 16 . 

Déclaration de neutralité remise par la Su¬ 
blime Porte aux Ambassadeurs d’Angle¬ 
terre et de la République Française, à 
l’occasion de la guerre entre les deux 
États. 


1219 


1220 


1222 


1223 

1227 


1804 Oct. 19 

1805 Oct. 30 

1807 Juillet 9 

1808 Oct. 12 

1812 Mars 14 


Textes n° 20 . 

Note officielle à l’Ambassadeur de France 
justifiant le retard de la Sublime Porte à 
reconnaître à Napoléon ie titre d’Empereur 
des Français. 

Note officielle de la Sublime Porte à l’Am¬ 
bassadeur de France, pour reconnaître le 
titre d’Empereur à Napoléon .... 

Convention particulière entre la Russie et la 
France relative à l’évacuation par les 
troupes russes des Iles Ioniennes et leur 
remise à la France. 

Art. 8-10 de la Convention franco-russe d’Er- 

furt, concernant la Turquie. 

Textes n° 26 . 

Art. 6 du Traité d’alliance entre l’Autriche 
et la France, garantissant l’intégrité de 
l’Empire Ottoman, et art. 9 de son an¬ 
nexe . 

Textes n° 29 . 
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XVII 

XVII 

XVII 

XVIII 

XIX 

XIX 

XX 

XXI 

XXII 


49 

50 

51 


69 


80 


85 


ACTES DE L’EMPIRE OTTOMAN — 31 
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TABLE ALPHABÉTIQI'E 


PAGES 


DATES 


Ere de 

l’hégire. 


Ere chrétienne. 


1254 1858 Nov. 25 

1255 1839 Avril 6 


Convention commerciale. 

Textes n° 85 . 

Dispositions réglementaires annexées au tarif 
général îles douanes applicable aux com¬ 
mercants français, en exécution de la Con¬ 
vention commerciale du 25 novembre 1838 

Textes n° 87 . 


1255 


1839 Août 21 


Note officielle de l’Ambassadeur d'Angleterre 
à la Sublime forte au sujet de l'intention 
des Gouvernements anglais et français de 
maintenir l’intégrité de l'Empire Otto¬ 
man. 


1257 


1260 


1261 


1261 


IK4I Juillet 15 


1844 Mars 21 


1845 Janv. 30 


1845 Fév. 24 


Convention avec l'Angleterre, l'Autriche, la 
France, la Prusse et la Russie, pour la fer¬ 
meture des détroits des Dardanelles et du 
Bosphore aux armements étrangers. . 

Textes n° 123 . 
Noie de la Sublime Porte aux Représentants 
de France et de la Grande-Bretagne, s'en¬ 
gageant à adopter des mesures efficaces 
pour empêcher, à l’avenir. la condamnation 
à mort et l'exécution d'un chrétien devenu 

musulman et apostat ensuite. 

Mémorandum de la Sublime Porte adressé 
aux Représentants des cinq Grandes Puis¬ 
sances, relatif aux modifications à apporter 
au règlement administratif du Liban . . 

Textes n° 133 . 
Mémorandum de la Sublime Porte adressé 
aux Représentants des cinq Grandes Puis¬ 
sances. expliquant celui du 30 janvier 
1845 . 

Textes n° 134 . 


XLII 


XLIU 


XLV 


LIV 


LV1I 


L. VI11 


LVIII 





ÉTATS CONTRACTANTS 


DATES 


Ere de 
l'hégire. 

1261 


1261 


1267 

1270 


Ere chrétienne. 


1845 Mars 15 


1270 


1270 


1271 


1271 


1271 


1845 Juillet 28 


1850 Déc. 5 
1853 Déc. au 23 
Mai 1854 


1854 Mars 12 


1854 Mai 10 


1855 Mars 15 
à Juin 4 


1855 Juin 27 


1855 Juillet 27 
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PAGES 


Mémorandum de la Sublime Porte adressé 
aux Représentants des cinq grandes Puis¬ 
sances. réglant le degré de juridiction du 
Muehir de Saida dans le mont Liban . . 

T extes n° 135 . 
Note circulaire de la Sublime Porte sur les 
affaires du Liban. 

Textes n° 136 . 

Tarif conventionnel douanier avec la France 
Protocoles (n° s 1 à 6) des Conférences de 
Vienne entre l’Autriche, la France, la 
Grande-Bretagne et la Prusse, pour aplanir 
le différend survenu entre la Russie et la 

Turquie. 

Traité d’alliance avec la France et la Grande- 
Bretagne . 

Textes n° 151 . 
Acte d’adhésion de la Sublime Porte à la 
Convention anglo-française relative au par¬ 
tage des navires et bâtiments de guerre 

pris sur l’ennemi. 

Protocoles des Conférences de Vienne (n os 1- 
14). entre l’Autriche, la France, la Grande- 
Bretagne, la Russie et la Turquie, en vue 
du rétablissement de la paix en Orient. . 
Convention avec la France et la Grande- 
Bretagne pour la garantie d’un emprunt à 
contracter par la Turquie, et déclaration 
anglo-française relativement à celte garan¬ 
tie . . . 

Textes n u 157 . 
Déclaration anglo-française relative au paie¬ 
ment éventuel des intérêts de l’emprunt 
ottoman garanti par ces Puissances. . . 


ovin 


LVIII 


LXII 


364 


365 


LXVII 


LXVIl 


420 


LXIX 


LXX 


LXX 


445 






TABLE ALPHABÉTIQUE 


Ere chrétienne. 


1272 185a N'ov. 


1272 1855 Nov. 


Convention avec la France, la Grande-Bre¬ 
tagne et la Sardaigne, pour consacrer l'ac¬ 
cession de la Turquie et de la Sardaigne à 
la Convention anglo-française du 10 mai 
1854, relative aux prises maritimes . . 

Textes n° 158 . 
Déclaration signée à Londres avec la France, 
la Grande-Bretagne et la Sardaigne, pour 
l'accession de la Turquie et de la Sardaigne 
à la déclaration anglo-française du 10 juil¬ 
let 1855, concernant le partage du butin de 

guerre. 

Textes n° 159 . 
i Voir aussi : Diverses Puissances, Égypte, 
Fmpire Ottoman. Grèce, Missions Étran¬ 
gères.) 

VILLE DE FBANCFOBT 
(Voir Etats du Zollverein.) 


< IRAN DE-BRETAGNE 


1791 Mai 26 
à Juill. 27 


1793 Mars 


1799 Janv. 


Actes entre la Cour de Russie et celles d'An¬ 
gleterre et de Prusse, qui ont servi de 
base au Traité des préliminaires de paix 
entre la Russie et la Porte Ottomane . . 

Note identique de la Sublime Porte aux Re¬ 
présentants de Hollande, d'Autriche, de 
Prusse, d'Angleterre, ainsi qu'à la France, 
accompagnant copie du Firman de neutra¬ 
lité de la Turquie pendant la guerre de ces 

Puissances contre la France. 

Traité d'alliance défensive. 

Textes n° 8 . 




ÉTATS CONTRACTANTS 


DATES 

Ere de 
l'hégire. 


Ere chrétienne 


1214 


1799 Oct. 


30 


1216 


1801 Juin 


27 


Note concernant la libre navigation des An¬ 
glais dans la mer Noire. 

Textes n° 10 

Convention enlre l’armée française du Caire 
et l’armée turco-anglaise, pour l’évacuation 
du Caire par les Français, avec note addi¬ 
tionnelle . 


1216 

1216 


1217 


1218 


1801 Août 30 

1802 Mars 27 

1802 Mai 13 

1803 Sept. 20 


1223 


1809 Janv. 


5 


Textes n° 12 . 

Convention avec l’armée française d’Alexan¬ 
drie pour l’évacuation de celte ville et sa 
remise aux troupes turco-anglaises. . . 

Traité d’Amiens entre la France et l’Angle¬ 
terre : articles concernant la Turquie . . 

Textes n° 14 . 

Acte d’accession de la Turquie au Traité 
d’Amiens. 

Textes n° 15 . 

Déclaration de neutralité remise par la Porte 
aux Ambassadeurs d’Angleterre et de la 
République française, à l’occasion de la 
guerre entre les deux États . . . . 

Textes n° 20 . 

Traité de paix. 

Textes n° 27 . 


1223 


1809 Janv. 


5 


Traité d’alliance défensive. 


1230 1815 Nov. 5 


1234 1819 Avril 24 


Textes n° 28 . 

Traité entre l’Angleterre, l’Autriche, la Prusse 
et la Russie proposé à l’adhésion de la 
Sublime Porte, établissant le protectorat 
anglais sur les Iles Ioniennes .... 

Acte d’acceptation par la Porte du protectorat 
anglais sur les lies Ioniennes .... 

Textes n° 31 . 
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PAGES 

XV 

XVI 

XVII 

XVII 

XVII 

XVIII 

XXI 

XXII 

XXIII 

XXIII 




484 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


PAGES 


DATES 


Ere de 
l’hégire. 

1239 

1254 

1254 

1254 

1255 

1255 

1256 

1256 


Ere chrétienne. 
1824 Avril 10 

1838 Août 16 

1838 Août 27 

1838 Nov. 16 

1839 Avril 27 

1839 Août 21 

1840 Juillet 15 

1840 Juillet 15 


Note remise à la S. Porte par l'Ambassadeur 
d’Angleterre pour la reprise des relations 
avec la llussie et les questions relatives à 

la Moldavie et à la Valachie.xxv 

Textes n # 35 . . 103 

Convention commerciale et articles addition¬ 
nels. XLII 

Textes n° 82 . . 249 

Note à l’Ambassadeur d'Angleterre relative à 
l’interprétation de l’article 2 de la Con¬ 
vention commerciale du 16 août 1838 . . xi.n 

Textes n° 83 . 254 


Déclaration échangée avec l'Ambassadeur 
d’Angleterre au sujet de l’interprétation de 
l’article 8 de la Convention commerciale 
du 16 août 1838 el des articles addition¬ 
nels de cette Convention. xlii 

T extes n° 84 . 255 

Tarif arrêté par les Commissaires anglais et 
ottomans en exécution de la Convention 
tureo-anglaise de commerce et de naviga¬ 
tion du 16 août 1838 . xliii 

Note officielle de l'Ambassadeur d’Angleterre 
à la Sublime Porte, au sujet de l'intention 
des Gouvernements anglais et français de 
maintenir l’intégrité de l’Empire Ottoman, xlv 
Convention avec l’Angleterre, l’Autriche, la 
Prusse et la Russie, pour la pacification du 


Devant. xlviii 

Textes n° 103 . . 303 

Acte séparé annexé à la Convention du même 
jour, relativement à la situation de Mehe- 

med-AIi, Pacha d’Égypte.xux 

T extes n° 104 . . 307 





DATES 


ÉTATS CONTRACTANTS 
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PAGES 


Ere de 

riiniiri» Kre cbretienoe. 


1256 1840 Juillet 15 Protocole signé à Londres (Angleterre, Au¬ 

triche, Prusse, Russie et Turquie), pour le ' 
passage par les Détroits des stationnaires 
des Ambassades. xlix 

Textes n° 105 . 310 

1256 1840 Juillet 15 Protocole réservé signé à Londres entre les 

mêmes Puissances, pour le mode d’exécu¬ 
tion de la Convention ci-dessus. . . XLIX 

Textes n° 106 . 311 


1256 1840 Sept. 17 Protocole de ratification de la Convention de 

Londres du 15 juillet 1840, portant que les 
signataires de ladite Convention ne cher¬ 
cheront aucun avantage particulier. . . l 

Textes n° 108 . 313 

1257 iS 4 i Juillet 10 protocole signé à Londres (Angleterre, Au¬ 

triche, Prusse, Russie et Turquie) con¬ 
cernant les questions des Détroits . . . uv 

Textes n° 122 . . 341 

1257 1841 Juillet 13 Convention avec l’Angleterre, l’Autriche, la 

France, la Prusse et la Russie, pour la fer- 
! meture des Détroits aux armemenls étran¬ 


gers.LIV 

Textes n° 123 . 342 

1258 1842 Déc. 7 Note officielle responsive de la Sublime Porte 

à l’Ambassadeur d’Angleterre, annonçant 
des modifications dans l’administration du 
Liban.nvi 

Textes n° 130 . . 350 


1258 184^ Déc 15 Acte res l ,onsif de I Ambassadeur d’Angle¬ 

terre relativement à la question du Liban, lvi 

Textes n u 131 . . 352 
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DATES 


Ere de 
l’hégire. 

1260 


1261 


1261 


1261 


1261 


1270 


1270 


Ere chrétienne. 
1844 Mars 21 


1845 Janv. 50 


1845 Fév. 24 


1845 Mars 15 


1845 Juillet 28 


1853 Déc. 

à Mai 1854 


1854 Mars 12 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


PAGES 


Note de la Sublime Forte aux Représentants 
de France et d’Angleterre, s’engageant à 
adopter des mesures efficaces pour empê¬ 
cher à l’avenir la condamnation à mort 
et l’exécution d’un chrétien devenu mu¬ 
sulman et apostat ensuite. lvii 

Mémorandum de la Sublime Forte adressé 
aux Représentants des cinq Grandes Puis¬ 
sances, relatif aux modifications à apporter 


au règlement administratif du Liban . . lviii 

Textes n° 133 . . 360 

Mémorandum de la Sublime Forte adressé 
aux Représentants des mêmes Puissances, 
expliquant celui du 20 janvier précédent . lviii 

Textes n» 134 . . 362 

Mémorandum de la Sublime Porte adressé 
aux Représentants des Grandes Puissances 
réglant le degré de juridiction du Muchir 
de Saida dans le Mont Liban. lviii 


Textes n° 135 . . 364 

Note circulaire de la Sublime Porte aux Re¬ 
présentants de l’Autriche, de la Grande- 
Bretagne, de la Prusse et de la Russie sur 


les affaires du Liban. lviii 

Textes n° 136 . . 365 


Protocoles (n os t à 6) des Conférences tenues 
à Vienne entre l’Autriche, la France, la 
Grande Bretagne et la Prusse, pour aplanir 
le différend survenu entre la Russie et la 


Turquie. lxvii 

Traité d’alliance avec la France et la Grande- 
Bretagne . lxvii 


Textes n° 151 . 


420 






DATES 


ÉTATS CONTRACTANTS 
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PAGES 


Ere de 
l'hégire. 

• 1270 

1271 

1271 

1271 

1271 

1272 

1272 


Ere chrélienne. 

1854 Mai 10 

1855 Fév. 3 

1855 Mars 15 
à Juin 4 

1855 Juin 27 

1855 Juillet 27 

1855 Nov. 15 


1855 Nov. 15 


Acte d’adhésion de la Sublime Porte à la 
Convention anglo-française, relative au 
partage des navires et bâtiments de guerre 

pris sur l'ennemi. lxviii 

Convention avec la Grande-Bretagne pour 
l’emploi d’un corps de troupes turques au 

service britannique. lxix 

Textes n° 154 . . 432 

Protocoles des Conférences de Vienne (n os 1- 
14), entre l'Autriche, la France, la Grande- 
Bretagne, la Russie et la Turquie, en vue 
du rétablissement de la paix en Orient. . lxix 
Convention avec la France et la Grande- 
Bretagne pour la garantie d’un emprunt à 

contracter par la Turquie. lxx 

Textes n° 157 . . 445 

Déclaration anglo-française relative au paie¬ 
ment éventuel des intérêts de l’Empire 
Ottoman garantis par ces Puissances . lxx 

Convention signée à Londres avec la France, la 
Grande-Bretagne et la Sardaigne, pour con¬ 
sacrer l’accession de la Turquie et de la Sar¬ 
daigne à la Convention anglo-française du 
10 mai 1854, relative aux prises maritimes lxxi 

Textes n° 158 . 446 

Déclaration signée à Londres avec la 
France, la Grande-Bretagne et la Sardai¬ 
gne, pour l’accession de la Turquie et de 
la Sardaigne à la déclaration anglo-fran¬ 
çaise du 10 juillet 1853, concernant le 

partage du butin de guerre. lxxi 

Textes n° 159 . . 454 

(Voir aussi : Diverses Puissances, Égypte, Empire 
Ottoman, Grèce, Missions Étrangères, Perse.) 



Ere chrétienne. 


1241 1826 Avril 4 


1242 1827 Juillet 6 


1242 1827 Juillet 12 


1242 1827 Juillet 12 
12411 à Uct. 15 


1243 1827 Août 16 


1243 1827 Août 31 


1243 1827 Août 16 

à Déc. 4 


1243 1827 Nov. 10 


TABLE ALPHABÉTIQUE 

PAGES 


GRÈCE 

Protocole entre l’Angleterre et la Russie au 

sujet des affaires de Grèce.xxv 

Textes n° 37 . 114 

Traité pour la pacification de la Grèce, entre 
l'Angleterre, la France et la Russie, avec 

article additionnel.\xvu 

Textes n° 42 . . 130 

Instructions communes aux Ambassadeurs 


d'Angleterre, de France et de Russie, 
relatives aux communications à faire à la 
Sublime Forte pour la pacification de la 

Grèce. xxvii 

Protocoles de Londres entre l’Angleterre, la 
France et la Russie, sur les affaires de 

Grèce (n 08 1-5 1 .xxvi 

Notification à la Sublime Forte des Représen¬ 
tants d’Angleterre, de France et de Russie, 
relative aux affaires de Grèce .... xxvu 

Textes n° 43 . . 134 


Seconde notification des Représentants d’An¬ 
gleterre, de France et de Russie à la Su¬ 
blime Forte, au sujet des affaires de Grèce, xxvn 

Textes n" 44 . . 136 

Protocoles des Conférences de Constantinople 
entre les Représentants d’Angleterre, de 
France et de Russie, sur les affaires de 

Grèce (n° 1-36).xxvu 

Note collective des Représentants d’Angle¬ 
terre, de France et de Russie au sujet des 

affaires de Grèce.xxvm 

Textes n° 48 . . 141 
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ÉTATS CONTRACTANTS 
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PAGES 


Ere de 


l’hégire. 

Ere chrétien»;. 

1243 

1827 Nov. 24 

1243 

1827 Déc. 12 

1243 

1828 Mars 12 

1243 

1828 Juin 15 

1243 

1828' Juillet 2 

1244 

1828 Juillet 19 

1244 

1828 Août 2 


à Ocl. Il 

1244 

1828 Août il 

1244 

1828 Sept. 7 

1244 

1828 Nov. 16 

1244 

1829 Mars 22 


Protocole d’une Conférence entre le Reis 
Effendi et les Représentants d’Angleterre, 
de France et de Russie, pour la question 
grecque. 

Textes n° 49 . 

Protocole de Londres (Angleterre, France et 
Russie) pour les affaires de Grèce (n° 6) . 
Protocole de Londres (Angleterre. France et 
Russie) pour les affaires de Grèce (n° 7) . 
Protocole de Londres (Angleterre, France et 
Russie) pour les affaires de Grèce (n° 8) . 
Protocole de Londres (Angleterre, France et 
Russie) pour les affaires de Grèce (n° 9) . 
Protocole de Londres (Angleterre, France et 
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de Russie, de Suède et Norvège, du Dane¬ 
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rant la liberté de passage des détroits aux 
navires de toutes les Puissances amies. . xxxiv 
Convention avec la Russie pour le mode de 
règlement des indemnités de guerre et 

autres.xxxiv 

Protocole dressé à l’occasion de la délimita¬ 
tion des Principautés de Moldavie et de 
Valachie par le chenal au Danube, signé 
pour la Russie par le colonel de Rougue- 

tim. xxxv 

Protocole dressé à l’occasion de la démarca¬ 
tion de la frontière formée par le Danube 
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Russie. xxxvi 
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additionnel.xxxix 
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sie concernant le paiement des frais de la 
dernière guerre et l’évacuation de la Silis- 


trie. xl 

Textes n° 78 . 239 

1256 1840 Juillet 15 Convention avec l’Angleterre, l'Autriche, 
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faveur du commerce de la Toscane. . . xl 

1257 1841 Juin 7 Convention commerciale.uv 

Textes n° 120 . . 338 
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province. lvii 


ACTES DE L’EMPIFE OTTOMAN — 33 






512 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DATES 



PAI'.ES 


Ere de 
l’hégire. 

Ere ehrétienie. 





1260 

1844 Juin 

26 

Firman Impérial au Voïvode de Valachie lui 






accordant une extension de pouvoirs . . 

LVII 


1264- 

1848 Avril 


Pièces et documents relatifs à l’occupation 
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